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INTRODUCTION. 



Il n'est peut-être pas inutile de faire connaître ici le 
motif qui m'a conduit à entreprendre cet ouvrage. Ap- 
pelé, il y a environ douze années*, à la chaire d'his- 
toire et d'économie politique de l'Ecole spéciale du Com- 
merce, que je dirige aujourd'hui, je ne tardai point à 
m' apercevoir qu'il existait entre ces deux sciences des 
rapports tellement intimes, qu'on ne pouvait les étudier 
Tune sans Tautre, ni les approfondir séparément. Elles 
se prêtent un appui de tous les instants ; la première 
fournit les faits ; la seconde en explique les causes et en 
déduit les conséquences. A mesure que j'avançais dans 
l'exposition des doctrines, les exemples me faisaient 
faute ; et l'étude des événements demeurait à son tour 
incomplète, tant que l'écononûe politique n'était pas 
venue l'éclairen Peu à peu, en rapprochant et en forti- 
fiant l'un par l'autre les travaux de mes deux cours, je 
fus amené à la rencontre d'une foule de préjugés qui 
passaient pour des vérités reconnues, même aux yeux 

< La première édition de cet ouvrago a été publiée en I837« 
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2 INTRODUCTION. 

des hommes les plus instruits et les plus avancés. C'est 
ainsi que les auteurs de tous les traités d'Économie poli- 
tique, sans exception, ne faisaient pas remonter la 
science au delà des premiers essais de Quesnay et de 
Turgot, comme si jamais, avant les ouvrages de ces 
hommes célèbres, aucun écrit systématique n'avait 
appelé raitention des savants et des hommes d*État sur 
les phénomènes de la production des richesses. 

Je m'attachai, dès lors, à rechercher avec sollicitude 
dans les historiens de tous les âges les faits les plus inté- 
ressants pour l'étude des questions économiques et so- 
ciales. J'eus bientôt trouvé des pauvres à Rome et 
à Athènes, comme il y en a à Paris et à Londres ; et il 
me faut avouer que les privilèges, les impôts, les vexa- 
tions fiscales n'étaient pas plus rares chez les anciens 
que de nos jours. Alors, comme aujourd'hui, le moiadre 
^lair de paix et de liberté était suivi d'une pluie de ri- 
chesses et de prospérités ; les mêmes causes, enfin, pro- 
dtdsaient les mêmes effets, malgré la différence des 
mœurs et des institutions. La détresse des peuples se re- 
connaît toujours à l'inégalité des charges, à la distribu- 
tion vicieuse des profits du travail, età la prédominance 
de quelques castes ingénieuses à placer les abus sous la 
protection de la loi. 

Mais le monde n'est pas toujours demeuré indifférent, 
en présence de ces calamités sociales,, et plus d'une fois 
de magnanimes protestations ont éclaté, dans le cours 
des siècles, en faveur des droits de l'humanité méconnus. 
Quelques nobles souverains se sont associés à ces efforts, 
tantôt suivis avec persévérance, tantôt interrompus par 
le malheur des temps, il y a donc eu une économie politique 
chez les anciens comme chez les modernes, non pas une 
économie politique systématique et formulée^ mais f es- 
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sortaût des actes et pratiquée ayant d'être écrite. Tdle 
a été, d'ailleurs, la marche de toutes les sciences depuis 
l'origine des sociétés. Les premiers venus conçoivent, 
agissent, exécutent; les derniers arrivés raisonnent^ 
complètent et améliorent Tceuvre de leurs devanders. 
Pour hi&ûL apprécier les travaux des économistes moder- 
nes, il convenait donc de connaître les principales phases 
du mouvement social qui se continue depuis les anciens 
au travers des révolutions, et qui présente dans sa mar- 
ebe tant de ^orieux élans et de péripéties dramatiques. 

C'est ce mouvement que j'ai essayé de retracer dans 
rnulri^ige que j'offre au public* Les grands. États de l'an- * 
tiquité et ceux du moyen âge ne sont pas tombés sans 
imotife ; tant de richesses n'ont été ni créées, ni détruites 
sans que leur création et leur anéantissement se ratta- 
dKUt à des causes susceptibles d'analyse et dignes de 
méditation. Il est même impossible de ne pas reconnaître 
le doigt de la Providence dans ces transformations suc- 
cessives du principe social, qui se réfugie tantôt dans une 
institution, tantôt dans une autre, sans distinction de 
temps ni de lieu, comme pour se tenir sans cesse à la dis- 
position et au service de l'humanité. Ici, c'est un grand 
homme qui consecve le feu sacré ; ailleurs, c'est un es- 
dlave qui essaye de le rallumer : Socrâtes à Athènes, 
Spartacus à Rome. Du sein même de la barbarie jaillis- 
sent les pr^snières lueurs du travail et de l'ordre : Char- 
lemi^e dompta le flot qui l'avait apporté; les villes 
anséatiques s'élevèrent du fond des marais qui servaient 
de retraite à la piraterie. 

Le système féodal, si funeste aux travailleurs asservis 
à la glèbe, est tout plein d'enseignements précieux pour 
Téconomie politique. C'était la division extrême de la 
^^uveraineté, oomme nous assistons à la divi&ion plus 
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extrême de la propriété. L'empire romain, un moment 
reconstitué par Gharlemagne, avait \u la centralisation 
poussée au dernier degré ; la féodalité nous fera voir 
cette grande puissance politique réduite en atomes. Ici 
nous assisterons à des synthèses gigantesques; ailleurs à 
des analyses presque microscopiques. Quelle différence 
ne devait-il pas y avoir entre Téconoûiie politique du 
chef de quarante millions de sujets et celle d'un hobe- 
reau planant sur la campagne du haut de son donjon ! 
Mais, en haine de ce donjon, les bourgeois conjimencent 
use blottir dans les villes, à s'organiser en confréries, et 
à se faire respecter par le nombre. On ne leur prend plus 
leur argent, on le leur emprunte ; et, de ce fait en appa- 
rence insignifiant, ressort pour l'économiste ^'explication 
de tout un nouvel ordre social. 

J'ai suivi pas à pas ces grands événements, et il m'a* 
semblé que .l'économie politique des anciens n'avait pas 
d'autres prétentions que celle des modernes. Dans toutes 
les révolutions, il n'y a jamais eu que deux partis en pré- 
sence : celui des gens qui veulent vivre de leur travail et 
celui des gens qui veulent vivredu travail d' autrui. Onne 
se dispute le pouvoir et les honneurs que pour se reposer 
dans cette région de béatitude, où le piarti vaincu ne 
laisse jamais dormir tranquillement les vainqueurs. 
Patriciens et plébéiens^ esclaves et affranchis, guelfes et 
gibelins, roses ronges et roses blanches, cavaliers e^ têtes 
rondes, libéraux et serviles, ne sont que des variétés de 
la même espèce. C'est toujours la question du bien-être 
qui les divise, chacun voulant, si j'ose me servir d'une 
expriî§sion vulgaire, tirer la couverture à soi au risque 
de découvrir son voisin. Ainsi, dans un pays, c'est pax 
l'impôt qu'on arrache au travailleur, sous prétexte du 
bien de l'État, le fruit de ses sueurs ; dans un autre; 
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c'est par les privilèges, en déclarant le travail objet de 
concession royale, et en faisant payer cher le droit de s'y 
livrer. Le même abus se reproduit sous des formes plus 
indirectes, mais non moins oppressives, lorsque, par le 
moyen des douanes, TÉtat partage avec les industries 
privilégiées les bénéfices des taxes imposées à toutes 
celles qui ne le sont pas. 

Voyez les Romains dans les pays conquis et les Espa- 
gnols dans leurs colonies d'Amérique : à plus de mille 
ans de distance, vous retrouvez le même mépris de la 
vie humaine, les mêmes paradoxes abominables sur la 
nécessité pour les* uns d'être exploités par les autres. 
C'est quelque chose de plus affligeant que ce qui se 
. passe parmi les animaux, dont les espèces dévorantes 
vivent des espèces dévorées, sans ériger du moins leur 
voracité en système, et parce qu'elles ne peuvent pas 
faire autrement. Toutes ces horribles iniquités sociales 
se sont propagées au travers, des âges> sous des formes 
diverses, quelquefois adoucies par le progrès de la raison 
humaine, mais toujours^ vivaces au fond et partout sou- 
tenues, tantôt avec audace, tantôt avec hypocrisie. Ici, 
c'est le clergé qui s'empare de tous les biens, et qui da'i- 
gne faire l'aumône au genre humain dépossédé, mena- 
çant d'anathème quiconque oserait troubler le repos de 
la maison de Dieu. Plus loin, la dime appartient aux 
seigneurs, parce qu'ils sont des seigneurs et qu'il n'y a 
pas de seigneurs sans dîmes. Les paysans se vendent en- 
core en Russie comme ustensiles d'agriculture ^ et l'a- 

* Parmi les iniquités énumérées par Tauteur, en voilà une, du 
moins, qui cessera bientôt d'affliger l'Europe. La grande œuvre 
de l'émancipation des serfs a été entreprise d'une main vigou- 
reuse par l'empereur de Russie actuel, et tout porte à croire 
qu'elle ne se réduira pas cette fois-ci, comme sous Alexandre !•', 
à des intentions stériles. Malgré les lenteurs que doit entraîner 
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ristocratie anglaise marchande anx pauvres Irlandais 
quelques brins de paille, et quelques pommes de terre 
qu'ils partagent aVec le bétail. 

Il n'y a donc pas si loin qu'on le pense de l'économie 
politique grecque et romaine, cruelle, insatiable, inexo- 
rable, à l'économie politique de plus d'un pays en 
Europe. Dans notre belle France, si riche de pampres et 
de moissons, plusieurs millions d'hommes ne mangent 
pas de pain, et ne bpiyent que de l'eau. Le sel abonde 
sous leurs pieds, mais l'impôt pèse sur leurs tètes, et le 
gabelkur^ l'odieux gabelleur du moyen âge n'a fait que 
changer de nom et d'habit. Si l'on découvre une plante 
nouvelle, le tabac par exemple, la loi en défendra la 
culture. C'est le cas de s'écrier avec Rousseau : Tout est 
bien en sortant des mains du Créateur; tout dégénère 
entre les mains de l'homme. Ces pauvres filles de Lyon, 
dont les doigts de fée tissent le satin et la popeline n'ont 
pas de chemises ; les canuts qui décorent de leurs ten- 
tures magnifiques nos palais et nos temples, manquent 
souvent de sabots. 

Non, ce n'est point là le dernier mot de la Providence, 
car de ceux qui jadis auraient été attachés haletants à la 
glèbe, plusieurs vivent aujourd'hui au sein de l'opu- 
lence, et ce nombre augmente tous les jours. 11 n'y a 
pas un événement important de l'histoire qui ne con- 
coure à ce grand résultat. Après les croisades, la terre 
commence à se diviser ; le commerce maritime ouvre de 
nouvelles sources de profits; l'industrie émancipe des 

nécessairement une réforme aussi radicale et la résistance que lui 
oppose une partie de la noblesse, on peut espérer que, d'ici à un 
petit nombre d'années, les paysans russes, non-seulement auront 
acquis le droit de disposer librement de leur personne, mais qu'ils 
jouiront aussi de la propriété foncière et de la liberté du travail. 

{Note de l'Éditewr,) 
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milliers de vassaux. Écoutez les doléanoes des peuples s 
que demandent-ils, quand ils élèvent la voix? Des ré- 
ductions de taxes. Que voulaient ces paysans effarés de 
la Jacqueriêy las de se voir décimés parla famine, par 
la lèpre et par le désespoir? Une distribution plus éqni* 
table des profits du travail. Ils étaient plus n(M>deste en^ 
core, ils demandaient à des gens qui ne travaillaient pas, 
de les laisser vivre au moins de la plus humble part du 
fruit de leurs sueurs. Les premiers qui eurent cette au^ 
dace périrent dans les tortures, comme la chose se fût 
passée à Rome si quelque esclave avait osé demander le 
moindre droit à son maître. 

Ainsi apparaissent à Téconomiste toutes les luttes, 
dont les détails sanglants remplissent les pages de l'hls-' 
toire. Ce serait une grande erreur de supposer que la 
pensée vraiment religieuse du bien-être général ait passé 
inaperçue au travers de ces deux mille ans de guerres et. 
d'efforts soutenus pour la faire triompher. On verra 
dans le cours de cet ouvrage, que, plus d'une fois» le 
nuage qui la dérobait aux regards des peuples s'était 
dissipé pour les gouvernements d'élite, chargés des des- 
tinées de la civilisation. La plupart ont dû agir d'une 
manière empirique, et sans proclamer leurs projets, de 
peur de les faire échouer ; d'autres ont obéi, sans s'en 
douter, à la loi du progrès qui les entraînait malgré 
eux : mais jamais il n'y a eu disette complète d'hommes 
de cœur pour accélérer ce grand œuvre, et j'ai été sur- 
pris plus d'une fois, en parcourant l'histoire, de la har- 
diesse et de la netteté de leurs vues. 

Les Gapitulaires de Charlemagne, les institutions de 
saint Louis, les maximes du gouvernement commercial 
' des républiques italiennes sont tout pleins de disposi- 
tions claires et précises, ayant pour but le développe- 
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ment de la richesse pobliqne, selon les Inmières elles 
préjugés da temps, sans doute, mais dans les intuitions 
les plas généreuses et les plus élevées. An sein des as- 
semblées privées et publiques qui consacraient leurs 
discussions aux affaires, des avis remarquables furent 
souvent énoncés; j'ai eu occasion de citer des firagments 
très-curieux de ces opinions scientifiques. Si ces pro- 
ductions ne sont pas plus connues, c'est que jusqu'à nos 
jours les lecteurs ont préféré la narration- des faits à l'a- 
nalyse sévère des causes qui les ont amenés. D'ailleurs 
ces écrits, examinés isolément, ne semblent pas présen- 
ter une grande importance ; c'est seulement quand on 
les compare entre eux et qu'on les étudie dans un ordre 
méthodique, qu'ils représentent réellement l'enchaîne- 
ment des doctrines économiques adoptées à chaque 
époque mémorable comme règle de conduite par les gou- 
vernements. 

Parfois, lorsque après de longues discordes, les deux 
principes de l'exploitation et de la liberté semblent près 
de succomber l'un devant l'autre, et se font pour ainsi 
dire une dernière sommation, le problème social appa- 
raît dans toute sa simplicité, tel que nos pères le posè- 
rent dans la fameuse nuit du 4 août 1789 ; tel que l'a- 
vaient déjà soumis à Charles-Quint les communes d'Es- 
pagne insurgées par Padilla'; tel enfin qu'il tend à se 
formuler devant les communes d'Angleterre depuis la 
réforme de 1832. Toutes les théories de l'économie poli- 
tique se réduisent alors à de courtes maximes qui la ré- 
sument clairement aux yeux des peuples : liberté de 
travailler, liberté d'user de son travail. La réformation 
protestante, l'insurrection des Pays-Bas contre Phi- 

< Voir le chapitre xxi de ce' te Histoire. 
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lippe II, rémancipatioQ des colonies américaines du' 
Nord et du Sud, les guerres civiles et les guerres étran- 
gères ne sont que des symptômes de ce mouvement irré- 
sistible qui entraine l'humanité. J'ai pensé qu'il valait 
mieux en signaler avec exactitude les principales phases 
économiques, que de négliger l'histoire européenne tout 
entière, et de faire commencer presque avec notre siècle 
une science aussi ancienne que les sociétés. 

Cette marche m* eût été prescrite par un simple senti- 
ment d'équité, quand la jiature de mon sujet ne m'en 
eût pas fait un devoir. C'est une erreur de croire que, 
même en ne tenant aucun compte des systèmes essayés 
par les gouvernements, l'économie politique date seule- 
ment de la seconde moitié du dix-huitième siècle. Plus 
de deux cents ans auparavant, l'Italie avait vu paraître 
des traités fort remarquables sur une foule de sujets 
spéciaux qui en dépendent. Les républiques de Venise, 
de Gènes, de Florence savaient trop bien comment on 
multiplie les richesses pour n'avoir pas laissé de bons 
exemples à suivre et de bons livres à consulter. Plusieurs 
comptes rendus de leurs doges et de leurs podestats 
pourraient aller de pair avec les messages les plus com- 
plets des présidents américains. J'ai cité • un discours du 
doge Moncenigo empreint des maximes économiques les 
plus judicieuses et un budget de Florence, plus clair et 
.plus circonstancié dans sa brièveté que ne le sont les 
nôtres dans leurs indéchiffrables colonnes. Et le système 
deLaw, que nos auteurs affectent de rejeter dans les 
temps héroïques de l'économie politique, qu'était-ce 
donc, sinon l'aurore encore incertaine et douteuse du 
crédit public et privé, tel qu'il se développe de» nos 

* Chapitre IX. 

1. 
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jours ?Qaoî! les belles réformes financières de Sully, 
les essais hardis de Cçlberl, le fameux acte de naviga- 
. -tion des Anglais, passeraient inaperçus avec la révolution 
causée par les croisades, avec les vastes opérations des 
Juifs, avec le bouleversement monétaire qui suivit la 
découverte du Nouveau-Monde ! 

Si l'étude des causes qui ont ralenti ou développé le 
progrès de la richesse publique n'était autre chose 
qu'une simple affaire d'arithmétique, il ne serait peut- 
être pas indispensable de remonter si haut ; je n*aurais 
compté pour rien l'avènement du christianisme, et je me 
serais borné à un simple exposé des belles dissertations 
des économistes sur la valeur et sur Futilité. Mais c'est * 
parce que j'ai cru voir dans Téconomie politique une 
science vraiment sociale, plutôt qu'une théorie de 
finances, que j'ai voulu montrer, aussi loin que la vue 
de l'homme peut s'étendre, le fil providentiel qui dirige 
les peuples dans l'accomplissement de leur destinée. Je 
crois fermement qu'un jour il n'y aura plus de Parias 
au banquet de la vie, et je puise celte espérance dans 
l'étude de l'histoire qui nous montre les générations 
marchant de conquête en conquête dans la carrière de 
la civilisation. Par le chemin qu'on a fait, je juge celui 
qu'on doit faire encore, et quand je vois le travail 
échappé des bagnes romains se réfugier dans le servage 
féodal, puis s'organiser dans les corporations et s'élancer 
au travers des mers sur les ailes du commerce, pour se 
reposer enfin à l'ombre de3 libertés politiques, je sens 
qu'il y a dans la science économique autre chose que 
des questions de mots, et j'espère qu'on me pardonnera 
d'avoir esquissé à grands traits l'histoire de sa marche 
au travers des nations et des âges.v 
Le premier volume contient cet exposé depuis les an- 
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ciens jusqu'au ministère de Colbert. Plus d'une fois, en 
fe traçant, j'ai éprouvé le regret d'avoir circonscrit mon 
sujet dans les limites que je m'étais imposées. Les maté- 
riaux que j'avais sous la maiiî étaient immenses, la 

, plupartjinédits, quoique extraits d'ouvrages fort connus. 
Leur seule mise en ordre formerait une monographie 
économique extrêmement curieuse et plus d'un lecteur 
instruit serait fort étonné de trouver, dans cesdocuments 
trop longtemps négligés, une mine inépuisable d'études 
et de méditations. Ce n'est pas là ce qu'on cherche habi- 
tuellement chez les historiens, et la plupart d'entre eux 
ont si bien connu, à toutes les époques, l'indifférence du 
public pour les faits de ce genre, qu'ils en ont été très- 
sobres et qu'il faut les leur dérober presque par induc- 
tion, tant ils ont craint d'en charger leurs annales. Les 
armées et les cours occupent le premier plan ; l'espèce 
humaine, celle qui ne tue ni ne pille, figure à peine au 
second, mais dans un lointain si obscur, qu'on a peine 
à savoir ce qu'elle est devenue pondant trente sièeles. 

Il faut excuser les écrivains d'économie politique 
d'avoir partagé à cet égard l'indifférence, ou, si Ton 
aime mieux, l'ingratitude générale. Ils datent presque 
tous du dix-huitième siècle, parce que c'est celui où, 

• pour la première fois, l'humanité a réellement demandé 
ses comptes et rédigé en termes nets le programme de 
l'avenir. Mais, en vérité, cette science n'est pas sortie 
tout armée du cerveau des Économiste» pendanf ce 
siècle-là. Je n'en voudrais pour preuve que leurs tâton- 
nements, leurs disputes et leurs essais malencontreux. 
Il était réservé à leurs successeurs de l'école anglaise* de 
jeter les véritables bases de l'édifice économique et de 
préparer les voies à la réforme qui doit s'accomplir de 
nos jours. C'est l'histoire de cette période, si riche en 
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productions à jamais célèbres dans les annales de la 
science, qui forme la seconde partie de mon livre. On 
sent quels efforts j'ai dû faire pour me restreindre et 

• 

pour ne pas dépasser les proportions nécessaires à Tu- 
nité de mon récit. J'emploie ce mot avec intention, afin 
de nte justifier par'avance d'un reproche que je crains 
d'avoir encouru de la part de quelques esprits exigeants. 
J'avais deux routes à prendre : je pouvais suivre- l'or- 
nière accoutumée, développer les discours préliminaires 
de J.-B. Say, de M. de Sismondi, de M. Mac Gulloch sur 
la marche de l'économie politique depuis Quesnay, en y 
ajoutant quelques mots de politesse pour les siècles qui 
précèdent ; ou bien je devais prendre les choses de plus 
haut, et lier l'économie politique à l'histoire générale, 
en signalant leur influence réciproque depuis les anciens 
jusqu'à nos jours. 

Le lecteur jugera si ce dernier parti, que j'ai pris, a 
été le meilleur. En me plaçant à ce point de vue, j'étais 
dispensé de me jeter dans les discussions des doctrines, 
dans la controverse, et par conséquent dans des lon> 
gueurs interminables. Je parcourais l'histoire tout d'une 
haleine, en m'arrêtadt seulement aux époques de grande 
influence sur le progrès des richesses et de la civilisation. 
Je montrais le travail trouvant toujours un refuge, soit 
dans un pays, soit dans un autre, et préparant partout 
la richesses pour auxiliaire à la liberté. J'essayais enfin 
de fattacher le présent au passé, au lieu de traiter la 
science comme une hybride éclose au souffle du dix-hui- 
tième siècle, prolem sine matre creatam. J'ai voulu des 
aïeux à cette belle science qui s'occupe du bonheur du 
genre humain, et qui tient en dépôt les moyens de lui 
en procurer la dose compatible avec les infirmités de 
notre nature et les exigences de notre état social. En^ 
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voyant avec quelle lenteur arrivent les réformes, et en ap- 
préciant à leur juste valeur les obstacles qu'elles ont ren- 
contrés, les plus ardents réformateurs de notre époque 
apprendront à modérer leur impatience et à ne deman- 
der au temps où nous vivons que sa part de concours au 
mouvement qui nous emporte. J*ai dit à ce sujet tout ce 
que nos conquêtes passées nous permettent d'espérer dans 
l'avenir le plus prochain. Je n'ai créé aucun système; 
j'avoue ingénument que je n'ai pas en portefeuille un 
plan de régénération et de prospérité universelles. J'ai 
raconté ce qu'ont fait nos ancêtres et ce qu'ont proposé 
nos devanciers pour réaliser la partie réalisable de cette 
généreuse utopie. Un jour^ sans doute, j'agrandirai mon 
livre, si j'obtiens pour ce premier essai le seul succès 
que j'ambitionil^, celui de populariser la science écono- 
mique^ en montrant qu'on en trouve les éléments dans 
l'histoire des peuples aussi bien que dans les écrits des 
économistes. 

J'ai terminé mon travail par une bibliographie criti- 
que des ouvrages d'économie politique les plus impor- 
taots qui aient été publiés dans toutes les langues 
européennes. Ce cataloguCy assurément, est loin d'être 
complet; mais il est le plus étendu qui ait paru jusqu'à 
ce jour, et il peut servir de base à une bibliothèque 
spéciale assez importante ^ J'ai lu et annoté la plupart 
des écrits dont j'ai donné les titres et analysé la subs- 
tance, de manière que les amis de la science sauront 
désormais quel est l'esprit d'un auteur, avant de se 
compromettre avec lui. On croira facilement que cette 
partie de ma tâche n'a pas été la moins rude; mais 

* La bibliographie a été complétée dans !a piésente édition jus- 
qu'en 1859 inclusivement. {Note de l'Éditeur.) 
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j'espère avoir ainsi réhabilité plus d*mi économiste 
ignoré et fait connaître à nos concitoyens une source 
féconde de recherches et d'informations. Ce simple 
catalogue suffirait à lui seul pour prouver que la science 
est plus ancienne qu'on ne pense et qu'elle était déjà 
majeure tandis qu'on la croyait encore au berceau. J'ai 
hésité un moment si je comprendrais dans ma nomencla- 
ture les écrivains vivants, et surtout si je pourrais me 
permettre de caractériser impartialement leurs ouvrages; 
mais teur absence aurait eu plas^ d'inconvénients que 
mon jugement ne me fait courir de hasards, et je me 
suis déterminé à parler de ces coptemporains comme 
s'ils» étaient morts, tout en faisant des vœux pour qu'ils 
vivent longtemps. 

Une raison importante a surtout moti^ ma détermi- 
nation. La plupart des économistes vivants, sauf quelques 
exceptions, forment une école nouvelle, aussi éloignée 
des utopies de Quésnay que de la rigueur de Malthus, et je 
vois avec une satisfaction philosophique et patriotique 
que cette école a pris naissance en France et qu'elle se 
compose presque entièrement de Français. C'est eUe qui 
tracera la marche de l'économie politique pendant le 
dix-neuvième siècle. Elle ne veut plus considérer la pro- 
duction comme une abstraction indépendante du sort 
des travailleurs ; il ne lui suffit pas que la richesse soit 
créée, mais qu'elle soit équitablement distribuée. A ses 
yeux, les hommes sont réeliement égaux devant la loi 
comme devant rÉternel. Les" pauvres ne sont pas un 
te%ïe à déclamations, mais une portion de la grande 
famille digne de la plus haute sollicitude. Elle prend le 
monde tel qu'il est, et elle sait s'arrêter aux limites du 
possible ; mais sa mission est d'agrandir chaque jour le 
cercle des conviés aux jouissances légitimes de la vie. 
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le dis qae cette école est éminemment française, et je 
m'en glorifie pour mon pays. 

Qu'il me soit permis, en finissant, de lui rendre un 
bommage qui ne sera contesté par personne, puisqu'il 
ressort du simple exposé de ses titres. Voyez les livres 
que nous lui devons depuis une vingtaine d'années : les 
NmweaiÀX principes d'économie politique, de M. Sis- 
mondi ; le Traité de M. Destutt de Tracy, cet homme de 
cœur, sublime à force de bon sens et de probité ; le livre 
excellent de M. Ducbàtel sur la Charité; le Noitveau 
Traité <ï économie sociale de M. Dunoyer, si profondément 
empreint.de raison et de philanthropie; le Traité de lé- 
gislation de M. Ch. Comte, qui a porté le dernier coup à 
Tesclavage colonial ; Y Économie politique chrétienne de 
M. le vicomte de Villeneuve-Bargemont, quia signalé d'une 
manière si neuve et si remarquable la plaie dxxpaupérisme 
en Europe ; V Economie politique de M. Droz, qui a fait de 
la science un auxiliaire de la morale, et V Essai sur {es- 
prit d*association par M. Delaborde, auquel nous som- 
mes heureux de recourir aujourd'hui, au milieu du dé- 
sarroi général de la concurrence illimitée. Ces* ouvrages 
ont déjà puissamment modifié les théories austères de 
Malthus et les formules algébriques de Ricardo. Indé- 
pendants parla forme et souvent par le choix du sujet, 
ils se lient néanmoins par une pensée commune, qui est 
le hien-ètre général des hommes, sans distinction de na- 
tionalité. 

Je n'ai pas méconnu non plus les services rendus à la 
science et à l'humanité par l'école saint-simonienne, à 
l'époque où le bon esprit de ses fondateurs avait su la 
préserver de l'iavasion du mysticisme et des utopies. 
Cette école a semé en Europe les germes d'une réforme 
qui éclate de toutes parts ; elle a retrouvé les droits de 
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la classe ouvrière, et les a (Jéfendus avec un talent et nne 
conviction qui ont du faire impression môme suc ses plus 
chauds adversaires. Les saints-simoniens ont pu se trom- 
per souvent, comme les économistes du dix-huitième siè- 
cle, avec lesquels ils ont plus d'un poiat de ressem- 
blance ; mais quoi qu'on ait dit de leurs intentions et de 
leur moralité, c'étaient avant tout des hommes de cœur 
et de probité. L'Angleterre elle-même qui les avait rail- 
lés les imite, et les nouveaux ouvrages d'économie poli- 
tique publiés dans ce pays sont tout imprégnés de leurs 
idées, réformatrices. C'est l'école saint-simonienne qui a 
signalé avec le plus d'énergie les souffrances des classes 
laborieuses, et si le grand problème du soulagement de 
ces nombreuses populations n'est pas encore résolu, il 
est resté du moins à l'ordre du jour de tous les peuples 
civilisés. 

C'est désormais sur ce terrain que doivent se décider 
toutes les questions d'économie politique. Le véritable 
but de la science est d'appeler désormais le plus grand 
nombre d'hommes au partage des bienfaits de la civili- 
sation. Les mots division du travail, capitaux, banques, 
association^ liberté commerciale n'ont pas d'autres signifi- 
cation. Telle est, dumoins, la tendance de l'école moderne 
à laquelle je me fais gloire d'appartenir et sous les inspi- 
rations de laquelle paraît l'ouvrage que j'offre aujour- 
d'hui au public. Si quelques esprits consciencieux s'éton- 
naient que j'aie pu renfermer en deux volumes l'histoire 
d'une science aussi importante et aussi vaste que l'éco- 
nomie politique >^ je leur répondrais avec un de ses 
plus illustres fondateurs * : « L'histoire d'une science 



^ J.-B. Say, Cours complet d'Économie politique, lome TI, 
page 540, nouvelle éditioo. 
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De ressemble point à une narration d'événements. 
Elle ne peut être que l'exposé des tentatives plus ou 
moins heureuses qu'on a faites à diverses reprises et 
dans plusieurs endroits différents, pour recueillir et soli- 
dement établir les vérités dont elle se compose. Elle de- 
vient de plus en plus courte à mesure que la science se 
perfectionne. • 
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L'économie politique est plus anciepoe ^u'on ne pense. Les Grecs 
et les Romains ont eu la leur. — Ressemblance qu'elle présente 
ayec celle de notre temps. — Différences qui les séparent. — 
Modifications successives que cette science a éprouvées dans sa 
mai* che. — Vue générale du sujet. 



C'est un beau spectacle et bien digne de méditation , 
que celui des efforts tentés, aux différents âges du 
monde, pour améliorer la condition physique et morale 
de l'homme. Chaque siècle apporte son tribut de fana- 
tisme à cette grande croyance, qui compte parmi ses 
martyrs des nations et des rois. Jamais l'humanité ne se 
repose; une expérience succède incessamment à une au- 
tre, et nous marchons au travers des révolutions , vers 
des destinées inconnues. Quand on étudie avec soin l'his- 
toire du passé, on s'aperçoit que ce mouvement vient de 
loin, qu'il a poussé nos pères et qu'il nous entfaîneaxec 
nos enfants. Quelquefois les peuples paraissent y obéir 
en aveugles, comme quand l'Europe est envahie par les 
barbares; plus souvent ils y cèdent avec 'un sentiment 
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confus des lois éternelles qui le régissent. Ainsi s'expli- 
quent les innombrables essais du gouvernement, qu'on 
voit néanmoins graviter sans cesse autour d'un petit 
nombre de principes immuables, tels que la sûreté âes 
personnes et le tespect de la propriété. 

L'histoire de l'économie politique ne pouvait donc être 
que le résumé des expériences qui ont été faites chez les 
peuples civilisés pour améliorer le sort de l'espèce hu- 
maine. Les anciens ne sont pas dans cette carrière au- 
tant inférieurs aux modernes que beaucoup d'auteurs 
le supposent, et c'est'bien à tort qu'on assigne commu- 
nément à la science économique une origine aussi ré- 

' cente que la seconde moitié du dix-huitième siècle. Qui 
ne connaît les institutions de Sparte et d'Athènes, et les 
magnifiques travaux de l'administration romaine? Il 
nous semble difficile de passer sous silence l'économie 
politique de ces temps-là, surtout quand on y trouve 
l'origine de presque toutes les institutions qui nous gou- 
vernent et des systèmes qui nous divisent. Certes, il y 
avait dans les lois de Lycurgue plus de saint-simonisme 
qu'on ne pense, et les querelles de patriciens et de plé- 
béiens n'ont pas été plus vives à Paris à l'époque de la 

• terreur, qu'elles ne le furent à Rome pendant les prosr 
criptions de Sylla. Il y a des ressemblances bien plus 
frappantes encore entre l'insurrection des ouvriers de 
Lyon et la retraite du peuple romain au mont Sacré \ 



* L'auteur fait allusion à rinsurrection qui éclata à Lyon au 
mois de novembre 1831 et qui, tout étrangère à la politique, n'a- 
vait été motivée que par une question de salaires. Les ouvriers, 
qui avaient écrit sur leurs drapeaux : Vivre en travaillant, mourir 
en combattant, furent pendant deux jours maîtres de la ville; mais 
leur prise d'armes différa de la retraite du peuple romain sur le 
mont Sacré, en ce qu'elle ne changea rien à leur condition et qu'on 
effet elle ne pouvait rien y changer. {Note de l'Éditeur.) 
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Combien de fois, depuis Ménénius Agrippa, n'a-t-on pas 
eu l'occasion de débiter à des populations mutinées l'a- 
pologue fameux des membres et de l'estomac? 

En écartant de l'histoire de l'économie politique tout 
ce qui avaitrapport aux anciens, les économistes moder- 
nes se sont donc volontairement privés d'une source fé- 
conde d'observations et de rapprochements. Ils ont dé- 
daigné deux m'dle ans d'expériences exécutées avec la 
plus grande hardiesse sur une vaste échelle par les peu- 
ples les plus ingénieux et les plus civilisés de l'anti- 
quité ; ils ont méconnu l'histoire qui a recueilli soigneu- 
sement les moindres traces de ces expériences que noua 
refaisons aujourd'hui, trop souvent avec moins d'habi- 
leté et de nécessité que les Grecs et les Romains. Ce yci- 
jugé des économistes est dû à ce que les anciens n'ont 
laissé aucun ouvrage spécial qui résumât leurs vues sur 
la science économique ; mais si ces vues n'ont pas été ex- 
posées dans un livre, elles se retrouvent dans leurs 
institutions, dans leure monuments, dans leur jurispru- 
dence. Les relais de chevaux, établis depuis Rome jus- 
qu'à York, les soins particuliers donnés par les Romains 
à l'entretien des routes et des aqueducs, attestent à bn 
très-haut degré leur intelligence des principales nécessi- 
tés de la civilisation. La législation des colonies grecques 
valait mieux que celle des colonies espagnoles dans l'A- 
mérique du Sud. 

Sparte, Athènes, Rome, ont eu leur économie politi- 
que comme la France et l'Angleterre ont la leur. L'usure, 
les impôts exagérés, les tarifs, les fermages exorbitants, 
l'insuffisance des salaires, le paupérisme, ont affligé les 
vieilles sociétés comme les nouvelles, et nos ancêtres 
n'ont^^pas fait moins, d'efforts que nous pour se dé- 
barrasser de ces fléaux On se tromperait étrangement 
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si l'on croyait qu'ils n'ont jamais réflé(;hi aax difficultés 
des réformes dont ils sentaient le besoin ; chaqae page 
de leur histoire nous en offre la preuve ; et nous ne dou- 
tons pas que la grande insurrection des esclaves sous 
Spartacus n'ait fait passer de bien mauvaises nuits aax 
économistes du temps. Que si les historiens ne nous ont 
pas fait part de leurs angoisses, c'e.stqu'à Rome on n'o- 
sait pas parler de cette plaie secrète qui minait la répu- 
blique et qui faisait monter la rougeur au visage de ses 
plus grands citoyens. Quand plus tard les empereurs 
s'avisèrent de distribuer des vivres aux habitants de la 
ville éternelle, ne faisaient-ils pas de réconomie politi- 
que comme les moines en font en Espagne à la porte de 
leurs couvents? Y a-t-il beaucoup de différence entité les 
maximes des Athéniens qui prohibaient les figues à la 
sortie, et celles des Français qui prohibaient naguère la 
soie et les chiffons? Tout ce qu'on peut dire, c'est que 
les Grecs n'ont pas trouvé, comme nous, des auteurs 
pour appuyer ces absurdités par des sophismes; mais 
cela ne nous donne pas le droit de les mépriser. 

Quand on étudie avec attention la législation finan^ 
cière des. Grecs et des Romains, on ne peut s'empêcher 
de reconnaître que les plus graves questions d'économie 
politique ont de tout temps attiré l'attention de ces peu- 
ples. Il suffit de voir avec quelle sollicitude ils veillaient 
sur leurs relations internationales, sur l'état civil des 
étrangers, sur la nature et les effets des impôts, sur les 
encouragements à donner à l'agriculture, et sur le ré- 
gime de la navigation. J'aurai occasion de citer dans le 
cours de cet ouvrage des preuves irrécusables àe leur 
parfaite intelligence de ces matières. Il Q'est pas jus- 
qu'aux phénomènes les plus compliqués de la division du 
travail qui aient pu échapper à leurs rechercher, et Ton 
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en trouve dans le second livre de la République de Platon 
une andyse qui ferait honneur au plus savant disciple 
d'Adam Smith. Les. Économiques de Xénophon, jusqu'à 
ce jour mal étudiées , renferment des aperçus d'une 
grande netteté^ et nous ne connaissons pas de meilleure 
définition de la monnaie que celle que nous en a don- 
née Anstote dans le prunier livre de sa Politique ^ 

On se tromperait néanmoins si l'on considérait les 
essais tentés par les gouvernements, ou préconisés par 
les écrivains de la Grèce et de Rome, comme le résultat 
d'un système éoononûque oonçu d'après des données 
vraiment scientifiques, ou inspiré par une haute philo- 
sophie. Les Grecs et les Romains méprisaient le travail 
et flétrissai^BLt l'industiîe comme une occupation in- 
digne de l'homme libre. L'esclavage apparaît à chaque 
page de leur histoire pour "donner un démenti aux écrits 
de leurs philosophes et aux théories de leurs écono- 
mistes. Mais ne rencontre-t-^n pas dans notre histoûre 
des contradictions aussi choquantes? C'est en les étu- 
diant chez les anciens, où nous pouvons les juger avec 
plus d'impartialité, qu'il est facile de reconnaître parmi 
nous le danger ou l'inutilité d'une foule de tentatives 
qui, pour paraître nouvelles, n'en sont pas moins re- 
Bouvelées des Grecs et des Romains. 

Les anciens ont essayé de tout, et nous leur ressem- 
blons sous trop de rapports pour négliger leur économie 
politique. Sparte avait ses ilotes, comme le moyen âge 
& eu ses serfs, et nos colonies leurs esclaves. Qudques 
États modernes ont même encore leurs castes disgra- 
tiées, telle que celle des Juifs en Suisse, en Prusse et en 
Polope : mais ce qui distingue principalement l'écoiio- 

* f^UUqm d'ArUiote, liv. i, ofaap. vi et vu. 
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mie politique des anciens de celle des modernes, c'est la 
liberté du travail et l'emploi du crédit. Tout a changé 
autour de nous depuis l'invention de l'imprimerie, de la 
boussole et de la poudre. Nous connaissons et bous ex- 
ploitons, dans des proportions colossales, des matières 
premières qui étaient inconnues à nos aïeux. Le coton, 
le fer, les vins, la houille, la vapeur sont devenus pour 
nous des sources inépuisables. Trois ou quatre plantes, 
la pomme de terre, la betterave, la canne à sucre, le 

. thé, fournissent des aliments à dès millions d'hommes, 
et des cargaisons à des Qiilliers de vaisseaux. Les an- 
ciens vivaient de la conquête, c'est-à-dire du travail 
d'autrui; nous vivons, nous, de l'industrie et du com- 
merce, c'est-à-dire de notre propre travail. 
Le caractère disti)ictif de l'économie politique grecque 

' et romaine, c'est l'esclavage; la tendance irrésistible de 
la nOtre, c'est la liberté.' Nous verrons comment l'in- 
fluence du christianisme a contribué à lui donner cette 
direction, interrompue tantôt par l'invasion barbare, 

' tantôt par le fanatisme religieux ; mais aucun obstacle 
sérieux n'a pu l'arrêter dans sa marche. La glèbe féo- 
dale a eu pour coutre^poids les corporations qui étaient 
déjà un progrès, puisqu'elles développèrent l'esprit 
d'association ; les corporations à leur tour ont disparu 
devant l'émancipation de l'industrie. Chaque pas a af- 
franchi l'homme d'une servitude et l'a gratifié d'un pro- 

• duit utile, de sorte qu'on peut dire que la liberté n'est 
jamais venue sans apporter avec elle quelque bienfait. 
Les Grecs et les Romains, gui opprimèrent l'humanité 
sous des apparences trompeuses^, manquaient de linge 
et n'avaient pas de vitres à leurs maisons ; nous-mêmes, 
nous n'avons commencé à jouir de quelque aisance dans 
la vie matérielle que depuis la conquête de la liberté. 
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Pour apprécier à leur jaste valeur ces différences radi- 
cales et aussi les ressemblances de l'économie politique 
des anciens avec la nôtre, il faut étudier à la fois leurs 
institutions et leurs écrits, c'est-à-dire les faits et les doc- 
trines de leur époque. J'ai jchoisi de préférence pour cette 
étude, en Grèce, le moment de la plus haute prospé- 
rité d'Athènes, et à Rome, l€s premiers siècles de l'em- 
pire. C'est en effet Athènes qui représente le mieux 
la civilisation grecque, et Rome impériale la dvilisation 
romaine. Les institutions et les écrits de ces époques 
mémoraUes ont exercé sur le monde contemporain une 
iodu^cé immense qui s'est étendue jusqu'à la postérité 
dont Qous sommes les représentants. Les lois romaines 
décident encore à beaucoup d'égards les plus graves 
questions de notre état civil, président à nos mariages, 
règlent nos successions et gouvernent nos propriétés. Les 
douanes existaient à Rome avant le règne de Néron, et les 
Athéniens ont connu les emprunts publics. Us savaient 
. trèsibien les richesses qu'on peut tirer du commerce ; ils 
prêtaient à la grosse aventure, et de tout temps ils don- 
Bèrent beaucoup d'attention à l'exploitation de leurs 
mines. Souvent en lisant leur histoire on croit lire la 
nôtre, tant les faits se ressemblent, et tant il est vrai 
«que l'humanité s'agite dans une sphère de passions et de 
besoiiis semblables ! 

A la cbutedu monde romain, il s'opère une révolu- 
tion profonde dans la marche de l'économie politique. 
L'esclavage prend ime forme nouvelle, incessamment 
modifiée par l'influence du christianisme ; Jes idées d'é- 
galité commencent à se r^andre. Au mépris affecté des 
richesses succèdent les premiers éléments de l'art d'en 
acquérir. Quelques grands souverains donnent l'exemple 
de Tordre et de l'économie : Gharlemagne fait vendre 

4« ÉDIT. T. I. 2 
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au marché les œufs de ses poules et les légumes de ses 
jardins. Les conquérants deviennent conservateurs, et il 
est facile de trouver dans les Capitulaires * le germe des 
idées nouvelles qui vont remplacer la vieille politique 
romaine. Les croisades ont exercé plus tard leur part 
d'influence, en faisant la fortune des villes maritimes de 
l'Italie, qui devinrent le refuge de la civilisation contre 
la barbarie du moyen âge. La propriété des terres, jus- 
que-là concentrée dans les mains des seigneurs, se divise 
aux mains des bourgeois qui les achètent aux guer> 
royeurs en Terre-Sainte. Le contact de l'Orient inspire 
des goûts nouveaux, fait naître d«s besoins de luxe que 
rindustrie des républiques italiennes s'empresse ie sa- 
tisfaire. Il n'est pas jusqu'aux erreurs du temps qui ne 
concourent à l'œuvre continuelle du progrès, et les 
Juifs persécutés créent la science du crédit et dujchange. 
Saint Louis parait et organise l'industrie. Les métiers se 
. divisent en confréries et se mettent sous la protection des 
saints, contre la tyrannie des barons. La commune se 
forme, et la bourgeoisie, où se recrute le clergé, com- 
mence contre l'aristocratie cette longue lutte qui unit à 
peine aux grands jours de 1789. 

Trois grands événements, presque contemporains, 
la découverte de la poudre, celle de l'imprimerie et du 
nouveau monde changeront à leur tour la face de l'Eu- 
rope et les conditions de la richesse publique. Les métaux 
précieux, jusque-là si rares, vont devenir abondants ; 
des produits inconnus circulent plus rapides avec les 
idées : la force physique brutale est détrônée par la 
poudre. Je ne saurais comprendre comment, en présence 
de ces merveilleux éléments de régénération, sociale, on 

j Voyez le Capitulaire de Villis, art. 39, édit. doBaluze. 
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pourrait persister à ne faire dater l'économie politique 
que des dernières années du dix-huitième siècle. C'est 
pourtant alors que le paupérisme recommençait avec la 
concentration des fortunes ; c'est alors encore que le 
grand schisme du protestantisme, en renversant les cou- 
vents, frappa d'une mort lente, mais certaine, le prin- 
cipe des dîmes et l'exploitation religieuse de l'homme, 
qui avait elle-même remplacé l'exploitation militaire. 
Qui oserait affirmer que ces grandes révolutions n'ont 
modifié en aucune manière les institutions économiques 
des nations européennes ? . 

Il a fallu sans doute beaucoup d'événen^ents sem- 
blables pour déterminer les hommes d'État et les sa- 
vants à remonter à leurs causes premières, dont l'étnde 
constitue aujourd'hui la science économique. Nos pères 
ont fait longtemps de l'économie politique sans en con- 
naître les principes, con^me vivent la plupart des 
hommes sans être initiés aux phénomènes physiolo- 
giques de la vie. Colbert seul, parmi tous les ministres 
auxquels il fut donné de rendre des édits sur ces graves 
matières, Colbert seul parait avoir eu un système, 
comme plus tard Law devait avoir le sien, comme les 
économistes du dix-huitième siècle ont proclamé le leur. 
Mais ces hautes intelligences ne peuvent pas être consi- 
dérées comme le foyer primitif d'où la science est sortie 
toute faite. Quand nous exposerons les idées de Platon, 
d'Aristote, de Xénophon, sur les questions si admirable- 
ment posées par Adam Smith, et si vivement controver- 
sées de nos jours, il sera difficile de ne pas reconnaître 
que^ ces génies antiques en ont entrevu l'importance et 
préparé la solution. 

L'erreur générale vient surtout des écrivains du dix- 
huitième siècle, qui crurent avoir trouvé le isecretde la 
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science sociale, parce qu'ils avaient analysé avec nne 
sagacité jusqu'alors inconnue quelques phénomènes 
essentiels de la production. Ils avaient ouvert la voie aux 
recherches d'une manière neuve et hardie, et ils passè- 
rent pour avoir créé la science, parce qu'ils l'avaient 
entrevue au prisme de beaucoup d'illusions. Les services 
de l'agriculture avaient été trop méconnus ; l'école de 
Quesnay lui a rendu la place qu'elle devait occuper dans 
les agents de la production. Après lui, Adam Smith a 
réhabilité le travail et dévoilé les véritables causes delà 
richesse des nations. Malthus a jeté un cri d'alarme aux 
populations devenues, selon lui, trop nombreuses; 
J.-B. Say a préconisé la liberté du commerce et les avan- 
tages de la concurrence illimitée, dont M. de Sismondi 
signalait bientôt, dans un manifeste éloquent et para- 
doxal, les funestes conséquences. Ricardo a posé avec 
hardiesse les premières bases de l'édifice monétaire mo- 
derne, qui ne s'est élevé, selon ses vues, un n\oment, 
qu'en Amérique. 

Telles sont les principales causes de l'indifférence gé- 
nérale que les savants ont toujours montrée pour l'étude 
des faits économiques de Tantiquité et des temps posté- 
rieurs éloignés de nous. J'ai pensé qu'il serait utile de 
combler cette lacune, et,' d'exposer succinctement et 
avec netteté les efforts de nos prédécesseurs dans la 
carrière que nous poursuivons. Je me bornerai aux faits 
et aux doctrines les plus caractéristiques des différentes 
époques qui passeront successive^ment sous nos yeux. 
Athènes, Rome, les Barbares, le christianisme, les croi- 
sades, la renaissance, la réforme, nous offriront des 
époques pleines de tentatives hardies et d'enseignements 
mémorables. Tout se tient, tout s'enchaîne dans l'his- 
toire générale de l'homme : en présence de l'insurrec- 
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tioû des esprits, qui se manifeste aux États-Unis contre 
Témancipation graduelle des noirs, il est impossible de 
ne pas se rappeler les maximes odieuses des anciens sur 
l'esclavage, et de méconnaître, sous des noms différents, 
les mêmes préjugés. 



CHAPITRE n. 



De l'économie politique cbez les Grecs. — Leurs idées sur Tes- 
clavage. — Administration de^ leurs finances. — Us vivent du 
travail des esclaves et des tributs des alliés. — Ce que c'était 
que le théorique. — Des clérouquies ou pays conquis. — Chaque 
citoyen se considérait comme rentier de l'Etat. — Ce qu'il fal- 
lait à une famille pour vivre. — Des propriétés publiques. — 
Des mines. — De la monnaie. — Le temple de Delphes est une 
véritable banque de dépôt. — Quel était en Grèce l'intérêt de 
l'argent. — Importance attachée aut fiuances. — Habitudes des 
Athéniens. 



On lit dans le premier livre de la PolUiqu£ d'Aristote * 
ces paroles remarquable? : « La science du maître se 
» réduit à savoir user de son esclave. Il est le maître, 
» non parce qu'il est propriétaire de l'homme, mais 
» parce qu'il se sert de sa chose... L'esclave fait partie 
» de la richesse de la famille. » Xénophon * propose, 
comme naoyen de revenu pour la république, d'accaparer 
les esclaves et de les lo.uer au plus offrant, après les avoir 
marqués au front de peur qu'ils ne s'échappent. Toute 
la philanthropie des anciens est là, et aussi une bonne 
partie de leur économie politique. Il est évident que 
quand leurs philosophes parlent du peuple, ils entendent 
seulement une bourgeoisie domiciliée pour qui travail- 

* Chap.'iv. 

2 Des Moyens d'augmenter les revenir de l'ÀUique, chap. xi. 
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lent les masses asservies an joug le plos intolérable. Leur 
susceptibilité est extrême toutes les fois qu'il s'agit d'ac- 
corder à un homme le titre de citoyen, c'est-à-dîre de le 
faire passer de l'état d'exploitation à celui d'indépen- 
dance. Il n'y avait pas jusqu'au particulier le plus modeste 
qui ne possédât un esclave pour Fentretien de sa maison. 
Les chefs de famille d'une fortune médiocre en em- 
ployaient plusieurs à moudre le blé, à cuire le pain, à 
faire la cuisine et les habits. On en occupait plusieurs 
milliers dans des ateliers pour lesquels Athènes était 
renommée ; mais généralement ils étaient astreints aux 
travaux les plus durs. On les envoyait boire à la rivière 
avec les chevaux. 

C'est donc pour un petit nombre de privilégiés que 
les institutions de la Grèce étaient faites. I^s Athéniens 
ne montraient pas plus de sympathie pour les souffrances 
de leurs esclaves que nos manufacturiers n'en éprouvent 
pour les rouages de leurs machines. Mai» quand on se 
place au point de vue exclusif de ce cruel état social, on 
ne peut s'empêcher de reconnaître dans plusieurs de ses 
combinaisons beaucoup d'habileté et de profondetir. 
L'administration des flnances était dirigée avec un ordre 
et une exactitude remarquables. Tous les impôts régu- 
liers étaient affermés à des entrepreneurs qui en versaient 
le montant au trésor public, sous la surveillance des con- 
trôleurs. On avait établi une distinction salutaire entre 
le domaine public proprement dit et les biens particu- 
liers des communes. Le produit des amendes prononcées 
parles tribunaux, les revenus des temples, celui des 
douanes, étaient versés dans les mains de percepteurs 
responsables, qui prenaient note dqs sommes reçues et 
poursuivaient les retardataires. Un intendant des reve- 
nus publics, véritable ministre des finances, avait la di- 
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rection de toutes les caisses payantes^ ordonnançait les- 
dépenses et balançait ces dépenses avec les recettes. Des 
administrations particulières étaient préposées à la con- 
fection des routes, à la construction des Vaisseaux, des 
édifices. Toutes ces administrations avaient leurs écri- 
tures et par conséquent leurs greffiers, le plus souvent 
choisis parmi les esclaves, parce qu'on pouvait leur 
donner la torture pour en obtenir des aveux. La dé- 
fiance populaire était même poussée si loin, que nul 
comptable ne pouvait s'éloigner, ni faire son testament, 
jusqu'à ce qu'il eût rendu ses comptes aux officiers pu-, 
blics établis pour les recevoir. 

Tout ce qui concernait les finances était soumis au 
contrôle de la publicité. On gravait sur la pierre les 
comptes rendus, afin que chacun en prît connaissance 
et fût en état de lès critiquer. Le temps nous a conservé 
presque intactes plusieurs inscriptions semblables et 
même quelques pierres sur lesquelles on trouve le ca- 
hier des charges de cert^es adjudications, telles que 
le fermage des salines, de la pèche et des bois. Le dé- 
vastateur d'Athènes, lord Elgin, a rapporté une de ces 
pierres qui est déposée au Muséum britannique. Le 
peuple se montrait, d'ailleurs, impitoyable envers les 
prévaricateurs et les comptables en retard. Rien n'était 
plus dangereux que de devenir débiteur public. Dix 
jours après cette déclaration prononcée par jugement, 
la contrainte par corps était ordonnée; le condamné 
était exclu à jamais des affaires publiques : ses enfants 
et ses petits-enfants devenaient responsables de ses mal- 
heurs ou de ses torts. Nul ne pouvait demander de re- 
mise, à moins que la faveur de parler à ce sujet ne lui 
fût accordée par décret rendu à l'unanimité de six mille 
voix. Cette extrême susceptibilité en matière de finances 
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n'étonnera point ceux qui connaissent l'organisation so- 
ciale des républiques grecques. 

A Athènes surtout, le trésor public était une espèce de 
bonrse commune, non-seulement pour les besoins collec- 
tifs de la population, mais encore pour les dépenses de 
chaque particulier. Tout citoyen était rentier de l'État 
depuis l'institution du théorique sous Pérîclés, véritable 
jeton de présence accordé à la fainéantise patriotique et 
bavarde, et qui dégénéra bientôt en une taxe des pau- 
vres. Dès lors le peuple athénien voulut être nourri et 
amusé aux frais du trésor public. 11 y eut des festins pé- 
riodiques, des fêtes ruineuses, dont les ordonnateurs re- 
cherchaient la popularité aux dépens de la prospérité 
réelle du pays. De là cette rage de confiscations et d'a- 
mendes qui se manifestait presque toujours dans les as- 
semblées populaires, et dont Socrate, Miltiade, Thémis- 
tocle, Aristide, Thrasybule, Cimon et le grand Périclès 
lui-même ont été frappés ou menacés tow à tour. Ces 
amendes et ces confiscations étaient infligées aux plu^ 
grands crimes comme aux plus simples contraventions. 

Le peuple était tracassier, parce qu'il était avide ; il 
bannissait sous le moindre prétexte des citoyens hono- 
rables qui devenaient conspirateurs pour rentrer dans 
leur patrie, et qui la désolèrent plus d'une fois parce 
qu'elle n'avait pas su être juste. 

Les alliés n'étaient, autres que des tributaires auxquels 
on imposait des contributions en. échange d'un contin- 
gent de soldats tout à fait arbitraire'. La Carie, la 



^ Des travaux récents ont justifié la démocratie athénienne d'une 
grande parfie des reproches dont elle a été Tohjet de la part des 
historiens. M. Grote, notamment, a péremptoirement réfuté, dans 
son bel ouvrage sur VHistoire de la Grèce, les accusations calom- 
nieuses dont les écrivains des partis aristocratiques de Tanliquité 
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Thrace, les bords de l'Hellespont, Éphèse, Fîle de 
Rhodes devinrent ainsi de véritables fiefs grecs. Aristo- 
phane comptait plus de mille villes asservies au joug 
hellénique, et il proposait plaisamment de mettre dans 
chacune déciles vingt citoyens athéniens en pension. 
Quelquefois le despotisme métropolitain allait plus loin, 
et les Athéniens s'emparaient sous les moindres pré- 
textes d'une portion du territoire de leurs alliés. Les 

ont été si prodigues envers les libres institutiODS d'Athènes. La 
confédération des villes maritimes qui se forma sous les auspices 
d'Athènes deux ans après le combat de Mycale naquit tout spon- 
tanément des circonstances, et il n'est pas possible aujourd'hui de 
contester rulilité dont elle fut pour la Grèce entière et les villes 
alliées elles-mêmes. La contribution >à laquelle s'étaient engagées 
les cités confédérées cossistait pour chacune en une somme d'ar- 
gent et un certain nombre de navires de guerre; et, de l'aveu des 
intéressés, elle avait été réglée d'une manière parfaitement équi- 
table par Aristide, au moment de l'établissement de la confédéra- 
tion. Si, une trentaine d'années plus tard, Athènes présidente de- 
vint, pour nous servir de l'expression de Grote, Athènes impé- 
riale, ce fut en grande partie par la faute des alliés eux-mêmes, 
qui préférèrent convertir leurs prestations en hommes et en vais- 
seaux en prestations pécuniaires, et qui proposèrent eux-mêmes 
de transférer à Athènes le trésor de la confédération déposé jus- 
que-là à Délos. La contribution totale avait été fixée par Aristide, 
en 476 av. J.-C, à 460 talents (environ S,600,000 fr.); au com- 
mencement de la guerre du Péloponèse, elle n^était encore que de 
600 talents (environ 3,700,000 fr.), et cet accroissement ne prove- 
nait certainement pas de l'augmentation de la part proportion- 
nelle imposée à chaque confédéré, mais de l'admission d'un grand 
nombre de nouveaux alliés et de la conversion des prestations en 
nature en contributions pébuniaires (Grote, Hist. ofGreece, t. V). 
— A l'époque où commença la guerre du Péloponèse, le revenu 
total d'Athènes s'élevait à 1,000 talents environ (5,750,000 fr.), 
dont 400 provenaient des recettes propres à la cité elle-même et le 
reste de la contribution des alliés. Or, en temps de paix, les fonds 
produUs par-cette contributfon n'étaient pas dépensés, mais étaient 
versés au trésor formé par Périclès, et qui s'éleva pendant un 
moment jusqu'à 9,700 talents. «Ce système d'épargne publique, 
dit Grote, qui consistait à mettre en réserve tous les ans des sommes 
considérables, et qui ne se trouve qu'à Athènes, car jamais les 
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terres ainsi conquises portaient le nom de Clércmquies. 
Les conquérants en firent de véritables colonies dont les 
Athéniens domiciliés composaient l'aristocratie, toujours 
dépendante du gouvernement central. Le père de Platon ' 
était clérouque. Les citoyens que l'État envoyait dans 
ces colonies recevaient habituellement des armes et de 
l'argent, et y devenaient bientôt odieux aux populations 
indigènes, qui se soulevèrent plus d'une fois pour re- 

Etats da Péloponèsu n*ont eu aucun fonds de réserve public, suffit 
à lui seul pour absoudre Périclès d'avoir dissipé les revenus de 
TEtat en distributions pernicieuses destinées à le rendre popu- 
laire, et il disculpe en même temps le peuple athénien û,u désir 
insatiable de vivre aux dépens de la bourse commune qu'on a 
l'habitude de lui ;-eprocher (Môme ouvrage, t. VI, p. 10). » 

Userait injuste, d'ailleurs, de considérer comme dépenses im- 
productives les édifices magnifiques que Périclès fit construire à 
Athènes, les œuvres d'art dont il orna les temples, les sommes 
considérables qu'il consacra aux fêtes et aux .spectacles. Qu'on 
nous permette d'invoquer encore l'autorité de Grote sur ce point. 
K Les vues de Périclès étaient évidemment pan-helléniques. En . 
fortifiant et en ornant Athènes, en développant toute l'kctivité de 
ses citoyens, en lui donnant des temples, des sacrifices religieux, 
des œuvres d'art, des fêtes solennelles, toutes* choses d'un puis- 
sant attrait, il avait l'intention d'en faire quelque chose de plus 
grand qu'une cité impériale réunissant de nombreux alliés sous 
sa dépendance. Il désirait en faire le centre du sentiment grec, 
l'aiguillon de l'intelligence grecque et le type d'un fervent patrio- 
tisme démocratique, combiné avec la pleine liberté de l'aspiration 
et du goût individuel. H ne désirait pas seulement retenir les Etats 
sujets dans l'union avec Athènes, m«s attirer l'admiration et la 
déférence spontanée de voisins indépendants, de manière à assurer 
à sa patrie un ascendant moral bien plus étendu que son pouvoir 
direct. Et il y arriva en éle\«nt la cité à une grandeur visible qui 
la faisait paraître plus forte encore qu'elle ne l'était en réalité, et 
qui avait en outre le résultat d'adoucir aux yeux des si^ëts la 
pensée humiliante de l'obéissance, en formant en même temps 
pour les étrangers de tous pays une sorte d'école^ normale d'ac- 
tion énergique £Ous l'empire môme 'de 1^ liberté la plus entière 
de la critique, dé belles entreprises menées à fin économiquement, 
et de l'amour de la science saas affaiblissement dti caractère (t. YI, 
p. Î4). » {Note de l'Éditeur.) 
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conquérir leur indépendance. Tout était donc consé- 
quent dans le système social des Athéniens : on rançon- 
nait au dedans, on rançonnait au dehors, ici par les 
confiscations et les amendes, ailleurs par les contribu- 
tions de guerre ou parles monopoles, Personne ne son- 
geait aux ressources qu'on peut trouver dans le travail. 
La rage du théorique faisait inventer chaque jour des 
expédients nouveaux pour sufiire aux consommations de 
ces discoureurs exigeants, qui délibéraient éternelle- 
ment sans jamais rien produire. 

Cependant, si le sentiment exagéré de leur sujpériorité 
civique n'eût pas détourné les iUihéniens des voies régu- 
lières de la production, ils auraient peut-être résolu le 
grand problème de la répartition la plus générale des - 
profits du travail. Toute leurs institutions avaient pour 
but de faire participier les citoyens aux bienfaits de l'as- 
sociation ; mais ils en excluaient les esclaves, qui for- 
maient près des trois quarts de la population. L'état 
entretenait d«s médecins publics (Hippocrate Fa été à 
Athènes), dcs^professeurs, des artistes chargés de Fem- 
bellissement des monuments dont chaque citoyen se 
considérait comme copropriétaire; les fonctions de 
notaire, celles de procureur, qui sont devenues, parmi 
nous, des sources d'exactions si onéreuses , pour les 
famiJles, étaient salariées par l'État. L'enseignement 
était libre. Les enfants des soldats morts recevaient leur 
éducation aux frais du trésor public, et les orphelins 
trouvaient dans la sollicitudcf des magistrats une protec- 
tion toute paternelle. Démosthènes commença sa répu- 
tation d'orateur en prenant à partie ses tuteurs, et* il 
gagna contre eux son premier procès. Les Athéniens 
avaient en général pour principe qu'aucun citoyen ne 
devait être dans le besoin^ et ils accordaient des secours 
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à ceux que leurs infirmîtés corporelles rendaient inca* 
pables de pourvoir à leur subsistance. Mais cette libé- 
ralité dont ils lisaient envers eux-mêmes, entraîna bien- 
tôt ses conséquences naturelles, en multipliant outre 
mesure le 'nombre des oisifs ou des imprévoyants, et 
quand les malheurs de la guerre du Péloponèse eurent 
tari les sources de l'impôt, la misère se montra dans 
toute son horreur. H fallut établir une véritable taxe des 
pauvres dont le professeur Boeckh a discuté les chiffres 
incertains avec sa lucidité accoutumée, dans son excel-/ 
lent ouvrage sur VÉœnomiepolitiqm des Athéniens ^ En 
même temps l'esprit d'association les aidait à lutter 
contre la détresse du trésor. Plusieurs particuliers se 
réunirent en une société appelée Éranos, à la condition 
de verser une cotisation qui était répartie selon les 
besoins de chacun. Cette société portait le nom de com- 
munauté des Éranistes, et le chef était appelé Éra- 
narqtte. 

C'est à ces habitudes antiéconomiques de vivre pres- 
que toujours aux frais du trésor public que les Grecs , 
ont dû la perle de leur liberté et le peu de développe- 
ment de leur puissance industrielle.' Les distributions 
publiques ayant pris un caractère périodique, tous les 
ambitieux jaloux de popularité achetèrent la bienveil- 
lance de la multitude par des largesses qui épuisaient 
l'État sans enrichir les donataires. Platon. remarque 
avec justesse que ce fatal système avait rendu les Athé- 
niens paresseux, avides, intrigants et mobiles. Périclès, 
qui en fut Fauteur, ne se faisait point illusion sur ses 
inconvénients, mais il en avait besoin pour maintenir sa 
puissance^ et il y persista. De là naquirent les menées 

* Tome I, cbap. zvii. 

4« BDIT. T. 1. 3 
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perpétuelles des orateurs qui avaient intérêt à flattet ce 
souverain aux vingt knillie têtes qu'on appelait le peUple, 
et dont l'avidité tte pouvait être assouvie que par éêi 
impôts énormes sur les riches bu par des Confiscations. 
Les démagogues en étaient venus au poitft de tiénîlarei^ 
publiquement dans leurs harangues qiie si Ton ne coil^ 
damnait pas tel ou tel citoyen, il serait impossible dé 
suffire au salaire du peuple. Les riches meMtéà ë'exëcU- 
taient ^uelquiefois pour coUjtirer l'orné ^ il sib faisait 
alors une distribution (extraordinaire où tous les mécon- 
télîts étaient appelés à la curée. Ainsi na^t le ^Uo- 
rique, et Démade osa dire tout hàUt qtt^ les distrïbutio&B 
d'argent étaient le ciment de la démocratie. Ne troUVë^ 
t^on pais, à plus de deux mille ans de distance^ le même 
système renouvelé des Grecs dans le salairiè dfe 40 
sous parjour accordé en 1Y93 aux sectioniiairesde Parié. 
Tout était caliculé chez les titrées pour assurer di^s sa*- 
laires à chaque classe de citoyens. Les orateurs se fai- 
saient payer pour parler, et le peuple pour lentendrte ; 
les juges, véritables jurés, ne s'étaient pas nofi jplttft 
oubliés. Soit par politique, soit plutôt poui" assumer à^ 
positions Istux notabUités populaires, .on accréditait 
auprès de chaque puissance deux, trois et jusqu'à dix 
ambassadeui's à la fois. Certains prieurs publiais, certaitife 
copistes des décrets du peuple se faisaient nourrira 
Prytanée, dans lequel sans doute aussi l'État leur four- 
nissait de& logements. 11 y avait des musiciens et de^ 
poètes entretenus; enfin la foule des salariés était si 
grande, qu'il fallut établirides règles sévères contrte le 
enmuU cette lèpre de nos finances modernes, il esi facile 
de se faire une idée de l'éuormité des impôts qu'^xigeéil 
le payement de tous ces salaires, quand on sait que la 
plus pauvre famille de quatre personnes ne pouvait pas 
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livre à moins d'un revenu équivalent de 400 fr. dé 
notre monnaie, si elle ne se contentait pas uniquement 
de pain et d'eau. Il fallait donc des ressources beaucoup 
plus considérables pour vivre décemment ; en outre, la 
piété des Grecs envers les morts leur faisait souvent 
faire de gi;ands frais pour les funérailles et pour les 
tombeaux; ils employaient une quantité notable dé 
richesse en meubles, vêtements et bijoux. La plupart 
des bonnes maisons ne reiifét'maient pas seulement les 
objets nécessaires pour les usages ordinaires de la vie, 
mais généralement les instruments iildispensables à 
l'exercice de plusieurs métiers, tels qtie le tissage, la 
boulangerie, pratiqués à domicile parles esclaves. Lst 
vanité atait conduit au luxe des Vases précieux d*or et 
d'argent, et ils se multiplièrent tellement, que pour en 
fbumir à cetix qui ne pouvaient y mettre le prix, on fut 
obligé d'en fabriquer dont l'épaisseur ne dépassait pas 
celle de l'épiderme. Maintenant si Ton considère qu'il y 
avait environ dix mille maisons à Athènes, indèpendam- 
nient des constructions des ports, des petites Villes et 
des villages, et environ 360,000 esclaves, on pourra se 
faire une idée de la richesse accumulée dans cette répu- 
Mque, et, par analogie, de la puissance relative des 
autres républiques grecques. 

On se demande toutefois aveé surprise comment les 
Athéniens étaient parvenus à payer ces émolunients uni- 
versels distribués aux différentes classes de citoyens. 
l>ans lé principe, les temples et les prêtres étaient entre- 
tenus au moyen des terrains sacrés, des dîmes foncières 
et des sacrifices *. Les magistrats de ToMre judiciaire 

* On immolait quelqaefois à Âthèoes, dans certaines fôtes reli- 
gieuses, jusqu'à trois cents bœufs, dont on distribuait au peuple la 
cHalr et les peattx. 
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recevaient des épices. plus tard, lorsque Solon eût pscr- 
tagé le peuple en quatre classes selon leur degré de for- 
tune, chaque classe fut taxée d'après le capital imposa- 
ble dont elle était censée jouir, de manière pourtant que 
la plus riche payait dans une proportion de son revenu 
plus considérable que la plus pauvre : ce mo,dc de taxa- 
tion paraissait avoir tous les caractères de l'impôt de 
quotité. Pour l'établir sur unebase équitable, il existait 
un cadastre des propriétés qui était revisé tous les qua- 
tre ans. Ce cadastre ne remplissait pas toutefois l'objet 
de nos registres d'hypothèques ; le prêteur qui voulait 
prendre des sûretés se contentait de poser une borne, 
sur laquelle il inscrivait son nom, devant le champ de 
son débiteur. Outre l'impôt de quotité qui produisait 
seul des sommes considérables, et les tributs des alliés, 
espèce de contribution de guerre rigoureusement payée 
en temps de paix, les Athéniens avaient les revenus des 
mines, les amendes et les produits des confiscations dont 
nous avons déjà parlé, et lés droits de douanes. L'État 
et les communes possédaient des propriétés dont le fer- 
mage produisait des sommes importantes. Ces propriétés 
consistaient ordinairement en pâturages, forêts, maisons 
et salines. On les donnait à bail à perpétuité ou à temps 
à un fermier général qui s'engageait à verser les revenus 
d'une manière régulière dans les caisses du trésor. 

Les Grecs, et principalement les Athéniens, manifestè- 
rent de bonne heure leur aversion pour tout ce qui res- 
semblait à un impôt personnel et surtout à l'impôt foh- 
cier. Il n'y avait pas chez eux de contribution des portes 
et fenêtres. Leurs revenus habituels provenaient des do- 
maines publics et des biens des communes. Ils aimaient 
surtout à frapper des taxes sur les étrangers, et ils re- 
couraient volontiers, même dans les circonstances ordi- 
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naires, à la ressource des impôts indirects^ établis d'ail* 
leurs avec une grande modération. Mais c'est surtout 
aux produits de leurs mines qu'ils attachèrent de tout 
temps une importance particulière. Celles de F Attique et 
du Laurium paraissent avoir fourni dès Torigine des 
trésors considérables, puisque c'est au succès de leur ex- 
ploitation que Thémistocle dut les moyens de porter à sa 
plus grande hauteur la puissance maritime de l'État. 
Toutefois ces mines ne tardèrent pas à s'épuiser, et du 
temps de Strabon on en retirait à peine de quoi couvrir 
les frais d'exploitation. Il est probable aussi que les con- 
naissances imparfaites des anciens dans les sciences chi- 
miques ne leur permirent pas d'en tirer le parti conve- 
nable. Ce travail était exécuté par des bandes d'esclaves 
naturellement peu instruits, assez mal disciplinés / et 
qu'on pourrait comparer avec exactitude à ces malheu- 
reux Indiens dont les Espagnols avaient peuplé leurs mi- 
nes du Mexique et du Pérou, au commencement de la 
conquête. Aussi, rien n'égala le désespoir des Athéniens, 
qtiand ces ressources leur manquèrent tout à coup^ et 
qu'ils se virent, comme les Espagnols de nos jours , ré- 
duits à chercher dans le travail dont ils avaient perdu 
l'habitude^ un refuge contre la misère et la ruine. Cette 
révolution dut leur être d'autant plus pénible, que les 
mines étaient réparties entre un plus grand nombre de 
propriétaires ou de fermiers, jusque-là fort riches et pla- 
cés sur la même ligne que les agriculteurs et les mar- 
chands les plus opulents. 

Tout nous porte à croire que les anciens partageaient 
les préjugés modernes au sujet des métaux précieux. 
Nous verrons dans l'exposé des Économiques de Xéno- 
phon qu'ils considéraient l'or et l'argent comme la ri- 
chesse par excellence, et que leur politique eut toujours 
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pour but de faire affluer ces métaux snr le territoire na- 
tional par tous les moyens possibles. C'est ainsi qu'ils 
ayaient établi sur les marchandises étrangères Timpôt du 
cinquantième , qui était une taxe de douane. Cet impôt 
devait être acquitté au moment du déchargement des 
marchandises, en argent et non en denrées, opération fa- 
cile si Ton considère que presque tout le commerce de la 
Grèce se faisait par mer. 11 devait même exister à la 
porte de certaines villes un véritable octroi, source de 
fraude comme le nôtre , puisque les auteurs rapportent 
plusieurs cas extrêmement curieux de contrebande, entre 
autres celui d'un paysan qui introduisait des barils de 
miel dans des sacs d'orge, et qui fut découvert par des 
préposés accourus au secours de son âne abattu. 

La monnaie d'or et- d'argent était assez rare chez les 
Grecs avant leurs expéditions en Orient. La conquête 
d'une partie de l'Asie par Cyrus iït affluer vers l'Occi- 
dent une masse immense de numéraire, et sans doute 
les fabuleux récits des richesses de Crésus et du Pactole 
aux sables d'or doivent leur origine à des faits vraisem- 
blables que l'imagination des Grecs aura exagérés. La 
grande variété des monnaies importées donna naissance 
à l'industrie des changeurs qui spéculaient; comme ceux 
de nos jours, sur la conversion des espèces. Les Athé* 
niens exerçaient d'ailleurs une surveillance sévère sur 
la fabrication de la monnaie, et la leur était de si boa 
aloi^ qu'on la recherchait avec faveur sur tous les mar- 
chés. Quoique Pline le naturaliste *, Strabon * et Dio- 
dore de Sicile ^ nous aient laissé de précieux documents 
sur les richesses métalliques des anciens, on n'en doit 

' Liv. xzxii. 

* Liv. m, IV et v. 

• Uv. XXVII et xxxvi. 
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•pofl moins regretter la perte da livre spécial que Théo- 
phraste parait avoir écrit sur Fart métallurgique 300 ans 
avant notre ère, et dont il nous est resté quelques frag- 
ments épars dans les ouvrages d^s écrivains ses succès- 
seura. C'est là que tous ont puisé les documents relatifs 
à la question du numéraire dans l'antiquité. Philippe de 
Macédoinp soutint la guerre contre les Gre(^ autant avec 
de Tor qu'avec du fer. Alexandre, son iîls, rapporta defs 
millions de son expédition de Tlnde, et il fit à ses soldats 
deisi libéralités extraordinaires. Les Ptolémées, ses suc- 
cesseurs, passent pour avoir réuni près d'un milliard de 
francs de notre monnaie en espèces. L'argent était d'ail- 
leiirs plus rare qu'aujourd'hui relativement à l'or. Au 
dix-neuvième siècle le prix de l'or est quinze fois plus 
élevé que celuir de l'argent, tandis que du temps des 
Grecs il ne l'était que dix fois davantage. Une monnaie 
de bilfon, mêlée de fer et de cuivre, servait aux rela- 
tions usuelles du pefit commerce, et n'avait pas cours 
en deI)ors des, frontières. 

L'extrême importance attribuée à For et à l'argenj; 
doi|na naissance chez les Grecs à des institutions finan- 
eifsres qui ne manquent pas d'analogie avec les nôtres. 
Le temple de Delphes recevait annuellement, sous la 
protection d- Apollon, des dépôts de sommes considé- 
rables appartenant à d§s particuliers et même à des 
villes. Les prêtrqs intéressés à voir Por s'amasser an 
pied de leurs autels, encpuragèrent ces dispositions, et 
la temple de Delphes devint une banque de dépôt res- 
pectée dans toute la Grèce. Cependant comme on ne 
retirait aucun intérêt des sommes qui y étaient dépo- 
sées, plusieurs concurrences s'établirent, et la profes- 
9iou de banquier ne tarda pas à devenir très-lucrative. 
Is moindre taux de l'intérêt parait avoir été de 10 pour 
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100^ et le plus haut de 36. L'usure prit une extension 
démesurée, en raison des profits qu'on pouvait retirer 
des capitaux à Taide des esclaves, et surtout à cause du 
peu de sécurité des préteurs. Le même phénomène se 
reproduit encore de nos jours dans les pays à esclaves, 
ainsi qu'on le voit dans nos colonies, où d'ailleurs les 
formalités de rexpropriation sont si lentes, qu'un débi- 
teur de mauvaise foi peut faire mourir son créancier à 
la peine. Aussi les préteurs étaient dans l'habitude de 
prélever par avance la somme entière des intérêts, qu'ils 
prétaimt de nouveau à des conditions rigoureuses, bra- 
vant le mépris public mêlé de déférence et de flatterie 
qui s'attachait aux hommes d'argent dans ce temps-là 
comme de nos jours. L'usure reparaîtra, non moins hi- 
deuse, à Rome et dans toute l'Europe au moyen âge : 
symptôme fatal de l'ignorance des véritables lois de la 
production et du mépris des plus simples exigences de la 
morale. On peut juger par ces faits de ce que devaient 
être les loyers et les fermages, dont le taux se règle tou- 
jours plus ou moins d'après celui de l'intérêt de l'ar- 
gent. Le professeur Boeckh évalue à huit et demi pour 
cent du capital le montant des loyers ; celui des fermages 
était un peu moins élevé. On bâtissait par spéculation 
des espèces d'hôtels dont les appartements étaient loués 
aux divers étrangers que la politique ou le commerce 
attirait à Athènes et qui n'y avaient pas droit de bour- 
geoisie. 

Il est facile de concevoir, d'après ces données, sur 
quelles bases onéreuses devaient être effectués les em- 
prunts publics. Le manque de sécurité et la tendance 
perpétuelle de ces peuples aux spoliations juridiques 
permettent de douter qu'un seul emprunt de ce genre 
ait été consenti librement. On aimait mieux recourir à 
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des augmentations ou à des créations d'impôts, même 
sur la propriété foncière, quand les besoins de rÉt;at 
devenaient trop pressants. Le temple de Delphes, celui 
de Délos prêtèrent plus d'une fois une partie des sommes 
qui leur avaient été confiées. On décrétait de temps en 
temps des anticipations d'impôt qui devaient être sup- 
portées par les riches, véritables emprunts forcés assez 
semblables à ceux que nous ayons vus de nos jours. 
Enfin on alla jusqu'à créer une monnaie fictive de 
fer qui fut considérée comme réelle, et au moyen de 
laquelle on remplaça les espèces d'or et d'argent eitpor- 
tées par le commerce extérieur, jusqu'au moment où ia 
monnaie de fer fut rachetée et annulée, à l'instar de nos 
assignats. Puis vinrent des altérations de monnaies plus 
honteuses et plus déplorables, des alliages d'argent et 
de plomb, d'argent et de cuivre, expédients ordinaires 
des gouvernements aux abois.; mais ces écarts furent 
toujours de peu de durée, et si l'on excepte Sparte, où 
la monnaie consista longtemps en barres de fer lourdes 
et grossières par des motifs inhérents à la constitution 
de cette république utopique, la Grèce n'a cessé de se 
montrer fidèle à la réputation de son système moné- 
taire. 

Les hommes ,d'État de ce pays ont toujours attaché 
une ^ande importance aux affaires de finances. C'était 
une science difficile dans un temps où les dettes publi- 
ques ne permettaient pas de grever l'avenir des charges 
du présent. Les dépenses extraordinaires pesant de tout 
leur, poids sur le contribuable, il fallait s'ingénier de 
mille manières pour ne pas atteindre le capital, et par 
conséquent la production dans sa source. Malheureuse- 
ment l'intervention populaire, souvent peu éclairée, 
donna lieu à de graves dilapidations; les monuments 

3. 
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des arts s'élevèrent avec profusion ponr satisfaire la va- 
nité nationale ; l'habitude de vivre aux dépens des al^ 
liés détourna les citoyens des voies régulières du tra^ 
vail. L'existence de l'État dépendait donc ainsi de l'ex- 
térieur, et devenait par conséquent très-incertaine. C'est 
ce qui avait frappé Xénophon lui-nème, lorsqu'il écri- 
vit son traité des revenus de fAUique, dont nous aurons 
bientôt occasion de parler. 

Un semblable système devait nécessairement exercer 
une grande influence sur les mœurs des habitants de la 
Grèce. Les Athéniens étaient enclins au jeu et à l'oisi- 
veté ; on les voyait souvent assis devant les portiques de 
leurs monuments, raisonner d'affaires politiques, discu- 
ter les nouvelles du jour, puis visiter les boutiques, les 
marchés et les bains publics, une canne à la main. Quel- 
quefois ils se faisaient suivre p^r un esclave portant un 
pliant qu'ils déployaient pour s'y asseoir quand ils 
étaient fatigués. Leurs repas étaient généralement somp- 
tueux, et le pain qu'on vendait^ même aux plus simples 
ouvriers, était d'un goût exquis et d'une blancheur 
éblouissante. Leurs marchés étaient fournis de gibier, de 
poisson, de légumes et de fruits de toute espèce. «A 
Sparte, c'était tout le contraire, et cependant les consé- 
quences du système lacédémonien diffèrent peu de celles 
des habitudes d'Athènes. Les Spartiates ne se sont jamais 
élevés à la hauteur d'une nation civilisée, parce qu'ils 
ont cherché à étouffer tous les besoins ; et les Athéniens 
en*^ont promptement descendus, pour avoir voulu les 
satisfaire à tout prix, et s'en créer chaque jour de nou- 
veaux. 

f Si l'on jette les yeux sur l'ensemble de l'économie 
politique des Athéniens, à laquelle ressemblaient plus ou 
moins \e$ systèmes financiers des autres Grecs qui jouis- 
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saient de la liberté, à Texception de Sparte, on reconnaît 
que beaucoup de ses parties étaient calculées avec sa- 
gesse. Les Grecs n'étaient ni pauvres ni indifférents pour 
les richesses ; mais la masse des métaux précieux en cir- 
culation n'était pas aussi considérable que dans les États 
de l'Europe moderne, et l'on faisait en conséquence 
beaucoup de choses avec peu d'argent ; comme les biens 
donnaient d'assez forts revenus, les particuliers pou- 
vaient supporter des charges élevées. Athènes fit de no- 
bl^es déppqses pour le culte des idi.eu;K, pour peppiétu^r Ips 
P^eosées g|6oéreuses pt les gri^ad^ actions par ^s m£Miu- 
ments qui manifestaient ub sentiment exquis des beaux- 
arts. Mais les distributions et les salaires engendrèrent 
l'oisiveté ; le peuple se persuada que l'État devait le 
nmrw, et que soa Bftiqae occupiUâ^Q devait être de di- 
riger l'«d«Mfli5jtni|tioft générale. C'était comme un pro- 
Jl^jl^e pour hs hommes pjoblics de rechercher comment 
U^ poiirFftiisal esrkhir le peuple, non par ie travail et 
l'inidastrî^, mêis en lui sacrifiant les revenus de l'État; 
fmt (^ rc^gsrdsil la ékose publique comm^ une propriété 
mmmti»»y fpi ée^iài être partagée entre les parti- 

^ PoiS^, içpnofinie j^litigiff 4es jàJfj^émens, piv. iy, ch. SI. 
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Des systèmes économiques essayés ou proposés en Grèce. — Des 
lois de Lycurgue. — République de Platon. — - Économiques de 
Xénophon. — > Pf^iHque d'Aristote. 



Nous ne pensons pas qu'on ait hasardé en aucun pays 
du monde un système d'économie politique aussi ex- 
traordinaire que les lois de Lycurgue à Sparte. La règle 
la plus austère d'une communauté, les réformes les plus 
radicales décrétées par la Convention nationale, les uto- 
pies harmoniques des Owenistes, et, dans ces derniers 
temps, les prédications aventureuses du saint-simonisme 
n'ont rien qui puisse être comparé à ces lois, en fait de 
hardiesse et d'originalité. Elles semblent le rêve d'un 
contemplateur plutôt que le fruit des méditations d'un 
homme d'État, et cependant elles ont eu une existence 
assez longue^ et elles ont pénétré assez profondément 
dans les mœurs d'un peuple célèbre pour occuper une 
place dans l'histoire de la science. Le principal caractère 
qui les distingue, c'est d'avoir été, pour ainsi dire, im- 
provisées et appliquées sans transition à l'administration . 
d'un peuple qui en avait eu jusqu'alors de fort différen- 
tes. On croirait, en les lisant, parcourir le règlement * 
d'un collège plutôt que le code d'une nation. Tout y est 
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tellement singulier, que l'existence même de leur auteur 
est mise en doute par beaucoup de savants, persuadés 
qu'il y a eu plus d'un Lycurgue, comme on a longtemps 
pensé qu'il avait existé plus d'un Homère. 

Toutefois, quelle que soit l'origine des lois de Lycur- 
gue, il est bien avéré qu'elles ont présidé pendant plu- 
sieurs siècles, plus ou moins intactes, aux destinées des 
Spartiates. Elles passent pour avoir réalisé l'utopie d'un 
partage général des propriétés, et d'une éducation com- 
mune à tous lés citoyens. Elles renfermaient à la fois un 
système complet d'économie politique^ un catéchisme 
pour les croyances, un manuel universel pour les indus- 
tries. Elles réglaient l'ordre de succession au trône, et 
celui des mets dans les repas. Quoi de plus étrange que 
la division du territoire de Sparte en neuf mille por- 
tions, et le reste du pays en trente mille autres parts, as- 
signées à autant de pères de famille , à condition d'en 
distribuer les produits à leurs femmes et à leurs en- 
fants? Combien devait durer cette égalité passagère des 
fortunes? J'avoue que j'ai peine à comprendre une so- 
ciété dans laquelle il est défendu d'acheter ou de ven- 
dre une portion de terrain, ni de la léguer par testa- 
ment. Gomment concilier cette défense avec le droit 
d'aînesse qui existait à Sparte, à moins de supposer que 
l'aîné de chaque femille fût obligé d'entretenir ses frè- 
res, et alors que devenait l'égalité, ce but imaginaire des 
lois de Lycurgue? 

Il n'était pas permis de constitue;* une dot aux filles, 
mais on les épousait probablement sans inquiétude de 
l'avenir, puisque l'État se chargeait d'élever et de nour- 
rir les enfants à qui elles donnaient le jour. Heureux 
pays où chaque citoyen n'avait qu'à se mettre à table^ 
certain d'y trouver im repas, pourvu qu'il apportât son 
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contingent en orge ou en légames! Pour comble ée pro- 
dige, il n'y avait pas d'impôts ni de trésor publie ; et cor 
pendant, si nous e^ croyons Aristote, ee peuple philoso- 
phe trouvait quelquefois le moyen de prêter de Pargent.^ 
Les députés de Samos ayant recouru à s$ bourse, Aris- 
tote nous assure que l'assemblée générale ordonna un 
jeûne universel de vingtHfuatre heuret, ff/mvmm ei ani- 
maux comprii, pour obtenir upe petite économie , et en 
gratifier les alliés. Mais puisqu'il était défendu ^'adiet^ 
et de vendre, à quoi servait Targe&t à Sparte? Malgré 
tout notre respact pour l'antiquité, je crains bien que 
ces^hîfitoires d'emprunts et beaucoup d'antres eneore n0 
soient de véritables nystifieations. Ce qu'il y « de eev- 
tain, néanmoins, e'est qu'il a oKisté «ne époque Gk te 
eentiment de la propriété parut s'éteindre à Sparte, pour 
faire plaee à une insouciaiice patriotique fondée 6i.ir l'ab- 
sence presque ^tjère de besoins personnels; car la U- 
gislation de Lyeurgue était parfaitement conséquente. 
En détnaisa&t les blases de la proj^été, elle devait faire 
une guerre infatigable au désir d'a^uérir, et par suite 
à tous les goàts qui l'enâattment. 

C'est, en effet, ce cpie le législateur avait prévu. Tous 
las enfants , sousii^îts dès l'âge le plus teodre à fin- 
fluenoe maternelle^ cessaient d'appartenir à l^urs IémiI- 
les poilf dev^r la propriété de f État. On les élevait em 
commun, quelle que &A lem origine, d'après des pris* 
cipes invariables , sous la surveillance des tti^trats «t 
presque sur la place publique. Le fouet est décrété Tin- 
stitution par excellence ; les enfants sont d^ouillés 4t 
leurs cheveux dans l'intérêt êe h, propreté ; ils mardi^t 
sans chaussure dans toutes les saisons; ils coudient s«r 
ime litière de feuilles d!e rosea«x. On leur apprend à vo^ 
ier des fruits pour leurs rep^s, ^ on les fuoMge quand ils 
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se sont laissé découvrir. Parvenus à Tadolescence, un 
noQvel apprentissage commence pour eux, celui de la 
guerre, et ils en font Texercice avec une telle audace, 
que le sang coule dans ces arènes dégoûtantes, où ils se 
déchirent deminius, sous les yeux de leurs mères. « Tu 
me mors comme une femme, dit Tun ; non, mais comme 
un lion, répond l'autre, » et les spectateurs d'applaudir 
h ces fnrieux qui se servaient avec grâce de leurs ongles 
et de leurs dents. Quel* détestable peuple ! et quel nom 
donnerions-nous à de telles vertus ! 

L'éducation des femmes ne présentait pas des anoma- 
lies moins choquantes, et notre raison se refuse à ad- 
mettre la pf étendue efficacité morale du système adopté 
à leur égard. tJn critique spirituel a pu dire avec jus- 
tesse qu'on les considérait à Sparte comme les femelles 
plutôt que comme les compagnes de l'homme. On ne 
les estimait qu'en raison de l'énergie de leufs formes et 
de la vigueur de leur tempérament. Elles étaient, exer- 
cées de bonne heure à manier le javelot, à courir pres- 
que nues dans l'arène, en présence de tous les citoyens 
et même des jeunes hommes de leur âge. Parlerai-je de 
l'usage infâme de remplacer les maris par des amants, 
dans une foule de circonstances légalement prévues? 
Faut-il rappeler les unions incestueuses et les combinai- 
sons de haras qui conduisirent ce peuple grossier à la 
promiscuité des sexes, sous prétexte d'embellir la race et 
de fortifier les générations? Je ne suis pas surpris que le 
temps ait détruit les monuments de Sparte , si toutefois 
Sparte a eu des monuments. Nous lisons dans Plutarque 
que les maisons des Lacédénloniens étaient très-petites et 
construites sans art. On ne travaillait les portes qu'avec 
la scie et les planchers qu'avec la cognée; des troncs 
d'arbres à peine dépouillés de leur écorce servaient de 
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poutres, habitations bien dignes d'un tel peuple, et qui 
semblent plutôt appartenir à des tribus nomades qu'à 
une nation civilisée. N'avaient-ils pas horreur du beau 
langage, des sciences qu'ils appelaient d^es vices, et de 
tout ce qui fait la gloire ou le charme de la vie ? Sur leur 
théâtres mêmes, ils préféraient les boxeurs aux poètes ; 
c'est tout dire. 

Il n'est pas surprenant que les arts industriels tiennent 
peu de place dans leur histoire. Quelle industrie était 
nécessaire à des gens qui vivaient de brouet noir, qui 
s'asseyaient sur des madriers mal équarris, qui mar- 
chaient le plus souvent sans chaussure et nu-téte ! Le peu 
d'artisans qu'on voyait à Sparte exerçait, comme en 
Egypte^ la profession de leur père, et la plupart des ha- 
bitants n'en exerçaient aucune. Ces hommes, si différents 
des Athéniens pour tout le reste, leur ressemblaient com- 
plètement par l'horreur du travail manuel. Le travail 
était pour eux le symbole de l'esclavage, déplorable er- 
reur qui a perdu la civilisation antique, et qui retient 
aujourd'hui dans un état voisin de la décrépitude nos 
jeunes républiques de l'Amérique du Sud. Malheur aux 
peuples qui se reposent sur des esclaves du soin de 
pourvoir à leurs besoins et qui remettent en de telles 
mains la production nationale ! Entre les ilotes de Sparte 
et les nègres des colonies européennes, où est fa dif- 
férence ? et quelle différence y a-t-il aussi entre les Spar- 
tiates chassant aux ilotes et les Espagnols chassant 
aux Indiens ! La fin de cette double domination a été 
la même, car la force brutale peut bien conquérir, 
mais il n'appartient qu'à la vraie liberté de conserver 
et de civiliser. 

Cependant les institutions de Sparte ont excité au plus 
degré Fadmiration des anciens et celle des modernes. 
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Aristote, Platon, Xénophon nous en ont laissé des pein- 
tures vives et animées. Mais ces peintures ne doivent- 
elles pas être considérées comme des ouvrages d'imagi- 
nation, plutôt que comme des traits scientifiques sé- 
rieux? Ne faut-il pas y voir une thèse de philosophie, au 
lieu d'une doctrii^e économique? Je ne saurais me ran- 
ger entièrement à cet avis. Les institutions de la Grèce 
ne sont pas nées du hasard; la plupart d'entre elles ont 
été le fruit des méditations de plusieurs hommes célè- 
bres, qui en ont poursuivi le développement avec une 
inflexibilité de logique tout à fait systématique. On eût 
dit qu'ils voulaient voir la fin de leurs expériences, 
comme chez nous le pouvoir exécutif tient à l'applica- 
tion des lois que sou initiative a fait rendre. Quand Pla- 
ton écrivait les dialogues qui composent son Traité de la 
République, il prouvait assez clairement que l'écono- 
mie politique, telle que nous la comprenons de nos jours, 
n'était pas étrangère à ses contemporains les plus éclai- 
rés. Il a signalé les avantages de la divisioù du travail 
avec une lucidité parfaite et qui nous semble avoir ravi à 
Adam Smith le mérite de cette découverte, sinon la 
priorité de la démonstration. C'est ici le moment de ci- 
ter les passages les plus curieux de ce dialogue si natu- 
rel, si vrai et jsi admirable de' justesse et de sim- 
plicité *. • ' 

« Ce qui donne naissance à la société, c'est l'impuis- 
sance où nous sommes de nous suffire à nous-mêmes, et 
le besoin que nous avons d'une foule de choses. Ainsi, 
le besoin ayant engagé l'homme à se joindre à un autre 
homme, [la société s'est établie dans un but d'iassistance 
mutuelle. — Oui; maison ne communique à un autre 

* Répiiblique de Platon, liv. ii. 
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ce qu'on a, pour en recevoir ce qu'on n'a pas, que parée 
qu'on croit y trouver son avantage. — Assurément. — 
Bâtissons donc une ville par la pensée. Nos besoins la 
formeront. Le premier et le plus grand de tous, n*est-ee 
pas la nourriture? — Oui. — Le second besoin est celui 
du logement; le troisième est celui du vêtement. — 
Sans doute.— Comment notre ville pourra-t-elle fournir 
à ces besoins? Ne faudra-t-il pas, pour cela, que l'un 
soit laboureur, un autre arcbitecte, un autre tisserand? 
Ajouterons-nous un cordonnier ou quelque artisan sem- 
blable? — Je veux bien. — Toute ville est donc composée 
de plusieurs personnes ; mais faut-il que chacun des 
habitants travaille pour tous les autres ; que le labou- 
reur, par exemple, prépare à manger pour quatre et 
qu'il y mette quatre fols plus de temps et de peines, bu 
ne serait-il pa^ mieux que, sans s'occuper des autres, 
il employât la quatrième partie du temps à préparer sa 
nourriture et les trois autres parties à se bâtir une 
maison, à se faire ded habits et des souliers? — Il me 
semble que la première manière serait plus commode 
pour lui. En effet, nous ne naissons pas tous avec les 
mêmes talents, et] chacun manifeste des dispositions 
particulières. Les choses iraient donc mieux, si chaque 
homme se bornait à un métier, car la. tâche est mieux 
faite et plus aisément quand elle est appropriée aux 
goûts de rindividu et qu'il est dégagé de tout autre 
soin.t 

Certes, jamais les avantages de la division du travail 
n'ont été plus clairement définis que dans ce passage 
remarquable. Nous allons bientôt voir avec quel art 
iugénieux Fauteur sera conduit à la définition de la 
monnaie. « Voilà donc, reprend l'un des interlocuteurs 
de Platon, les charpentiers^ les forgerons et les autres 
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ouvriers, qiii vont entrer dans notre petite ville et 
l'agrandir. H sera presque impossible^ dès lors, de 
trouver un lieu d'où elle puisse tirer tout ce qui est 
nécessaire à sa subsistance. — La ville aura besoin de 
personnes qui aillent chercher dans le voisinage ce qui 
pourra lui manquer. — Mais ces personnes reviendront 
sans avoir rien reçu, si elles ne portent aux (voisins de 
quoi satisfaire aussi à leurs demandes. — Assurément, 
et il faudra des gens qui se chargent de l'importation 
et de l'exportation des marchandises. Ce sont ceux 
qu'on' appelle commerçants. — C'est ce que je pense, 
et même, si le commerce se fait par mer, voilà encore 
une foule de gens nécessaires pour la navigation. — 
Mais, dans la ville, comment nos citoyens se feront-ils 
part les uns'aux autres de leur travail? — Il est évident 
que ce sera par vente et part achat. — Il nous faut 
donc encore un marché et une monnaie, symbole 
du contrat. » 

Ne croirait-on pas, en lisant ces lignés si simples et 
si précises, parcourir l'un de nos meilleurs traités d'éco- 
nomie politique? Il est difficile, en effet, d'exposer avec 
plus de clarté la marche naturelle du développement 
industriel dans une ville qui commence. A mesure que 
cette ville imaginaire s'enrichit, sa situation se compli- 
que; la distribution .des richesses s'y fait d'une manière 
inégale et soulève bien des questions qui ne sont pas 
faciles à résoudre. « Qu'est-ce qui perd les artisans? dit 
Adimante'. — Et Socrate répond : l'Opulence et la 
Pauvreté. — Comment cela? — Le voici : le potier 
devenu riche s'embarrassera-t-il beaucoup de son mé- 
tier? — Non. — Il deviendra de Jour etx jour plus fai- 

* I>« la Kéjpvbliq^e, llv. n. 
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néant et pins négligent? — Sans donte. — Et par con- 
séquent pins manvais potier? — ^^Oni. —D'un autre 
côté, si la pauvreté lui ôteles moyens de se fournir 
d'outils, et de tout ce qui est nécessaire à son art, son 
travail en souffrira; ses enfants et les ouvriers qu'il 
forme en seront moins habiles. — Cela est vrai. — 
Ainsi les richesses et la pauvreté nuisent également aux 
arts et à ceux qui les exercent. — 11 y a apparence. — 
Voilà donc deux choses auxquelles nos ma^strats pren- 
dront bien garde de donner entrée dans notre ville, 
l'opulence et la pauvreté : l'opulence, parce qu'elle en- 
gendre la mollesse et la fainéantise ; la pauvreté^ parce 
qu'elle produit la bassesse et Tenvie : l'une et l'autre 
parce qu'elles conduisent l'État vers une révolution. » 
11 faut encore reconnaître ici la compétence parfaite des 
anciens à examiner les plus graves questions de l'écono- 
mie politique. Après plus de deux mille ans, nous n'a- 
vons pas encore obtenu la réalisation de l'utopie de Pla- 
ton, de ce juste milieu économique assurant à chacun 
une égale répartition des profits du travail. Nous avons 
toujours de ces potiers enrichis qui négligent leur art 
et des ouvriers pauvres auxquels il faut fournir des ou- 
tils qu'ils sont hors d'état de se procurer. Il y a donc 
bien longtemps qu'on y pense, à ces terribles problèmes 
de l'état social, que les révolutions abordent toujours 
sans les résoudre jamais ! Dictature, esclavage, liberté, 
pillage, association, aristocratie, démocratie, on y atout 
usé : l'énigme demeure. encore indéchiffrable; heureuse 
notre génération, si la science lui en donne le mot quel- 
que jour! 

Après avoir si ingénieusement déflni la cité et analysé 
la division du travail. Platon s'arrête tout à coup et 
conseille la communauté des femmes et des einfants. 
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« Je propose^ dit-il que les femmes de nos guerriers 
soient communes toutes à tous; qu'aucune d'elles n'ha- 
bite en particulier avec aucun d'eux ; -que les enfants 
soient communs et que ceux-ci ne connaissent pas leurs 
parents^ ni les parents leurs enfants ' • • Je cite littéra- 
lement ce passade étonnant, pour donner une idée du 
degré de hardiesse où l'esprit de système a pu conduire 
un des plus beaux génies de l'antiquité. La communauté 
des biens, autre chimère, est aussi considérée par Platon 
comme un remède souverain aux plaies les plus invété- 
rées de la société. Il n'y aurait plus ni troubles, ni 
désprdreSy ni insolence, ni servilité. L'usure disparaîtrait 
avec l'avarice et les vices qu'on amour immodéré des 
richesses multiplie che2 les hommes. Plus de procès, 
partant plus de chicane ; nous vivrons tous comme des 
frères, c N'espérons pas toutefois, ajoute Platon, réaliser 
le plan de cette parfaite république. Comme les peintres 
habiles dessinent à grands traits des modèles d'une 
beauté idéale, impossible à trouver dans les individus, 
de même nous ne voulons que donner un type accom- 
pli ; plus les législateurs se rapprocheront de ce modèle, 
plus leur constitution sera propre à conduire les 
hommes au bonheur. » Telle est l'opinion que Platon 
lui-même avait de ses doctrines, mélange remarquable 
d'aperçus plein de justesse et d'utopies indignes d'atten- 
tion. On ne sait comment concilier, en effet, les rêves 
d'égalité qui agitent ce philosophe, avec son profond 
mépris pour les classes laborieuses. « La nature, selon 
lui, n'a fait ni cordonniers, ni forgerons ; de pareilles 
occupations dégradent les gens qui les exercent, vils 
mercenaires, misérables sans nom qui sont exclus, par 

1 De la ficfpubîtqfue, liv. v. 



58 HISTOIRE 

leur état même, des droits politiques. Quant aux mar- 
chatids, accoutumés à mentir et à tromper, on ne les 
souffrira dans la cité que comme un mal nécessaire. Ld 
citoyen qui se sera avili par le commerce de bouti(|iie 
sera poursuiti pour ce délU. S'il est convaincu, il set^ 
condamné à un an de prison. La punition sera doublée 
à chaque récidive. Ce genbe de traûc tie sera peYHiis 
qu'aux étrangers qu'on troùVeta être les moins corrom- 
pus^ Le magistrat tiendra tm registre (sxact de teùrs 
factures et de leurs ventes. On i^e leur permëtti^ de 
faire i^u'un très- petit bénéfice*. Xénophon ti'èst |»as 
dioiils explicite. Il pense que « les arts manuels totit 
inf^es et indignes d'un citoyen; La plupart déforment 
le corps. Ils obligent de s'asseoir à l'ombre ou prêts du 
feu. Ils ne laissent de temps ni pour la république ni 
pour les amis. > 

C'est cette doctrine des hûmmes tk loisir, ressuscitéë 
pttrmi nous, qui résume toute l'économie politique des 
anciens. M. de Sismondi^ fait remarquer avec beaucoup 
de sens que du moins ils avaient toujours reconnu que 
la richesse n'a de prix qu'autant quelle contribue au 
bonheur général, et que c'est pour ne l'avoir pas consi- 
dérée abstraitement qu'ils avaient souvent eu en cette 
matière des idées plus justes que les nôtres. L'économie 
politique des Grecs était éminemment gouvernementale 
et réglementaire. Leurs écrivains veulent que la loi se 
mêle de tout et ne laisse presque rien à la liberté indi- 
viduelle des citoyens. La cité n'est pour eux qu'une 
vaste association où chaque habitant joue uil rôle con- 
venu) ou bien une grande machine dont il représente 



* Platon, traité des lois, liv. xi. 

3 Nouveaux principes d économie politique, liV. i, cfa.-3. 
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uft des rouages. Us s'occupent exclusireinent des messes 
et négligent l'individu^ dabgej^euk excès auprès duquel 
il.n'f ft rien de t>lus dang^*eui que l'excès cotitrait'e^ où 
paraissent lolnber de ûûb jouk% lés grandes ilatioas civi- 
libées' pttr l'industirie. Et encore qbaùd on parlé des 
messes à Athènes^ il ' ne faut pas perdre de vue qu'il 
s'agit setdement de ce petit nombre d'hommes libres 
qui se faisai^t tlotirrir pér d(Bs armées d'esclaves. C'est 
en ce sens qai3 Hv BuDdyer It eu raifion de dire ^ a que 
l'ésdavage des professions utiles avait été le régime 
éeonotnique de tonte société nouvellement fixée. » Rôus- 
s^tt prétend que ce régime était indispensable, « parce 
qu'il 6st des pOi^tîMs ]Ëalhenr.eusés où l'on ne peut 
œnserter sa lib^té qu'au dépens de celie d'autrui et 
oà le dloyen ne peut être parfaitement libre que l'es* 
date se soit lextrèâatement esclave 't » Oette singulière 
deetrine prouve jusqu'à quel point les plus beaux génies 
ont pu s'égàlrer dans leur âteugle admiration pour les 
institutions de l'antifuîté ; mais il n'est plus p^mis au- 
jourd'hui de s'égarer avec eux. Une étude plus philoso- 
Inique de l'histoire ancienne nous montre les Grecs en 
j^ie aux dissensions tlviles, à la guerre étrange, aux 
intrigues de la place publique» par suite du désœuVre- 
ment où leur permettait ié vivre le travail des esclaves. 
Ils excellaient à conduire un ehar dans la carrière, à er- 
goter sur des finesses grammaticaleSi à faire de la mau- 
vaise musique, et^ devenus rhéteurs après avoir été pil- 
lards, ils ont succombé faute de courage pour se défendre 
et faute d'argent pour be faire défibre pu* dies merce- 
naires. 

3 €én»mt séiDiah liv. III. ' 



60 HISTOIRE 

L'économie politique de Xénophon ne repose pas sur 
d'autres bases que celle de Platon. Toutes les fois qu'il 
s'agit d'analyser les opérations du travail, de remonter 
à la source du revenu, de déterminer l'utilité des choses, 
la lucidité de cet écrivain est admirable ; mais dès qu'S 
est question de la répartition des profits, les préjugés 
grecs reprennent leur empire et l'auteur retombe dans 
la politique de Platon et d'Aristote, fidèles interprètes 
de l'oligarchie contemporaine. Quel malheur que ces 
hommes, si habiles à exposer les phénomènes essentiels 
de la production, n'en aient pas tiré plus judiciease- 
ment les conséquences ! Ecoutez Xénophon dans ses dé- 
finitions : « Il ne faut entendre par bien que ce qui 
peut nouer être utile. — Les terres que nous cultivons 
ne sont plus des biens, lorsque nous perdons à leur cul- 
ture. — ^L'argent même n'est pas un bien, si Ton n'en fait 
pas usage. » J.-B. Say n'a pas donné une meilleure défi- 
nition des capitaux productifs et improductifs. L'auteur 
grec dit ailleurs ces paroles remarquables : On a Us bras 
bien longs, qiui'nd on a ceux de tout un peuple. Il pro- 
pose d'accorder des gratifications à ceux du tribunal 
des négociants qui termineraient les contestations avec 
le plus de justice et de célérité ; mais il nous semble 
moins heureux lorsqu'il soutient que la grande abon- 
dance de l'argent ne le ferait pas bsûsser de prix. Au 
surplus, les écrits de Xénophon, bien que remplis de 
conseils ingénieux aux agriculteurs et de considérations 
très-importantes pour les philosophes, ne peuvent pas 
nous donner une idée complète des véritables vues éco- 
nomiques des anciens. L'auteur s'est borné à recommsûi- 
der la tempérance, l'activité, la bonne distribution du 
travail. Il a soigneusement tracé les attributions de 
l'homme et de la femme sous l'influence du mariage. 



DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, CHAP. III. 61 

les avantages de Tordre, de l'émulation et des récom- 
penses. Enfin, il a manifesté avec énergie le profond 
mépris que lui inspiraient les travaux manuels : « Les 
gens qui s'y livrent, dit-il, ne sont jamais élevés au;^ 
charges, et on a bien raison. La plupart condamnés à 
être assis tout le jour, quelques-uns méine à éprouver 
un fett continuel, ne peuvent manquer d'avoir le corps 
altéré, et il est bien difficile que l'esprit ne s'en ressente. 
Outre cela, le travail emporte tout le temps ; on ne peut 
rien faire pour ses amis^ ni pour l'État. » 

Tdle est la conclusion obligée de Hontes lés théories 
économiques des anciens. On ne conçoit pas, en lisant 
ees philippiques, véhémentes contre la classe ouvrière, 
que leurs plus grands auteurs aient daigné descendre 
jusqu'à écrire de si belles choses en faveur de ces tra- 
vailleurs, qu'ils accablent en toute occasion de leui's 
sarcasmes et de leur mépris. L'agriculture seule passait 
aux yeux des anciens pour une industrie respectable ; 
c'est pour elle seule qu'ils ont réservé leur sollicitude 
et leur admiration. Xénophon lui consacre la partie la 
]^Q6 importante de ses Éœnomiqties. Il y traite des 
moyens de former de bons fermiers, de connaître les 
propriétés d'un terrain, des temps favorables au la- 
bour, des s^nailles^ des plantations, des défrichements, 
du commerce des grains ; mais si succinctement, et 
d'une manière tellement sentimentale, que son II^tc, 
laaigré les données excellentes qu'il renferme, ressemble 
plutôt à un catéchisme de morale qu'à un traité scienti- 
fique. Cependant on y retrouvé avec intérêt les préjugés 
habituels des andens sur chaînes questions impor- 
tantes de la science, notamment en faveur des métaux 
précieux. « L'argent, dit Xénophon,^ ne ressemble point 
aux autres producâons de la terre . Que le fer ou 

4*iD(T. T. I. 4 
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le cuivre deviennent communs^ au point que les ou- 
vrages faits de ces matières se vendent à trop bon mar- 
ché, voilà les ouvriers ruinés complètement. Je dis la 
même chose des cultivateurs, dans les années où le blé, 
le vin ou les fruits sont très-abondants. Pour Fargent, 
c'est tout le contraire. Plus on en trouve de mines et 
plus on les exploite, plus on voit de citoyens s'efforcer 
d'en devenir possesseurs... En cas de guerre, l'argent 
est nécessaire aussi pour nourrir les troupes et payer les 
alliés. On m'objectera peut-être que l'or est pour le 
moins aussi utile que l'argent : je me garderai bien de 
soutenir le contraire. Je remarquerai seulement que 
l'or devenu plus commun que l'argent ferait hausser 
celui-ci et baisserait lui-même *. » 

Ainsi, dans ces gouvernements de la Grèce, si souvent 
. cités comme des modèles de patriotisme, on ne faisait 
la guerre qu'avec de l'argent, on ne trouvait des défen- 
seurs et des alliés qu'à ce prix. Et «comment aurait-il pu 
en être autrement? La classe riche était seule investie, 
du privilège de la cité ; elle était sans cesse occupée d'in- 
trigues politiques et se voyait obligée de confier à des 
mercenaires l'honneur de protéger l'indépendance na- 
tionale. Un jour vint où les lois de Lycurgue et celles 
de Solon eurent une destinée commune. Les parts que 
ces législateurs avaient cru assurer à chaque citoyen 
dans la propriété du territoire, furent enfin absorbées 
par quelques ambitieux; et, quand les dangers exté- 
rieurs éclatèrent, personne ne voulut défendre une pa- 
trie qui était devenue la propriété de quelques familles. 
Cette crise fatale paraît encore plus inévitable quand 
on lit les traités économiques d'Aristote. A vrai dire, 

f Des moyens d* augmenter les revenus de l'Àttique, cb. ix. 
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ces écrits appartiennent beaucoup plus à la politique 
qu'à Féconomie politique ; mais ils exposent a^c une 
clarté et un ordre si parfait les doctrines économiques 
des Grecs, qu'on doit les considérer comme le monu- 
ment le plus précieux de leur histoire. La Politiqtie 
d'Aristote est divisé^ en huit livres ; il y examine suc- 
cessivement lés éléments de la formation des sociétés, 
les qualités qui distinguent le bon citoyen, les diffé- 
rentes formes de gouvernement, les causes des révolu- 
tions, et les bases sur lesquelles doit reposer toute 
.bonne législation. Rien n'est plus singulier que les rai- 
sonnements au moyen desquels ce publiciste ingénieux 
a cherché à justifier l'esclavage comme une institution 
de droit naturel. « C'est la nature elle-même, dit-il ', 
qui a créé l'esclavage. Les animaux se divisent en 
pnàles et femelles. Le mâle est plus parfait, il com- 
mande. La femelle est moins accomplie, elle obéit. Or, . 
il y a dans l'espèce humaine des individus aussi infé- 
rieurs aux. autres que le corps l'est à l'âme ou que la 
bôle l'est à l'homme ; ce sont ces êtres propres aux 
seuls travaux du corps et qui sont incapables de faire 
rien de plus parfait. Ces individus sont destinés par la 
nature à l'esclavage, parce qu'il n'y a rien de meilleur 
pour eux que d'obéir... Existe-t-il donc, après tout, une 
si grande différence entre l'esclave et la hôte? leurs ser- 
vices se ressemblent ; c'est par le corps seul qu'ils nous 
sont utiles. Concluons donc de ces principes que la na- 
ture crée des hommes pour la liberté et d'autres pour 
Tesclavage-; qu'il est utile et qu'il est juste que l'esclave 
obéisse. » 

Après avoir proclamé les étranges principes sur les- 

* Politique, liv. m, ch. i. 
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quels repose tout Tédiâce de sa politique, Aristote exa* 
mine ipus le nom de spéculcUion la théorie des richesses 
dont il voudrait faire une scienoe à part, et qu'il pro- 
pose d'appeler la chrématistiqm. M. de Sisinondi a paru 
attacher beaucoup d^mportance à l'adoption de cette 
dénomination exclusive, qui ne tepdrait à rien moins 
qu'à borner l'économie politique aux simples éléments 
de la production des richesses. Mais les efforts du savant 
professeur de Genève n'ont pu parvenir à imposer aux 
économistes modernes cette subtilité du philosophe de 
Stagyre. Il y a autre chose pour nous que l'étude de la 
production matérielle dans la science dont j'entreprends 
d'écrire l'histoire : tout le monde s'accorde à y trouver 
les moyens d'améliorer le sort de l'espèce humaine, et 
le livre d'Aristote lui-même en offre la preuve incontes- 
table. Pourquoi aurait-il lié à ses essais hardis d'orgar 
nisation sociale tout ce qui concerne la science des ri- 
chesses, s'il n'eût pas considéré ces grandes questions 
comme inséparables? Et plût à Dieu qu'il eût été aussi 

heureux dans les premières qu'il s'est montré éclairé 
dans les secondes ! 

A peine a:-tril exposé en quoi consistent les biens qu'il 
appelle naturels, il se livre à l'étude de ceux qu'il 
nomme artificiels. « Tout objet de propriété, dit-il *, a 
deux usages, tous deux' inhérents h l'objet, avec une 
destination particulière. L'un est l'usage naturel, l'autre 
est l'usage artificiel. Ainsi l'usage naturel d'une chaus- 
sure est de servir à marcher, son usage industriel est 
d'être un objet d'échange. > Ne croirait-on pas lire la 
définition àe la valeur en usage, et de la valeur en 
échange, popularisée par Adam Smith, et devenue de nos 

* Politique, liv. i, ch. Vf. 
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jours la base de tous les traités d'Économie politique? . 
Aristote n'a pas exposé avec moins de vérité et de clarté 
les avantages de la monnaie. Après avoir jeté un coup 
d'œil sur les différents genres de commerce, il explique 
très-bien comment le besoin fit inventer la monnaie, 
t On convint, ajoute-t-il, de donner et de recevoir dans 
les transactions une matière utile et d'une circulation 
aisée. On adopta pour cet usage le fer, l'argent et d'au- 
tres métaux. Ce premier signe d'échange ne valut d'a- 
bord qu'à raison du volume et du poids : ensuite on le 
frappa d'un signe qui en marquait la valeur, afin d'être 
dispensé de toute autre vérificatioîi. Après l'adoption 
nécessaire de'la monnaie pour les échanges, il se fit une 
révolution dans la manière de spéculer : le trafic parut. 
Peut-être fut-il peu compliqué dans l'origine; bientôt il 
se fit des combinaisons plus habiles, afin de tirer des 
échanges le plus grand bénéfice possible. Il est arrivé de 
là qu'on s'est accoutumé à restreindre l'art de la spécu- 
lation à la seule monnaie ; on a pensé que l'unique fonc- 
tion du spéculateur était d'amasser des métaux [frécieux, 
.parce que le résultat définitif de ses opérations est de 
procurer de l'or et des richesses. Cependant la monnaie 
ne serait-elle pas un bien imaginaire ? Sa valeur est toute 
dans la loi. Où est celle qu'elle a de la nature ? Si l'opi- 
nion qui l'admet dans la circulation vient à changer, .où 
est son prix réel? Quel besoin de la vie pourrait-elle 
soulager? A côté d'un monceau d'or, on manquerait des 
plus indispensables aliments. Quelle folie 4' appeler ri- 
chesse u^e abondance au sein de laquelle on meurt de 
faim! » 

Il est impossible de caractériser d'une manière plus 
juste les véritables propriétés de la monnaie. Ailleurs • 
Aristote a apprécié avec la même exactitude les consé- 

4. 
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quences de Tusnre et celles de l'esprit d'accaparement, 
t Un Sicilien, dit-il, avait une somme d'argent en dépdt. 
D en acheta tout le fer qui se trouvait dans les forges. 
Bientôt les marchands arrivèrent de différentes contrées 
et ne trouvèrent du fer que chez lui. Il n'en avait pas 
trop élevé le prix ; cependant il doubla sst mise de fonds, 
qui était de cinquante talents. » 

On a reproché avec quelque raison à plusieurs Écono- 
mistes modernes de n'avoir compris dans leurà apprécia- 
tions de la richesse publique que les producteurs maté- 
riels, comme si le magistrat, qui dispense la justice ou 
qui dirige l'administration, ne rendait pas à la société 
autant de services que les instituteurs ou les agricul- 
teurs. Platon lui-même .était tombé dans cette erreur, 
qui est réfutée avec vivacité par Aristote : • Eh quoi ! la 
cité ne serait constituée que pour les besoins physiques ! 
des cordonniers et des laboureurs sufflraient à tout I — 
Quelle est la partie de l'homme qui le constitue essen- 
tiellement? C'est l'âme plutôt que le cbrps. Pourquoi 
donc les seules professions qui pourvoient aux premiers 
besoins composeraient-elles une cité, plutôt que la pro-: 
fession d'arbitre impartial des droits ou celle de séna- 
teur délibérant pour le bien de l'État? Ces professions ne 
sont-elles pas l'âme agissante de la cité ' ? > Ainsi, Aris- 
tote avait réhabilité bien avant J.-B. Say ces créateurs 
de produits immatériels dont le classement passait pour 
une découverte de notre époque. Il avait aussi indiqué 
avec une précision admirable les causes delà vieille 
lutte qui existe depuis les premiers âges du monde 
entre la richesse et la pauvreté. « Toute société politi- 
que, disait-il, se divise en trois classes, les riches, les 

< Politique, liv. iv, ch. iv. 
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pauvres et les oitoyans aisés qui.fonnent la classe inter*- 
médiaire. Les premiers sont insolents et sans foi dans les 
grandes affaires ; les seconds deviennent fourbes et fri-^ 
poDS dans les petites choses : de là mille injustices , ré- 
sultat nécessaire de la tromperie et de l'insolence qui 
les rendent également déplacés dans un conseil, dans ' 
une tribu, et très<^angereux dans une cité. Les riches 
sucent l'indépendance avec le lait : élevés au sein de 
toutes les jouissances, Ils commencent dès Técole à mé- 
priser la voix de l'autorité. Les pauvres, au contraire, 
obsédés par la détresse, perdent tout sentiment de di- 
gnité : incapables de commander, ils obéissent en escla- 
ves, tandis que les riches, qui ne savent pas obéir, com- 
mandent en despotes. La cité n'est alors qu'une agréga- 
tion de maîtres et d'esclaves; il n'y a point d'hommes 
libres. Jalousie d'un côté, mépris de l'autre ; où trouver 
l'amitié et cette bienveillance mutuelle qui est l'àme de 
la société ? Quel voyage avec un compagnon qu'on regarde 
comme'un ennemi / » 

< Aussi, continue Aristote, la classe moyenne est-elle 
la base la plus sûre d'une bonne organisation sociale, et 
la cité aura nécessairemen't [un bon gouvernement, si 
cette classe a la prépondérance sut* les deux autres réu- 
nies ou du moins sur chacune d'elles en particulier. C'est 
elle qui, se rangeant d'un côté, fera pencher l'équilibre * 
et empêchera l'un ou l'autre extrême de dominer. Si le 
gouvernement est entre les mains de ceux qui ont trop 
ou trop peu, il sera ou une fougueuse démago^e ou 
bien une oligarchie despotique. Or, quel que soit le parti 
domiuant, Femportement de la démocratie et la morgue 
oligarchique conduisent droit à la tyrannie. La classe 
moyenne est bien moinsexposée à tous ces excès. Elle 
seule ne s'insurge jamais ; partout où elle est en majo- 
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rite, on ne connaît ni ces inquiétudes, ni ces réactions 
violentes qui ébranlent les gouvernements. Les grands 
États sont moins exposés aux mouvements populaires. 
Pourquoi? parce que la classe moyenne y est nom- 
breuse. Mais les petites cités sont souvent divisées en 
deux camps/Pourquoi encore? parce qu'on n'y trouve 
que des pauvres et des riches, c'est-à-dire des extrêrm 
et pas de moyens, » 

Il semble que ces lignes soient écrites d'hier et jetées 
aux lecteurs par une des mille voix de notre temps. Je 
les ai citées avec quelque extension, parce qu'elles don- 
nent une idée exacte des vues économiques des plus 
grands écrivains de l'antiquité. En plaidant avec tant de 
chaleur la cause des classes moyennes, ils ne se lais- 
saient pas égarer à la poursuite d'une vaine utopie ; ils 
savaient ce qui se passe dans les luttes civiles où s'agi- 
tent des questions sociales entre le riche et le pauvre, 
c Le parti qui l'emporte ne reste pas le maître sans ré- 
sistance. 11 se garde bien d'établir une constitution sui- 
vant le juste équilibre de l'égalité. Le vainqueur re- 
garde le gouvernement comme le prix de la victoire : 
il lui donne la livrée de son pairti K » Plus on relit Aris- 
tote, plus on reconnaît que ce grand écrivain a résumé 
en toutes choses les idées les plus avancées de la civili- 
sation de son temps. Car il y a eu en Grèce, à Rome, 
comme dans le reste de l'Europe depuis l'ère chrétienne, 
des époques et des hommes qui ont mérité le privilège de 
représenter mieux que les autres le caractère et la pensée 
de plusieurs générations. C'est ainsi qu'on peut s'expliquer 
la puissante influence des grands hommes et des grands 
écrivains de la Grèce, malgré la diversité d'intérêts de 

* Politique, liv. iv, cb. xi. 
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toutes les républiques qui ontt)ccupéce petit territoire. 
En dépit des nombreux changements que les institutions 
de ces républiques ont éprouvés aux divers âges de la 
Grèce, elles reposaient sur des principes à peu près in- 
variables, mais dont Tesclavage formait toujours la base. 
Tout ce qui n'était pas grec était considéré comme bar- 
bare; les prêtres, les philosophes législateurs, les guer- 
riers et les orateurs, ont passé tour à tour par le pou- 
voir sans ébranler les vieux fondements de la civilisation 
grecque, Thorreur du travail industriel^ le mépris du 
commerce, l'indifférence pour tout ce qui était étranger 
ou esclave. En vain, les grandes expéditions d'Alexandre 
et les développements de leur puissance maritime au- 
raient facilité aux divers nations grecques l'établisse- 
ment d'un grand empire oriental : leurs divisions intes- 
tines et l'abus du servage leur ont fait perdre cette 
chance glorieuse, et le fédéralisme grec a diiparu de- 
vant Funité romaine, dès qu'il a plu à celle-ci de st 
montrer. 



I I 



CHAPITRE IV. 



Des colonies grecques et de leurs relations avec la métropole. — 
Elles ont contribué à répandre dans une grande partie de l'Eu- 
rope les idées dont le foyer était à Athènes et à Sparte. — Elles 
ont été fondées, comme les nôtres, par des émigrations, mais 
elles ont joui d'une plus grande indépendance. 



L'histoire de la Grèce ancienne présente, comme celle 
de l'Europe moderne, le phénomène remarquable d'une 
^dération de petits peuples qui tiennent en respect des 
contrées immenses, par le seul ascendant de leur supé* 
riorité morale. La carte des colonies grecques ressemble 
à^ un monde, quand on la compare à celle du Péloponèse 
et des autres dépendances métropolitaines de terre 
ferme. Les Grecs avaient en effet des colonies dans 
l'Asie-Mineure, sur les bords de la mer Noire, à Chypre, 
en Crète, en Sicile, en Gaule, en Espa,gne et en Afrique. 
Ils y comptaient les villes par centaines^ et l'on ne sau^ 
rait douter que la plupart de ces villes aient joui de la 
plus grande opulence, même dans le sensquenous atta- 
chons aujourd'hui à ce mot. Dan^s le principe, elles 
furent le produit de la conquête ; on s'emparait des ha- 
bitants comme esclaves, et de leurs terres comme d'un 
domaine publique. Plus tard, les nations conquises 
furent reçues à capitulation ; les Grecs y envoyèrent 
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l'excédant de leur population famélique et turbulente, et 
il se forma une association véritable entre les indigènes 
et les émigrants. Tant que la métropole pouvait les 
maintenir dans l'obéissance au moyen de ses flottes, la 
dépendance était réelle ; mais il suffisait d'une interrup- 
tion dans les communications pour remettre sa supré- 
matie en question. C'est ainsi que la défaite d'OEgos- 
Potamos ût perdre à Athènes toutes ses clércmquies, - 

On ne saurait douter ,^ néanmoins, que le régime colo- 
nial des anciens n'ait été, en général, plus indépendant 
que le nôtre de l'influence des métropoles. Les Grecs 
n'avaient point à leur disposition les flottes immenses 
des peuples modernes, ni la puissance de l'artillerie qui 
agit de loin, sans nécessiter des débarquements^ Toutes 
les fois qu'une de leurs colonies s'insurgeait, ils étaient 
obligés d'y transporter des troupes à grands frais, et ces 
troupes devaient être très-nombreuses pour résister au 
choc de l'ennemi. Aussi la plupart des établissements 
grecs ont-ils fini par devenir entièrement libres, de toute 
influencé extérieure. Le travail y était honoré, le com- 
merce florissant et l'aisance beaucoup plus généralement 
répandue que dans les grandes cités métropolitaines. 
Éphèse, Smyrne, Phocée et Milet, se sont élevées à un 
degré de prospérité inouï. Milet seule avait quatre ports 
et une flotte de plus de cent vaisseaux. On sait les mer- 
veilles de Rhodes, la richesse de Smyrne, la hardiesse 
des navigateurs Phocéens, fondateurs de Marseille. Les 
Grecs asiatiques ont perfectionné de bonne heure la 
teinture deslsdnes, l'exploitation des mines, la fonte des 
métaux. Leurs savants ont tous contribué aux progrès 
des sciences; la philosophie, l'astronomie leur doivent 
de brillantes découvertes," les beaux-arts des monu- 
ments magnifiques. Ils eurent aussi leurs constitutions 
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particulières et devinrent assez puissants pour faire deë 
conquêtes. L'ile de Crète a longtemps maintenu soti 
indépendance par le commerce et n'a succombé (|ue iû^ 
Tant la domination Romaine. 

Une grandepartie de TEurope actuélié^ la Gaule^ FEs^ 
pagne, l'Italie méridionale ont longtemps existé à l'état 
de colonies grecques^ La Sicile seule était un yéritable^ 
empire, etlesétablissementis situés dans laportion actuelle 
du royaume deNaples qui se termine aux denxCalabres, 
parvinrent à un tel degré de splendeur qu'ils effacèrent 
rèclat de la mére-patrie et méritèrent le nom de Gtanuk 
Grèce. Tous ces États commerçaient librement entre eux, 
et avec leurs métropoles. Mais les richesses mêmes qu'Un 
retirèrent dueommerce contribtièrent à leur décaden^^ 
en affaiblissant leur tendajic^ guerrière et ea créant 
au sein de leurs cités une détnocratie effrénée et amollie 
par les plaisirs^ également impropre à supporter un gon-* 
vernement et à le t*emplacei*^ Voyez Corintfaè : quelle 
magnifique situation pour le commerce! Elle était asrâe 
sur deuK mers; elle ouvirait et fermait lé Péloponèse. 
Elle avait un port pour rasevoir les niarchandises derA^* 
sic; elle en avait unautre pour recevoir celles de l'Italie, 
et l'Italie c'était l'Europe de ce temps. Que de magasâits ! 
que de vaisseaux ! qUe dé monuments? mais bi^tût elk 
se mit à bâtir des temples à Vénus et à y entretenir dôs 
milliers de courtisanes; déplorable abus deladvilifia- 
tioii et de la richesse qtii a fait fuir de ces beaux lieux la 
richesse et la civilisation! ainsi ont péri toutes lëscolonieis 
grecques, devenues des nations. Elles ont consacré au 
luxe et aux plaisirs des trésors qu'elles auraient pu em- 
ployer à consolider leur indépendance> et ncms ne trou^ 
Tons plus aujourd'hui que sous l'heri^e les tracés àeiejst 
anciennësj^^Hkur. Elles il'ont rien fait pour le mslhéiit 
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etpour la pauvreté, point d'asiles, point de secours pour les 
classes disgraciées; point d'économies, créatrices de ca- 
pitaux. Elles ont vécu au jour le jour, consommant leurs 
fonds avec leurs revenus, jusqu'au moment où, entraî- 
nées dans l'orbite du monde romain, elles y ont englouti 
leur indépendance et leur fortune. 



4» IT T. I. 



CHAPITRE V. 



De rÉcoDomie politique chez les Romains, aux difTérents âges. — 
Ils sont essentiellement guerriers et pillards sous la République. 
— Ingénieurs et administrateurs sous Tempire. — Leur mépris 
pour le travail. — Immenses dévastations qu'ils commettent.^ 
Ruine âe Carthage. — Premiers essais d'organisation sous les 
empereurs. 



On distingue trois grandes époques, parfaitement 
carfctérisées, dans l'histoire des onze siècles quisé^ 
parent la fondation de Rome de Favénement de Cons- 
tantin. La première, presque sauvage, finit au commen- 
cement de la guerre punique; la seconde, toute guej*- 
rière, se termine à la bataille d'Actium; la troisième 
comprend le règne des empereurs : c'est celle du despo- 
tisme et de l'administration. La véritable économie po- 
litique des Romains ne date que du siècle d'Auguste ; 
jusqu'alors ils n'ont été qu'agriculteurs ou conquérants: 
sous l'empire, ils commencent enfin à se civiliser. C'est 
alors seulement que le gouvernement exerce une in- 
fluence universelle et qu'ils deviennent réellement les 
maîtres du monde. Cependant, malgré ces modifications 
successives dans leur constitution et dans leur politique 
intérieure, les Romains conservent, depuis les premiers 
jours de leur histoire jusqu'à la chute de l'empire, une 
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phfûoQoi^^ toujours égale bI 4^$ tendBXï,ce$ presque 

unifoime^. Placés, à leur dé)3Ut, ai^ milieu d'ptats in- 

dé^pdauts, tels que lesÈques, les Yobques, le$ Sabius, 

l^s S^niteS) ils se fout conquérants pour u'ètre po^ 

cpfiqui^. ya^^Iu^urs, ils cQuserveut leurs l)abitu4^ Wr 

lit^iresy dpujt l^ principal carrière est le mépris dix tr^r 

ys^. Lp trav^l, à leurs yeu^ et dès ks premiers tiemp?, 

çst uue affaire de prij^onuiers et d'esclaves. Aussi pu de 

leurs historiens peut-il ' dire avec justesse qu'^ cette 

époque leur unique métier est de broyer le grain pt les 

hooMues. liCur religion est h h b^utjeur dp leur$ mœurs, 

et Us élèyeut d^s temples à Jupiter pillard, Jpvi prcBda- 

torp. Les beaux-arts^ Findustrie, le conuperjçe, leur §QUt 

encore iacog^^us. A Fépoque d^ la première guerre puui- 

qpe, ils ne j^avent que faire des belfies peintures ju'ib 

trouvent dans la ville de Tarente. A Corintbp leurs 

soldats JQuei^t aux dés si^r l^s plus m^piflques tableî^ux 

des pl]as grands u^aitres, et l'un de leurs généraux ose 

dire sérieusement au patron d'un navire cbargé 4^ 

transporter à Rome les cbefs-d'geuvre dP la Grèce :% Si 

tu enp^ds^ tu les remplaceras.» 

A cette épgque leur langue même ^'existait p^s; el^e 
était ce qu'est à lauôtrela langue exécrable des no- 
taires, des avoués et des huissiers. ]Le cfianigiefî^ent c^^ 
années se marquait, par pu clou planté solennellement 
tous les ans sur les murs du tempjfi de'Jupjter, ap ppn^r 
mencement du mois 4(b septembre. 11 n'y avait que trois 
divisions du jour; une monnaie de cuivre grossière 
sufjgsâit à tous le^ besoins, et toute l'indifitrie, co^me 
dans les répu|)liques grecques, ét^ijt concentrée atfx 
flaains • des esclaves. Leurs preïpiers poëties opt ai^.ar- 
fcnu à cette caste flétrie : Eunius, plaute, Térei^ce .et 
beaucpifp d'autres grands écrivains en étaient. Les 
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Romains de ce temps avaient surtout en horreur la navi- 
gation^ et leur ignorance dans cet art leur a causé de 
sinistres mécomptes. Aussi faisaient-ils delà destruction 
des vaisseaux la première condition de leurs traités avec 
les vaincus ; ils en brûlèrent plus de 500 à Carthage. Cette 
aversion pour la marine dégénéra chez eux en une vrsde 
monomanie, et quand ils devinrent maîtres de la mer, 
ce ne fut pas par leurs vaisseaux, mais par l'absence de 
vaisseaux ennemis. Sans les pirates,qui les bravaient im- 
punément dans la Méditerranée, jusqu'au point de blo- 
quer leurs ports et d'enlever leurs fonctionnaires publics, 
ils eussent volontiers renoncé à la navigation, qui ne se 
soutint d'ailleurs chez eux qu'avec des équipages étran- 
gers, grecs, égyptiens ou siciliens. Auguste lui-même, 
qui gagna la bataille navale d'Actium, avait une peur 
horrible de l'eau. 

C'est au moment de leurs premières luttes avec Car- 
thage qu'on voit aussi apparaître les édits proscripteurs 
du commerce, t Les peuples commerçants doivent tra- 
vailler pour nous, disent-ils : notre métier est de les 
vaincre et de les rançonner. Continuons donc la guerre 
qui nous a rendus leurs maîtres, plutôt que' de nous 
adonner au commerce qui les a faits nos esclaves, t Ci- 
céron lui-môme, malgré la haute supériorité de son 
esprit, partageait encore, à une époque plus avancée de 
la république, les préjugés antisociaux de ses conci- 
toyens. « Que peut-il sortir d'honorable d'une boutique? 
s'écriait-il avec naïveté ; lé commerce est chose sordide, 
quand il est de peu d'importance, car les petits mar- 
chands ne peuvent pas gagner sans mentir ; c'est un 
métier tort au plus tolérable quand on l'exerce ea 
grand et pour approvisionner le pays. ^ » Avec de telles 

* Cicéron, Traité des devoirs, liv. i, sect. 42. Il faat citer ce 
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doctrines sur le commerce, il n'est pas étonnant que les 
Romains aient cherché, dans la conquête et dans le pil- 
lage, des ressources qu'ils .trouvaient indigne d'eux de 
demander au travail. Leurs premières richesses ont com- 
mencé par du butin, et leur histoire ressemble pendant 
plusieurs siècles à celle d'un peuple de flibustiers. On ne 
lit dans leurs écrivains que des récits de vols et de dé- 
vastations : tantôt, c'est le pillage de Syracuse, puis 
celui de Tarente, de la Syrie, des villes deNumidie,puis 
enfin le triomphe de Paul Emile dont le char est suivi 
de 250 chariots remplis d'or et d'argent. Manlius déva- 
lise l'Asie-Mineure ; Sempronius, la Lusitanie; Flaccus, 
l'Espagne. 70 villes d'Épire sont saccagées et détruites; 
150 mille habitants sont réduits en esclavage; la seule 
ruine de Garthage produit 500 millions de nos francs. 
Ce fut un beau jour pour Rome que celui où elle dé- 
pouilla cette rivale, dont les temples étaient doublés de 
feuilles d'or, produit des mines d'Espagne et du com- 
merce immense de la Méditerranée ! 

On s'est demandé bien des fois ce qui serait advenu 
de la civilisation, si Garthage eût triomphé de Rome et 
si l'esprit commercial de la grande cité africaine l'eût 
emporté sur la politique guerrière de son implacable 
ennemie. Il suffit de dire que Garthage était tout à la 
fois une ville industrieuse et commerciale, et qu'elle ap- 
provisipnnait tous les ports de la Méditerranée de ses 
marchandises et de ses matières premières. La naviga- 
tion y était portée à un très-haut degré de perfection 



passage curieux : « Ne quidquam ingenuum potest hahere offir 
eina.., Mercatura, si tenais est, sordida putanda est; sin autem 
magna et copiosa, muîta^ undique apportans, ncn est admodûm 
vttuperanda... Nihil enim proficiunt mercatores, nisi admodiim 
mentiantur. 
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pour le .temps, si nous en jugeoUs par le périple iHan- 
non, qui est un des plus beaux monuments de cette 
science dans Fantiquité. On doit donc regretter à jamais 
qu'une puissance qui portait dans son sein tous les ger- 
mes de civilisation pacifique ait succombé sous les 
coups d'un peuple exclusivement guerrier. Le capital 
immense détruit dans cette catastrophé aurait alimenté 
des travaux d'un grand intérêt pour l'humanité, et il 
alla se perdre à Rome dans les caisses des patriciens 
pour y donner naissance aux plus infâmes débordements 
d'usure qui aient souillé l'histoire d'une nation. Il sem- 
ble dès lors que Rome soit en proie à une fièvre de spé- 
culation et d'agiotage ; on n'entend plas parler que de 
citoyens poursuivis pour dettes, de châteaux qui s'élè- 
vent, de malheureux qu'on exproprie. Brutus et Cassitis, 
Antoine, Sylla, le grand Pompée lui-mèifie, se font prô- 
teiirs à la petite semaine, et ne rougissent pas de préle- 
ver des intérêts de 48 et même de 70 pour cent. Un 
Verres parvient à épuiser la Sicile ; Salluste construit des 
jardins fabuleux avec le produit de ses rapines en Numi- 
die. Cicéron, gouverneur de Cilicie, se croit le bienfai- 
teur de la province, pour avoir abaissé l'intérêt à 12 
pour cent et une commission, en cas de retard ou de 
renouvellement. Juvérial enfin peut s'écrier plus tard : 
nous dévorons les peuples jusqu'aux os, après que Salluste 
aura dit que ses œntemporains tourmentaient l'argent de 
toutes les manières •. Voilà les hommes (jue nous admi- 
rons et la civilisation qu'on nous donne pour modèle, 
dès notre plus tendre enfance ! Voilà l'économie poli- 
tique du peuple romain jusqu'aux premières années de 
l'empire^! 

^ JPecuniam omnibus modis vexant. 

2 L'histoire économique de TltaUe ancienne offre lin fait dès 
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ÂxL milieu du chaos de guerres et de con<iuète5 dans 
leqtiel Rdme s'agite jusqu'aux premiers temps de l'eui- 
ï>ire, on toit apparaître quelques essais de rénovation 
sociale, et la production s'établir sur des bases réguliè- 
res. Le génie pacificateur d'Auguste entreprendl^a cette 

{>lùâ remarquables, qui n'a été pleinement mis en relief que par 
dêi écrivains récents, notamment par Bureau de la Malle, dans 
Èon Ëeonornie politique des Èomairis. C'est la dépopulation de 
l'Italie causée par la disparition de la petite propriété et la con- 
centration des terres aux mains d'un petit nombre de familles, qui 
flnireût par posséder tout le sol de la péninsule. Avant les guerres 
Puniques, l'Italie était couverte d'une population serrée de pay- 
sans laborienx ^ui cultivaient eul-mômes leurs petits fonds de terre, 
èi parmi lesquels se recrutaient ces armées romaines qui ont con- 
quis l'Occident. Déjà, au temps des Gracques, cette population 
'Rigoureuse avâfit sensiblement diminué, et le but auquel tendaient 
avant tout les Réformateurs du parti démocratique était de la re- 
cotisUtuer parle partage des terres de l'État. Mais ce but ne fut 
p3LS atteint. Sur lés débris de la petite propriété se formèrent d'im- 
tnenses domaines (latifundia); la petite culture fut remplacée par 
l'exploitation en grand au moyen d'esclaves ; les champs de blé se 
Converti^-erit en pâturages; la même terre qui avait nourri cent à 



80 HISTOIRE. 

grande tâche, qui n'a jamais été complètement aban- 
donnée par ses successeurs. Un recensement général de 
la population et des ressources de Fempire, un véritable 
domesday book, qui malheureusement n'est pas parvenu 
jusqu'à nous , lui fournira les éléments essentiels des ré- 
cent cinquante familles de paysans libres fut cultivée par une 
cinquantaine d'esclaves, pour lesquels il n'existait pas de mariage 
ni par conséquent de postérité. Dans ces circonstances la dépo- 
pulation devait être rapide, et il était facile d'en saisir les causes. 
Déjà Pline a dit : Latifundia perdidêre Itcdiam. Mais ce qui était 
plus difficile à comprendre, c'était la raison économique de cette 
absorption de la petite propriété par la grande, de cet appauvris- 
sement du cultivateur au sein des richesses croissantes du pays. 
M. Th. Mommsen nous semble avoir parfaitement expliqué ce fait 
dans son Histoire romainefei nous croyons que le lecteur nous saura 
gré de lui faire connaître quelques passages de cet ouvrage inté- 
ressant. L'auteur, après avoir traité de l'économie rurale de l'Ita- 
lie au sixième siècle de Rome, poursuit en ces termes : 

<c Pour apprécier les résultats du système de culture usité en 
Italie, il est nécessaire de considérer le taux des valeurs et no- 
tamment les prix des grains à cette époque. En nioyenne ces prix 
étaient d'une modicité effrayante, due en grande partie à la faute 
du gouvernement romain, qui dans cette question importante s'est 
laissé entraîner aux mesures les plus funestes, non pas autant par 
un défaut d'intelligence que par la manière impardonnable dont 
il a favorisé le prolétariat de la capitale aux dépens du paysan ita- 
lien. Il s'agit avant tout ici de la concurrence des grains d'outre- 
mer avec le blé produit en Italie. Les blés livrés par les provin- 
ciaux, soit gratuitement, soit contre une faible bonification du gou- 
vernement romain, étaient en partie affectés sur place à l'entretien 
du personnel des employés romains ou de l'armée romaine, en 
partie cédés aux fermiers des dîmes,'soit contre de l'argent, soit à 
la condition qu'ils en livrassent des quantités déterminées à Rome 
ou partout où on en avait besoin. Depuis la deuxième guerre de Ma- 
cédoine, les armées romaines furent en général nourries avec du 
blé d'outre-mer ; et bien que cette mesure fût avantageuse pour le 
trésor public, il n'en résulta pas moins pour le cultivateur italien 
la suppression d'un débouché important. Mais ce n'était là qu'un 
mal accessoire. Comme de raison, lejgôuvernement avait depuis 
longtemps l'œil ouvert sur le prix des céréales, et, à plusieurs re- 
prises, il avait cherché à prévenir des disettes en achetant des 
blés à l'étranger. Une fois que les] livraisons des pays sujets four- 
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formes qu'il médke. La statistique vient en aide à l'admi- 
nistration. On sait le nombre des propriétaires fonciers, 
celui des soldats, des esclaves, des affranchis. 

Les impôts sont levés avec plus d'ordre, de discer- 
nement et d'impartialité. Le droit de succession est fixé 

Dirent annuellement de grandes masses de grains, plus grandes 
sans doute qu'il n'était nécessaire en temps de paix, et qu'en ou- 
tre il fut devenu facile d'avoir des blés étrangers à des prix très- 
modérés, on fut porté naturellement à faire abonder le blé sur les 
marchés de la capitale et à le vendre à des prix qui en eux- 
mêmes, ou du moins en comparaison des prix italiens, étaient 
dérisoires. Déjà, dans les années 551 à 554, et, à ce qu'il parcilt, à 
l'instigation de Seipiop, la ville céda aux citoyens à 94 et même à 
12 as (1 fr. SO et 60 cent.) 6 modius (scheflfel prussien = 54.96 
litres) de froment espagnol et africain ; quelques annés après (558), 
plus de 160,000 schetTel s de blé sicilien furent distribués à ce prix 
minime de 1S as. Caton réclama vainement contre cette politique 
à courte vUe; la démagogie, qui commençait, s'en mêla, et ces 
distributions extraordinaires, mais probablement assez fréquentes, 
de grains à vil prix, sont devenues le germe des lois frumentaires 
postérieures. Mais, même lorsque les grains d*outre-mer n'arri- 
vaient pas aux consommateurs par ces voies extraordinaires, ils 
pesaient sur Tagriculture italienne. Non-seulement les masses de 
grains/cédées par l'Etat aux fermiers des dimes étaient en règle 
acquises à si bon compte par ceux-ci, qu'à la revente ils pou- 
vaient les donner au-dessous du prix dé revient; mais il est pro- 
bable que dans les provinces, et notamment en Sicile, le prix de 
revient était généralement moins élevé qu'en Italie, soit par suite 
de la supériorité du sol, soit à cause de l'exploitation en grand par 
Ifs esclaves, suivant le système carthaginois ; quant au transport 
du blé sicilien ou sarde dans le Lalium, il ne coûtait certainement 
pas plus cher, s'il ne revenait pas à meilleur marché, que le trans- 
port, dan^ la même contrée, du blé de l'Etrurie, de la Campanie 
et même du nord de l'Italie. Le cours naturel des choses suffisait 
donc à lui seul pour faire affluer dans I? péninsule le blé d'outre- 
mer et déprimer le prix de celui qui était produit en Italie. Dans 
cette situation, ou l'ordre naturel des échanges était perverti par 
la concurrence du travail des esclaves, un droit protecteur accordé 
au blé italien contre le grain d'outre-roer eût peut-être pu se justi- 
Her; mais on parait au contraire avoir pris la voie opposée et ap- 
pliqué dans les provinces un système prohibitif en faveur de l'im- 
portation du blé d'outre-mer en Italie, car s'il fut permis par une 

5. 
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au vingtième; ûtie taxe générale dé consotntriatiôn de 
un pour cent atteint toutes les denrées i Les douàùes, ce 
poison si doux et si fatal en ïnême temps à l'industrie 
moderne, sont organisées* sur le pied le plus rigoureux, 
non pas à titré de protection, mais comme moyen de 

faveur spéciale aux Rhodiens d'exporter une certaine quantité de 
grains de Sicile, il faut bieh qu'en règle l'exportation des provinces 
n'ait pu se faire que pour l'Italie, et que par conséquent le blé 
d'outre-mer fût monopolisé par la mère-patrie. 

» Les résultats dé ce système économique s'aperçoivent claire- 
ment... Déjà, au temps de Catoh, la Sicile est appelée le grenier 
â blé de Rome. Dans dès années fertiles on cédaK dans les ports 
italiens He blé de Sicile et dé Sardaigne au prix du fret. Dans les 
t:oDtrées de la péninsule les plus riches en blé, dàiis ta âomagne 
et lâ Lombardie d'aujourd'hui, on payait, du temps dé Polybe, 

S>ôur la nourriture et le logement à l'auberge, un demi-ds (9 cen- 
iines et demi) ^pàr jour; le scheffel prussien de blé valait là un 
demi-denier (40 centimes). Ce dernier prit nioyen, qui forthàit à 
peu près le douzième du prix normal ordinaire, |}rouve de la ma- 
nière la plus irrécusable que la production italienne manquait com- 
plétemeiit de débouchés et que la valeur du blé, coihme de la terre 
qui le produisait, était complètement dépréciée. 

D Dans un pays de grande industrie, où l'agriculture ne f)eut 
nourrit* la population, un résultat pai-eil aurait ^\ï être considé^é 
comme utile, ou du moins comme n'étant pas absolument ntfisible; 
un pays comme l'Italie, où l'industrie était peu importante et où 
l'agriculture était la chose tout à fait principale, fut l*uiné systé- 
matiquement par cette voie, et le bien général fut sacrifié de la ma- 
bière la plus funeste aux intérêts de la population ëssëhtieile- 
qjent improductive de la capitale, (|ui â la vérité ne poiivait ^âs 
avoir le pain à trop bon marché... A partir du moment où la petite , 
jsropi'iété ne fournit plus de produit net réel, la classe dçs paysans 
fut perdue sans remède, d'autant plus que dans son sein aussi^ 
plus lentement, il est vrai, que dans les autres classes, les mœuhs 
sévères et les habitudes économiques de l'époque républicaine an- 
térieure disparurent peu à peu. La rapidité avec laquelle les 
fonds italiens de paysans allaient être rachetés et absorbés dads 
la grande propriété, n'était plus qu'une que^^tion de temps... Les 
CTconstances auraient suffi à elles seules pour que la petite cul- 
ture fût remplacée partout par la grande exploitation ; et il était 
diflicile de les combattre par la voie de la législation. Mais Oti fit 
une bien grande faute en défendant par la loi Claudia (pëu avant 
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Méiiu ; iëi ffiâtières premières y sont sujettes ainsi 
^ùe lès ndafcliàridisés. Ori remboursait les droits. en 
c'alS dé réèx|)ortâtion , faute de vente; mais les doua- 
klefs, ii faut l'avouçr, n'étaient pas pïûs tolérants que 
lés fiôtreâ. Uà étaieiit autorisés à ouvrir les ballots et 
liiêiilé à décacheter les lettres, comme Térence l'a/flrine 
éx|)réSSéfaént. t'oiriission dé la déclaration en temps 
titilé éùif àînaît là confiscation ' oii, si elle était reconnue 
involontaire, le payement dti double droit. Néron voulut 
un jour supprîihef cet impôt pour se rendre populaire; 
iÈîài§ le sénat lui représenta que si célui-làsuccoiufeàif , 
OU attaquerait bientôt tous les autres, et l'eûipéreur se 
feridM âées tristes faisons. L'histoire nous a conservé un 
déf céâ târîfs, et là connaissance que j'en ai prise né me 
f èMét pas de ddùtéf qu'en fait d'âfcsufdifé nos douanes 
ne f éîtipo'rteût dé beaucoup siîf celles des anciens^. 

i*las idti, quand l'empiré fut partagé, sous Dioclé- 
tièii, éif quatre grandes préfectures qui contenaient 
jiittsiétifô tôyaùMes, il s'établit une feinafquable unité 
toè tedfes lès bfarichés dé l'administration romaine. 
tés léiè' ètkietii leà mêmes du Tibre au Canube, de 
fÉspâ^fié' à la iùèr Noire, trente légions, formant oh 
fetféctif d'eûtîfbn iOGfiOO hommes, maintenaient dans 
lé déldlf tfiïé foùlè de peuples différents dé langage, 

^èf éfdi TXï^iÈoh^ sénàtotîMé deâè lîvféf a*ax Spéculations com- 
merciales et ott les obligea ainsi à placer de préférence en terrés 
leurs immenses capitaux, c'est-à-dire à substituer aux anciens do- 
inâihèJs dés paysans des fermes et des pâturagèâ (Th Mommsen, 
Mesmièthe Oesehichtê, 2« édit. Berlin, 1856, t. I, p. 814 et suiv.) 

(Note de Véditewl. 

* Quod quid professus non est, perdat. 

* On voft figuref" dans ce document lé poivre, la cannelle, la 
tttyrrhe, le gingembre, quelques parfums, ded peaux de hêies, 
Vivoire, les diamants et autres objets de Iwce; mais nos tarifs n'ont 
Hêri épargné, pas même les allumettes 1 
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d'habitudes et d'intérêts. Des routes magnifiques liaient 
entre eux ces vastes campements assis au bord des 
fleuves , à l'entrée des montagnes ou sur la lisière 
des contrées encore insoumises. Des relais de poste en- 
tretenus avec un soin extrême portaient sur tous les 
points de l'empire les ordres du gouvernement central. 
D'immenses aqueducs approvisionnaient d'eau les villes 
opulentes, dont le nombre nous semble aujourd'hui 
fabuleux. Malgré les prodiges dont notre siècle a été le 
témoin, cette grandeur romaine nous étonne encore et 
nous subjugue ; les plus vastes monarchies de l'Europe 
moderne pâlissent devant les cent millions de sujets de 
l'empereur Claude. Mais on s'est contenté jusqu'à ce 
jour d'admirer la hauteur imposante du colosse im- 

• 

périal^sans la mesurer, sans remonter aux causes pre- 
mières de son élévation et sans chercher l'explication 
de cette étonnante existence. Par quels moyens pouvait- * 
on suffire à la consommation de ces myriades d'hom- 
mes? Dans quel budget puisait -on les ressources né- 
cessaires pour nourrir et pour vêtir ce monde si différent 
du nôtre? Y avait-il des pauvres? Travaillait- on par 
grandes entreprises, en atelier, ou, comme pendant la 
république , autour du foyer domestique ? Quel était 
le sort du cultivateur et de l'ouvrier? Comment faisait- 
on le commerce ? L'économie politique attend la solu- 
tion de ces graves questions, dont les écrivains romains 
ne semblent pas avoir soupçonné l'importance. 

L'esclave apparaît toujours comme élément social dans 
la constitution de l'Etat. Ce n'est plus l'esclavage grec, 
ni même celui de l'époque moyenne de la république, 
qui avait le caractère d'une simple domesticité :• l'em- 
pire est devenu si grand qu'on ne peut plus demander 
aux esclaves seuls la masse énorme de travail indispen- 



r 
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sable à Fentretien d'une population aussi considérable. 
11 faut que le peuple lui-môme mette la main à l'œuvre 
et, en effet, Rome était pleine de manufactures * où des 
ouvriers salariés partageaient avec les esclaves dévoués 
aux plus rudes tâches les fatigues, sinon les profits, de 
la fabrication. Les sénateurs les plus opulents exploi- 
taient ces usines au moyen de leurs capitaux et des es- 
claves qu'ils possédaient par milliers. On naturalisait 
chaque jour des productions nouvelles, des fruits incon- 
nus, des plantes utiles, telles que le lin et la luzerne. 
Mais que de terres abandonnées ou tombées en friche î 
*Que de magnifiques domaines transformés en parcs sté- 
riles, tandis que les cultivateurs mouraient de faim! 
Pline l'ancien déplorait cet abus que nous retrouvons 
signalé avec la même énergie dans les écrits de Colu- 
melle. On désertait peu à peu les occupations indus- 
trielles pour se livrer aux professions qui devenaient à 
la mode, et il fut nn temps où les histrions, les gladia- 
teurs, les astrologues, les cuisiniers étaient les hommes 
les plus recherchés. Le peuple eut bientôt adopté les 
habitudes des grands ; il lui fallut des parfums comme 
aux patriciens; et l'empereur Adrien en fit faire des 
distributions publiques à tous les citoyens, un jour de 
grande représentation. L'ivoire, l'ambre, l'encens de- 
vinrent des objets de première nécessité, et il fallut les 
importer au prix d'une masse énormede numéraire, carie 
peuple romain n'avai t pas de produits à donner en échange. 
Ici commence à se manifester la princij>ale cause de 



* Il ne faut. pas entendre ce ftiot selon Tacception ordinaire 
qu'on lui donne aujourd'hui. Les Romains n'avaient pas, en effet, 
de manufactures con^me celles de nos jours, mais de vastes éta- 
blissements où ils faisaient travailler leurs esclaves sous la direc- 
tion de contre-maîtres libres. 
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la décadence de Fempire et Tufiè des plaies les plus pro- 
fondes de son éconotaie politique. Les feomaîns vou- 
laient, avant tout, consommer' sans produire, et cette 
erreur amena l'exportatiofl pef^maûeïite de la nafajctire 
partie du numéraire qu'ils avaient enlevé atix peuples 
taincus. Les coiistructions monumentales dont ils cou- 
vraient r Europe en absorbaient aussi des quantités no- 
tables, et ces immenses capitaux passaient dalns leurs 
mains sans y laisser de traces ni de profits. Ils se croyaient 
lès pensionnaires de Tuuivers^ et ils ne supposaient psfs 
que ce fevenu si aisé à consommer fîiïiràit par tie plus 
$e reproduire. Ils faisaiejlt la sieste après leur repas, 
dans des galeries ornées de fleurs, oti leurs clients té- 
naieùt les saluer le matin de bonne heure [officia afitè- 
lucand], après s'être fait annoncer par des esclaves rio- 
menclate.urs, huissiers de ces demeures presque royales. 
Les familles pfltHciênnes à^orgaiïisaient peu à peu en 
tine puissante aristocratie dont lés membres se faîsaiéift 
appeler wtré Hiicérité, votre gravité, votre excellence, 
. votre altesœ, devenue ctei nous, depuis lors, éêténié- 
Èiine, Letirs chars, parsemés d'orneiûents d'argent ci- 
selé, traversent les rues au galop des chevadx, sriîWs 
d'une horde d'esclaves qui brûlent fles p'artotiis. Le 
peuple, à son tour, veut sa part de» réjouissafnces pet- 
pétuelles auxquelles se Hvretit les seigneurs de l'épo^Éfé; 
6n lui distribue des bons de pain, de viande, d'huile et 
taème debdins. Les spectacles sont envahis dèè la poîùfç 
du jour ; les plUs pressés y passent quelquefois la huit. 
Dans ce désordre général des mœurs et des coutumes 
qui remontaient aux derniers temps de la république, 
on vit s'élever à Rome et dans toute l'étendue de l'eni- 
pire une Véritable conspiration contre le mariage. Tout 
le monde se réfugiait dans lé célibat comme dans un 
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asile inaccessible aux soucis et aux charges de la famille, 
et plus d'uii empereur, depuis Auguste, se tit obligé de 
poursuivre par des édits cette manie qui renaît pour 
d'autres causes, au temps où nous vivons. Un censeur 
invitait sérieusement les citoyens au mariage comme à 
une corvée patriotique, et l'État s'emparait des succes- 
sions dévolues aux célibataires récalcitrants. Tous les 
llomains étaient saisis d'une invincible répugnaiice pour 
l'esprit d'ordre et d'entreprise, pour tout ce qui exi- 
geait de la prévoyance ou de l'économie. Les oiivriers 
prolétaires rencontraient dans les esclaves-ouvriers une 
concurrence d'autant plus redoutable que ces esclaves 
étaient nourris aux frais de leurs inaîtres, et, par con- 
séquent, en état de ntiire aux travailleurs salariés. 
Aiissi.le nombre des indigeiits. était-il considérable ; ils 
vivaient entassés dans des demeures étroites et fétides, 
en proie aux excès les plus hideux, aux privations les 
plus cruelles. Leurs vêtements, généralement corifec- 
tiontiés en tissus de laine et rarement renouvelés, au- 
raient bientôt propagé parmi eux des épidéniies meur- 
trièi*es, «si l'usage des bains ^ universel à Rome, n'en 
éùt prévenu l'invasion. La bienfaisance publique, in- 
connue dans ces temps de despotisme et d'esclavage, 
îi'avait pas encore organisé des asiles pour la misêi-e et 
t)oiir là maladie, et Voltaire a pu dire avec raison : 
« Oïiànd un pauvre diable tombait -malade à Rome sans 
avoir les moyens de se faire soigner, que devenait-il ? il 
mourait. » 

Ainsi, au milieu des magnificences de la puissance ro- 
maine, oti n'aperçoit qu'tine masse confuse de jJrolé- 



* Oh prenait iin bain poîd* 5 liards ; quadrante làvarif a dit un 
poêle. 
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taires esclaves, affranchis, domestiques et artisans, qui 
travaillent pour suffire aux consommations improduc- 
tives des grands propriétaires de capitaux ou de terres. 
Les arts libéraux, si glorieux et si nobles, y sont aban- 
donnés à des mains serviles ; la médecine elle-même n'est 
exercée que par des esclaves. Le commerce demeure 
toujours dans Fenfance, à moiiis qu'on n'appelle com- 
merce l'opération banale d' échanger l'or des pays con- 
quis contre les marchandises qu'on en apportait. On ne 
cité aucune ville romaine célèbre par quelque fabrica- 
tion spéciale, comme nos grandes cités industrielles, 
Birmingham, Lyon ou Manchester. Aucun port de l'em- 
pire ne peut être comparé à ceux de Marseille, de Liver- 
pool ou de New-York *. Et cependant les grandes villes 
sont nombreuses sur toute la suïface du monde ro- 
main, et leur incroyable opulence a toujours quelque 
chose qui nous accable; mais cette opulence ne res- 
semble en rien à celle de nos États contemporains, où 
les plus modestes particuliers disposent déplus de jouis- 
sances que les privilégiés de l'empire. Toute la gran- 
deur romaine était extérieure et théâtrale: on multi- 
pliait les monuments par ostentation, rarement dans un 
but d'utilité. A côté de ces monuments fastueux, le 
peuple hsibitait des demeures indignes de la splendeur 
nationale, et dont l^s appartements mal éclairés n'en 
étaient pas moins exposés à l'intempérie des saisons. 
Nous jugerions très-mal du régime alimentaire des mas- 
ses, si nous ne considérions que l'élégance des usten- 
siles dont elles se servaient communément pour les 
usages domestiques. Leurs formes gracieuses excitent 



f Cicôron disait : Nolo eumdem pomtium imperatorem esse ter^ 
rarum et portitorem. 
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notre admiration, et semblent n'avoir pu convenir qu'à 
un peuple riche ou artiste ; mais ces objets étaient bien 
loin de répondre à tous les besoins et de remplir la des- 
tination des ustensiles semblables dans les temps mo- 
dernes. Les Romains ne connaissaient ni le papier ni les 
plumes; ils écrivaient en lettres majuscules sur des 
feuilles de papyrus ou sur du parchemin, avec des 
poinçons de fer ou de bois. Leurs sièges^ étaient élé- 
gants, mais fort durs, et leurs chars, assis sur l'essieu, 
sans ressorts ni soupentes, n'étaient guère plus com- 
modes que nos chariots de roulage. On ne peut admirer 
sans réserve parmi les productions de leur génie indus- 
triel que les aqueducs et les grands chemins, et encore 
y a-t-il lieu de s'étonner que des constructions aussi 
gigantesques n'aient été établies que dans- un intérêt 
purement militaire et pour l'embellissement de quel- 
ques cités. 



CHAPITRE TH. 



De l'iibportance des moyens de communication chez lesKomaitâ. 
— Services que leurs grands chemins auraient pu rendre à la 
civilisation et au commerce. — Esquisse des principales lois 
fomainfes en matière d'économie politique. — Vue générale cfe 
leur commerce. 



Les grands chemins de l'empire romain oui dépassé 
en grandeur et en solidité* tout ce qui a été exécuté de 
plus magnifique en ce genre^ de temps immémorial; 
leurs mimes, que nous admirons encore sous Therbë qui 
les couvre, ne permettent pas de douter de toute Fim- 
portance'qui s'attacllait au perfectionnement de ces pro- 
digieux éléments dé puissance et de civilisation. Et ce- 
pendant, ces grands chemins ne semblent pas avoir 
rendu à la civilisation tous les services qu'elle en retire 
aujourd'hui; ils ne sont pas devenus pour Rome la 
source d'une grande prospérité commerciale ; ils ont ra- 
rement prévenu la disette et les malheurs qu'elle en- 
traîne à sa suite. Les Romains n'y ont vu que le moyen 
de transporter rapidement leurs armées du centre à la 
frontière, en un mot, qu'un instrument de conquête et 
non pas d'industrie. Jamais, en aucun pays du monde, 
des trésors plus nombreux ne furent consacrés à cette 
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œuvre importante , et jams^is aucun peuple ne recueillit 
un moindre profit d*aussi grands sacrifices ^ 

La raison de ce fait est fort simple. Les Romains ne 
s'occupaient que de Fagriculture ^ dont les produits 
étaient généralement consommés sur place, ou dans un 
rayon fort peu éloigné des centres de production. Les 
grands approvisionnements de la capitale se faisaient 
habituellement par mer, la seule voie par laquelle arri- 
vaient les blés de la Sicile et de FÉgypte, ces deux gre- 
niers de l'empire. On ne peut donc s'expliquer U magni- 
ficence des voies romaines que comme une conséquence 
nécessaire du système militaire de ce peuple antiindus- 
triel et anticommercial. Ils y faisaient contribuer avec 
une égale ardeur leurs soldats, leurs administrateurs et 
leurs sujets. La surveiljance des routes était une magis- 
trature imposante dont les plus grands citoyens se mon- 
traient honorés. Aucun impôt ne paraissait trop élevé 
quand il s'agissait de les entretenir, et la sévérité du 
gouvernement était si grande à cet égard, que Ton vit 
plus d'une fois des légions se révolter , par suite des 
trataux excessifs auxquels elles étaient condamnées pour 
Suffire à ce soin. Quelles qu'aient été les vicissitudes de 
l'empire, jamais l'entretien des routes ne fut aban- 
donné ; les plus méchants princes y ont veillé avec la 
inême sollicitude que les plus justes : Néron et Caligula 
en ont construit presque autant que Trajan et Adrien ^. 
On y travaillait par corvées et par contributions, chacun 
suivant l'importance de ses propriétés riveraines, esti- 
mées par arbitres et taxées en conséquence. Les commu- 
nications étaient partagées en deux grandes classes, les 

* Opéra magna potiùs quàm necessaria, disait Suétone. 
2 Voyez Bergier,,Jïwtotre des grands chemins de l'Empire ro- 
main, liv. I, chap. 16 
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routes royâleâ ou militaires, et les chemins Ticinaux ou 
communaux ^ Les premières étaient entretenues fdi 
l'État, et les secondes par les bourgs ou villages. 

Les sympathies populaires ont été acquises de tout 
temps aux princes, aux magistrats et même aux simples 
particuliers qui se dévouaient à cette tâche difficile. On 
leur prodiguait les couronnes, les médailles et les arcs 
de triomphe. Aussi l'histoire est-eik toute pleine des 
efforts extraordinaires qui ont été faits pour mériter ces 
hautes preuves de reconnaissance du peuple romain. 
Dès le règne de Tibère, on pouvait parcourir F Italie 
tout entière, la Gaule et une partie de l'Espagne avec 
une rapidité inouïe, et Pline raconte que ce prince fit, 
dans un voyage vers la Hollande, près de cent lieues en 
vingt-quatre heures. La nature de cet ouvrage nous 
interdit de rappeler ici des détails, d'ailleurs bien con- 
nus, sur le mode de construction des chemins impé- . 
riaux; mais il faut avouer que sous ce rapport nous 
sommes bien inférieurs aux anciens, et quoique leurs 
routes n'aient pas eu une grande influence sur les des- 
tinées du commerce, on ne peut s'empêcher d'admirer 
qu'elles aient duré plus de mille ans, quand les nôtres, 
plus nécessaires, durent à peine quelques années in- 
tactes. Rien n'y était oublié; les piétons avaient leurs 
trottoirs, et les cavaliers leurs bornes de repos pouB 
monter à cheval et pour en descendre; les monument!; 
consacrés aux morts s'élevaient habituellement dans 
leur voisinage, comme pour obtenir les respects des 
vivants. La voie Àppienneest en ce genre le plus 

* Viarum omnium non est una et eadem condiiio, Nam sunt viœ 
publiciv regales, quœ publiée wuniuntur : sunt et vicinales vise 
quœ depuUicis divertunt inagros; hœ muniunturper pagos. Si- 
cul us Flaccus, De conditionibus agrcnim. 
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admirable chef-d'œuvre qui soit sorti des mains de 
l'homme. 

II semble donc que les Romains auraient dû retirer 
des profits immenses du beau système de routes dont 
ils avaient couvert Fempire comme d'un vaste réseau. 
Mais ces routes voyaient rouler plus souvent les chars 
des guerriers que les paisibles voitures du commerce et 
de l'industrie ; elles ne contribuaient en aucune ma- 
nière à la hausse ou à la baisse des profits et des salaires, 
parce que le travail libre n'existait pas encore^ et que 
tout était constitué pour la grandeur, comme nous 
l'avons dity plutôt que pour l'utilité. Les grands che- 
mins de l'empire n'avaient pour but que de faciliter le 
transport des soldats et du produit des contributions ^ 
Le mouvement d'espèces qui s'opérait continuellement 
de tous les points de la Gaule vers la ville de Lyon pour 
le compte du trésor public était immense, mais^ il n'y 
avait aucune circulation commerciale dans le sens que 
nous attachons à ce mot. Chose étrange ! il a suffi parmi 
nous de l'invention de la lettre de change pour rem- 
placer la principale utilité des grandes routes des Ro- 
mains, et le. service spécial pour lequel elles semblent 
avoir été créées est précisément celui dont on se passe 
le mieux aujourd'hui. Ainsi, les magnifiques travaux de 
Fadministration romaiiie en matière de chemins publics 
n'ont exercé auèune influence sur la production géné- 
rale, parce qu'ils participaient du caractère exclusive- 
ment militaire de la nation et de l'esprit général de ses 
institutions. 

Toute la législation romaine depuis les beaux jours de 

* Ut omnia iributa veloeitèr et tutô transmittertntur, dit Pra- 
cope. 
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la république jusqu'à la chute de Tempire, n'est que la 
reproduction fidèle des préjugés incurables de ce peuple 
contre le travail et l'industrie. Un coup d'œil rapide suf- 
fira pour en donner une idée. Dans le commencement 
de leur puissance, ils rendent une foule de lois e^gmi- 
res \ toutes inspirées par un vain désir die partage dfss 
terres et d'équilibre entre les fortunes. La loi Terentia 
portait qu'il serait distribué à chaque citoyen ff^digent 
cinq boisseaux de blé par mois ; la loi. Setnpronia créail 
un mapmum pour le prix des grains que l'État devait 
leur vendre; la loi Ckmdia en ordonnait la foun^itfiife 
grat|iite. Une autre loi fixait la dépense des repas; la loi 
Camnia défendait d'affranchir des esclaves au ^éik d'u^i 
certain nombre. £n même temps qu'on eocourajgeait 
ainsi par des largesses inconsidérées l'accroisseqaent du 
nombre des indigents, des primes véritables étaieat ac- 
cordées à la fécondité; tout homme, père de trois en- 
fants, jouissait d'une foule de privilèges, dont le prinq- 
pal consistait en uoe triple distribution gratuite de blé. 
Dans d'autres circonstances, la loi autorisait les débi- 
teurs à se libérer, en payant seulement le quart 4e IeuK5 
4ettes. 

Tandis que l'esprit d'indépendapce et d'entr^risp était 
paralysé par cette législation protectrice de l'oisiveté, 
on maintenait dans la plus stricte suborcUnation toutes 
les clasçes de citoyens, à partir du foyer domestique, 
Qù régnait en maitre absolu le père de lap^iUe, armé 4i» 
droit de vie et de mort sur ses enfants. La femme tombée 
en tutelle n'était que la servante de son n^ari. Au 
dehors, chaque affrancjji recomaais^ait M patrQP, (^Ua- 

^ iB^es Ca$sia, Licifiia, Haminia, Sew^toma, Cçrfielia, Smi* 
lia, FlaviOf Julia, etc. 
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que soldat un supérieur. L'organisation militaire planait 
sur toute la cité, comme un joug de fer auquel per- 
sonne n'osfi^it se soustraire. Nul citoyen ne pouvait sortir 
de sa caste, même pour déchoir, et les travaux indus- 
triels étaient interdits comme chose vile et sordide à 
ceux qui n'y avaient pas été condamnés par leur nais- 
sance. Auguste prononça 1^ p^i^e de mort contre le 
sénateur Ovinius pour avoir (Jérogé jusqu'à conduire 
une manufacture, et cet air^t, ^i extraordinaire à nos 
yeux, parut au^ ïlomains une chose naturelle. Qui ne 
s'explique, dès lors, compeiit Joute industrie fut impos- 
sible à Rouie, puisqu'on en exclugtit ]e^ intelligences 
pour n'y tolérer que les m?ichines ? Et quelles machines 
que ces malheureux escîayeg, ahrutis par les coups, par 
la débauche de leurs înaitxes, et surtout par l'absence de 
toute espèce de salaire ! Dans le§ c,ampagnes, ces consé- 
quences furent les mêmes : ppiat de fermiers, point de 
cultivateurs instruits. L'agriculture ressemblait ^ celle 
de nos colonies à esclaves, avec cette différence que le 
sol du tropique supplée par sa fécondité à l'insuffisance 
du travail de l'homme, tandis que les caippagi^es ro- 
maines n'offraient aucune compensation. La concurrence 
et l'intérêt personnel, ces grjands mobiles, n'agissaient 
pas sur les esprits, préoccu|Jés (Jes idées de guerre et de 
plaisirs. On voyait sans cesse accourir à RQijae defs my- 
riades d'aventuriers, d'intrigants, de vagabonds attirés 
par les distributions de vivres et par les spectacles dje 
tout genre que les empereurs 'prodigiiajent à la popu- 
lace pour en obtenir quelques applaudissements». Les 
faubourgs de Ronje ^devepaiept (Ses villes, et le goiaver- 
nement n'avait pas peu de difficultés j^ vaincre pour 
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sufûre à la nourriture de cette foule innombrable de 
consommateurs improductifs. 

Malgré les précautions infinies qu'on prenait pour l'é- 
viter, la famine exerçait par moments de funestes ravages 
dans la capitale et dans les provinces. En vain la flotte 
chargée. des approvisionnements portait-elle le nom de 
flotte sacrée, un coup de vent empêchait quelquefois son 
arrivée et mettait en péril la sécurité impériale. L'art de 
gouverner ne fut bientôt plus que celui de pourvoir aux 
besoins quotidiens d'un peuple fainéant et mobile ; et la 
moindre circonstance donnait naissance à des abus sans 
nombre que leur fréquente répétition faisait passée en 
force de loi. La mort d'une maîtresse du prince, la nais- 
sance d'un successeur, une guerre sanglante» un triom* 
phe innocent nécessitaient également de copieuses dis- 
'tributions. Les empereurs romains conservaient à ce 
prix leur couronne, et ne maintenaient leur autorité* 
qu'en payant exactement la taxe des pauvres à leurs 
sujets affamés, c Ces chiens, disait un des Césars, ne 
cessent d'aboyer que lorsqu'ils ont le ventre plein. » On 
compte par le nombre des famines celui des améliora- 
tions opérées dans les affaires du commerce et de la na- 
vigation. Une première famine sous Auguste est suivie 
de l'établissement d'une flotte et de magasins publics 
pour la vente des blés ; une seconde famine sous Tibère 
donne lieu au système des primes à l'importation des 
grains. Une troisième sous Claude décide le prince à 
faire réparer le port d'Ostie ; une quatrième sous Néron 
procure aux marchands de blé une exemption de droits 
et des médailles ; une autre sous Antonin le Pieux fedt 
rétablir le port de Terracine et le phare du môle de 
Gaëte. Pendant le règne de Marc-Aurèle, nouvelle 
famine suivie d'un approvisionnement pour sept ans ; 
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enfin, durant radministration de Commode, des cata- 
strophes du même genre deviennent fatales aux mar- 
chands de blé, poursuivis et châtiés comme accapareurs. 
Voilà tout ce qu'on savait faire à Rome pour le com- 
merce, j'ai 'presque dit pour le seul commerce en hon- 
neur, celui des subsistances. Nulle part on ne trouve une 
seule trace de mesures régulières; on vit au jour le 
jour, sans songer aux ressources qu'il était facile de dé- 
velopper au sein de l'empire, et à peine donne-l-on 
quelque attention aux autres branches de la produc- 
tion. 

Ainsi la laine, matière première presque unique de 
tous les tissus employés à Rome, depuis le vêtement des 
sénateurs jusqu'à celui des derniers soldats, la laine 
dont on faisait des draps de lit, des rideaux, des tapis, 
des meubles de toute espèce, n'a jamais été de la part 
des empereurs l'objet d'aucun système d'encouragement. 
Janiais un homme d'État romain n'est descendu à des 
détails industriels qui puissent faire supposer qu'il com- 
prit r,importanee de ces hautes questions. Chaque pays 
fournissait son tribut : l'Arabie ses parfums : l'Afrique 
ses céréales : l'Espagne la cire et le miel ; la Gaule ses 
vins, ses huiles et ses métaux ; la Grèce les objets d'art 
et de goût ; les bords de la mer Noire des cuirs et des 
peaîix : Rome consommait et payait avec l'of des impôts. 
Quand ceux-ci ne répondaient pas aux prévisions du 
bpdget impérial^ on établissait une contribution nou- 
velle sur l'industrie; c'est ce que fit plusieurs fois 
Alexandre Sévère. A mesure que les empereurs s'entou- 
raient de légistes et de jurisconsultes, leurs dispositions 
devenaient chaque jour plus menaçantes pour les pro- 
fessions laborieuses. Des compilateurs de lois leur sug* 
géraient des expédients honteux qu'ils justifiaient par 

4« IDIT. T. i '6 
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des sophismes ; ce fut un procureur qui leur apprit à 
falsifier les monnaies. Constantin, leur plus digae élève, 
assimilait aux filles de joies les marchandes en bouti- 
que et poursuivait de ses anathèmes redoutables les 
hommes qui avaient l'honneur de gagner leur vie à la 
sueur de leur front. 

La manière dont les impôts étaient levés ne témoigne 
pas moins de la rigueur des Romains en matière de 
finances. Des nuées de publicains étaient postés à l'en- 
trée des ports, à l'embouchure des. rivières, au débouché 
des vallées, et y taxaient impitoyablement les marchan- 
dises. Us joignaient même souvent à leurs remises de 
percepteurs les profits du monopole de certains articles 
de consommation. Il n'y avait aucune limite légale au 
chiffre des imipôts^ devenus tellement élastiques entre 
les mains de ces fonctionnaires, que le cultivateur ne 
pouvait jamais savoir exactement sur quelJe part de ses 
produits il avait le droit de compter. Néron lui-même 
eut plus d'une velléité de réprimer ces abus qui faisaient 
la fortune de ses favoris ; mais il rencontra des difficul- 
tés devant lesquelles sa puissance absolue fut obligée de 
reculer. On sait jusqu'où pouvaient aller, déjà du temps 
de Cicéron, les exactions des proconsuls, et les procédés 
financiers de Verres n'ont rien à envier aux expédients^ 
des pachas tiircs. 

Une seule branche de commerce parait avoir résisté 
pendant longtemps aux entraves de tout genre que la 
cupidité du gouvernement et de ses agents opposait aux 
relations avec l'étranger, c'est le commerce des parfums 
et des épiceries de l'Inde, dont la consommation à Rome 
dépassait tout ce que nous pouvons imaginer. Des 
sommes extravagantes étaient prodiguées par de simples 
particuliers à l'achat de ces denrées ruineuses et inutiles. 
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qui occupaient presque autant de navires que Tapprovi- 
sionnement delà capitale. Outre les dangers réels qu'on 
bravait pour en aller chercher vers les côtes les plus 
éloignées, on faisait valoir des périls imaginaires, des 
dragons ailés, des bétes féroces qu'il avait fallu vaincre 
pour arriver au pays dupoivre et de la cannelle. Partout 
on respirait dans les appartements des Romains l'odeur 
des parfums les plus exquis : leurs cheveux et leurs vê- 
tements en étaient imprégnés. Les salles de bains, les 
lieux de réunion publique n'offraient pas moins de luxe, 
sous ce rapport, que la demeure des citoyens les plus 
opulents. Un beau jour l'empereur Adrien inonda le ves- 
tibule des théâtres d'un flot d'essences les plus suaves. 
Les soldats s'en frottaient le corps, et ce genre de ration 
n'était pas de ceux dont les empereurs pussent impuné- 
ment négliger la distribution. Les diamants et lés pierres 
précieuses, autres inutilités, partageaient avec les par- 
fums la frénésie du peuple romain ; dès le siècle d'Au- 
guste, on en comptait des collections immenses, et Mé- 
cène rédigeait le catalogue de la sienne, qui nous a été 
conservé en substance dans les écrits de Pline le natura- 
liste. L'uSagedes anneaux devint si* général, que les Ro- 
mains en portaient à toutes les articulations de la main 
et en changeaient tous les jours de la semaine. Voilà" où 
s'abîmaient des capitaux immenses, dont un meilleur 
emploi aurait suffi pour préserver l'empire des malheurs 
qu'il eut depuis à essuyer. Tibère lui-même en était 
effrayé, car dans une lettre qu'il écrivait au sénat *, il 
déplorait la sortie du numéraire, occasionnée par ces 
débordements du luxe et de la vanité. Un de ses édits 
prohibait l'emploi de l'or dans la fabrication de la vais- 

* Tacite, Annales, liv. m, chap. un. 
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selle de table, l'usage delà soie dans la confection des vête- 
ments. Malgré toutes ces prohibitions, lesRomainss'accou- 
tumaient de jour en jour davantage aux objets de fabri- 
cation étrangère les plus brillants et les plus chers. Les 
tapis de Perse, les mousselines de l'Inde, les dents d'élé- 
phant, le bois d'ébène, Fécaille de tortue, les plumes 
d'oiseaux rares, avaient fini par devenir pour eux des 
articles de première nécessité. Que de richesses ils 
durent stérilement consommer à Tachât de ces produits 
fastueux, en échange desquels ils n'avaient à donner que 
de l'or»! 

On s'expliquerait difficilement, en présence de ce 
système de profusion, de luxe et de fainéantise, com- 
ment les Romains ont pu couvrir le monde des monur 
ments de leur architecture et des magnifiques travaux 
de leurs ingénieurs; mais il faut considérer que ces tra- 
vaux étonnants leur ont coûté fort peu de chose. L'in- 
vention seule leur en appartient tout entière ; l'exécu- 
tion est l'œuvre des peuples vaiûcus. La majeure partie 
de ces édifices a été construite au moyen de corvées -ou 
de .contributions spéciales, qui se cumulaient avec les 
impôts ordinaires. Des captifs ou des esclaves formaient 
la classe ouvrière de leur temps, et marchaient àj'œuvre 
comme des troupeaux sans murmurer ni se plaindre. 
Nous retrouverons ce système dans la corvée des temps 
féodaux, quand l'Europe chrétienne s'est couverte à son 
tour de monuments inspirés par d'autres croyances, 
mais exécutés par les mêmes moyens. 

Au surplus, les Romains n'ont jamais manqué de res- 

* Minimâ computatione millies centena miîlia, sestertiùm annis 
omnibus India et S^res, peninsulaque ilîa, Ardbia, imperio nos-' 
tro adimunt; tanii nobis 'delicùe etfeminx constant! 

Pliae, Eist. nat., liv. xii, chap. xvni. 
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sources toutes les fois qu'il a fallu suppléer par des im- 
pôts sur eux-mêmes à l'insuffisance (\es trésors fournis 
par la conquête et le pillage '. Ils avaient trois sortes 
de taxes^ le portorium ou les droits de douanes (un qua- 
rantième de la valeur), qui se payaient sur les importa- 
tions et les exportations, et dont les collecîteurs pre- 
naient le nom de poriitores ou de douaniers ; les dimes, 
decumœ, comprenant la dixième partie du blé et la cin- 
quième des autres fruits, c'était l'impôt foncier; enfin, 
la taxe connue sous le nom de scriptura, espèce d'oc- 
troi sur les propriétés communales, telles que pâturages 
et bois publics. Il y eut pendant longtemps un impôt 
sur le sel, mais il fut supprimé à une époque que les 
auteurs ont négligé de déterminer. Toutes ces taxes 
étaient affermées avec publicité et concurrence par les 
censeurs à des soumissionnaires qui donnaient caution 
et qui partageaient avec leurs répondants les chances de 
perte ou de gain. Une foule d*autres taxes passagères 
furent établies sous les empereurs ; ainsi, Auguste dé- 
créta l'impôt du vingtième sur les successions, qui 
existe encore parmi nous ; Caligula mit sur les comes- 
tibles une taxe, dont la perception excita les plaintes les 
plus amères ^ ; Yespasien inventa la taxe*des urines. Le 
droit de cinq pour cent sur toutes les marchandises 
rapportait aussi des sommes considérables. On ne le 
payait que pour les effets exposés en vente sur la place 

* L*aD 586 de Rome, on fit au peuple la remise des tributs an- 
nuels, le trésor ayant été rempli des sommi^s immmenses qu'y 
déposa Paul-Emile, après la défaite de Persée. 

2 Vectigalia nova atque inaudita, primûm per publicanos, 
deindè, quia lucrum exuberabat, per ceniurinneSy trtbunosque praS' 
torianos exercuity nullo rerum aut hominum génère misso, cui non 
tributi aliquid imponeret. 

Suétone, in Calig. cap. 40. 

6. 
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publique, les foires et les marchés, ou vendus par adju- 
dication; mais nous ne pouvons évaluer Timportance de 
ces revenus que d'une' manière approximative, à caiise 
de la perte du fameux rationarium imperii, *cette pré- 
cieuse statistique de l'empire, rédigée sous Auguste et 
détruite sous ses successeurs. M. Guizot estime néan- 
moins le montant des impôts à la somme de 960 mil- 
lions de francs par année ^ 



* Notes de sa traduction de Gibboi^, 1. 1, p. 377. 



CHAPITRE VIII. 



Décadence rapide de l'empire. ^ Ses principales causes. -» Pré- 
OQière apparition dii christianisme. — Influence des moeurs asia- 
tiques à Coiistantinople. ^ Modificatibn dans tes idéeâ civiles^ 
religieuses, indastrielles> comolercialès. 



Au sein de cette prospérité apparente, le inôiide ro- 
main renfermait des germes actifs de décadence et de 
dissolution. Là grande quantité dé peuples étrangers 
que la conquête avait succèsivement rëùidis à Feinpiré, 
en modifiant iiisensiblément ses mœiirs, affaiblissait sa 
puissance, tes peuples né s'étaieiit pas tous fondus sans 
résistance daiis cette grande unité, et plusieurs gar- 
daient fidèlement le soiivenii' de leur ancienîie indépen- 
dance. Les nombreux privUéges dont jouissaient les ha- 
bit aiits de Rome étaient ambitionnés par tous les hom- 
mes importants des provinces conquises, de sorte que 
personne ne voulait plus être de l'éinpire, mais seule- 
ment de là cité, pne transformation profonde s'opérait 
ainsi peu à peu, favorisée par l'avénemeiïtaù trône de 
cette lodgue série de candidats italiens, espagnols, gau- 
lois ou bataves, poussés au pouvoir par le nieurtrë, 
rintrigue ou les séditions militaires, tuis vient le tour 
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des Barbares ; depuis les Antonins, on ne voit plus que 
des Thraces^ des Pannoniens, des Dalmates, des Illy- 
riens, se disputer Fempire : il en périt de mort vio- 
lente soixante en un siècle et demi. Le premier qui 
ouvre cette série néfaste, Maximin, choisi pour sa taille 
Bt sa force colossales, grossier, parlant à peine la langue 
des pefuples qn'il gouverne, excelle à traîner un chariot, 
à fendre les arbres, à réduire les pierres en poudre, à 
dompter les chevaux sauvages; il remplit plusieurs 
coupes de sa sueur. Ainsi le règne de l'intelligence finit 
pour faire place à la force brutale. 

L'économie politique ne se charge pas d*expliqu^r les 
longues saturnales de l'empire pendant cette période 
d'infamie et de décrépitude. Qui pourrait se faire une 
idée exacte d'un tel mouvement de décomposition, com- 
pliqué par Fesclavage, par l'invasion, par le mélange 
des races, des langues, des coutumes, des vices, sorte 
de chaos social où la science s'arrête et l'imagination 
s'égare ? Ouelle organisation politique aurait pu résister 
aux extravagances de monstres tels que Commode, Ca- 
racalla, Héliogabale ? Quand de semblables êtres parais- 
sent sur la terre, ils n'y peuvent figurer que comme 
éléments de dissolution , et quelque lumière nouvelle ne 
saurait tarder à sortir de la nuit qu'ils ont faite. Cette 
lumière, qui luit aux derniers horizons de l'empire, 
c'est le christianisme : essayons de l'étudier à sa nais- 
sance et d'expliquer sa grande influence , destinée à 
changer la face du monde. Quand il commença à pa- 
raître, on ne prévoyait guère la brillante carrière qu'il 
devait parcourir, et cependant déjà tout concourait à 
préparer son triomphé. La philosophie attaquait les 
dieux païens; le scepticisme grec arrivé du pays de 
Platon, faisait déjà la guerre aux vieilles croyances ro- 
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maines, et cfésormais les augures ne pouvaient plus se 
regarder sans rire. En vain chaque métier avait pris un 
dieu pour protecteur : les matelots Neptune, les forge- 
rons Vulcain, les laboureurs Cérès, les vignerons Bac- 
chus, et les marchands Mercure ; déjà les dieux avaient 
peine à se protéger eux-mêmes et s* apprêtaient à faire 
place à d'autres patrons plus puissants. 

Des légions campées aux frontières et composées de 
soldats levés dans les pays conquis, se retournaient vers 
le centre et d'auxiliaires devenaient ennemies. Pendant 
ce temps, les rhéteurs déclamaient dans ks villes; les 
esclaves exercés par leurs maîtres aux voluptés et aux 
subtilités, se fatiguaient du joug; Lucien, le Voltaire du 
temps, se moquait des supériorités sociales; les stoï- 
ciens, les épicuriens , les académiciens prêchaient dès 
doctrines hardies : tout le vieil édifice des Romains s'é- 
croulait. Une réaction violente les avait déjà avertis 
sous Mithridate de se défier de la fortune, l6 jour où il 
en fit égorger soixante mille; et à une autre époque, 
Spartacus, ce grand chef d'esclaves, avait battu quatre 
de leurs généraux. Qui donc voudrait désormais verser 
son sang pour la vieille cause nationale 1 il n'y avait 
plus de natioii proprement dite, mais un assemblage 
confus de nations. .L'empire se composait de villes sé- 
parées par des déserts, des forêts ou des marais impéné- 
trables; les habitants des villages, rustica proies, s'étaient 
peu à peu infiltrés dans les villes, où les spectacles, les 
distributions , les jouissances de tout genre les appe- 
laient sans cesse et les énervaient. 

C'e^t au moment de cette décadence universelle que le 
christianisme commença à se montrer sur quelques 
points de Tempil-e. La première information officielle 
qu'on en reçut se trouve dans une lettre de Pline le 
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jeane, gonrerneor de Bythinie ^ et toot aussitôt la doc- 
trine nouvelle se répandit comme nn éclair^ timide- 
ment d'abord, mais sans qu'on ait en le temps de s'en 
apercevoir. A peine on achevait de lire ce qn'en disaient 
les gouverneurs de provinces que déjà Tertullien s'é- 
criait hardiment : t Nous ne sonmie& que d'hier^ et nous 
remplissons vos cités, vos colonies, l'armée, le palais» 
le sénat, le forum ; nous ne vous laissons que vos tem- 
ples. ■ En vain quelques persécutions sanglantes es- 
sayent d'étouffer dans sa source la religion nouvelle ; 
Constantin lui donne des temples et ses destinées s'ac- 
complissent. Les historiens de cette grande époque ont 
suffisamment retracé tontes les circonstances qui l'ont 
préparée ; notre rôle est d'en étudier les résultats hu- 
manitaires et de rechercher par quelle heureuse transi- 
tion l'esclavage grec et romain a dû faire place au 
respect du travail , au régime de la liberté et de l'éga- 
lité. 

La division de l'empire en deux vastes lambeaux a 
singulièrement favorisé cette révolution inouïe. Conslan- 
tinople était plus propre que Rome à recevoir le Dieu 
des chrétiens ; ville toute neuve, elle convenait merveil- 
leusement à un culte nouveau. C'est par ingratitude que 
ce culte adopta, depuis , Rome pour berceau ; le vérita- 
ble berceau du christianisme est à Constantinople. C'est 
là que la religion chrétienne, devenue religion de l'Etat, 

* Voici un passage de cette lettre : « La chose m'a paru, digne 
de consultation, principalement à cause du nombre des accusés; 
car on met en péril plusieurs personnes de tout âge, do tout 
sexe et de toute condition. Cette superstition a infecté non-seule- 
ment les villes, mais les bourgades et la campagne... Ils ont ac- 
coutumé de s'assembler un jour avant le lever du soleil et de dire 
ensemble, à deux chœurs, un cantique en l'honneur du Christ 
comme d'un Dieu. » 
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a commencé à s'organiser sur des bases régulières ; c'est 
là qu'elle s'est établie, radieuse, au sortir des catacom- 
bes de Rome et des asiles obscurs de la persécution. 
Peu à peu toutes les hautes intelligences, lasses du po- 
lythéisme romain, s'y sont ralliées, et les prêtres ont 
pris partout la place des curiales qui étaient les muni- 
cipaux de répoque. Les lois ont commencé à leur don- 
ner des attributions que la confiance des peuples a rati- 
fiées, et que partout ils s'efforçaient de justifier par 
leur savoir et leur habileté. Rien n*est plus curieux à 
étudier que la transition au moyen de laquelle cette ré- 
volution s'est opérée. Constantin publiait dans la même 
année deux édits, dont l'un* recommandait l'observation 
du dimanche et l'autre prescrivait de consulter les au- 
gures. En même temps s'établissaient les premières 
distinctions entre le pouvoir spirituel et le pouvoir tem- 
porel. D'un autre côté, les légistes envahissaient l'em- 
pire avec des textes, substituant ainsi l'influence des 
lois à celle de l'épée, et devenant, sans s'en douter 
peut-être, les plus puissants auxiliaires de la religion. • 
Rome mourante s'éteignait dans un linceul de monu- 
ments ; Gonstantinople naissante s'élevait sur des mon- 
ceaux de livres. Les avocats et les prêtres succédaient aux 
architectes et aux hommes de guerre. Les Pandectes, les 
Institutés, Y Évangile' se partageaient désormais le res- 
pect des peuples et l'influence universelle. Un immense 
bourdonnement de plaidoiries succédait' au cri des ba- 
tailles, et le seul préfet du prétoire employait sept 
cent cinquante avocats. Le patriciat n'était plus qu'une 
dignité viagère ; on lui avait ôté l'hérédité. L'empire, 
divisé en plusieurs diocèsesy grands comme des royau- 
mes et gouvernés par des vicaires^ voyait s'achever 
l'œuvre de la^décentralisation qui devait favoriser tout 
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^ la foi3 les attaques des Barbares et les abus de justice 
et de procédure. Le monde allait être en proie çiux gea? 
de loi, qui le menacent bien plus sérieusement au m.oment 
où j'écris. Leurs fortunies étaient si rapides, et leurs 
exactions si scandaleuses, que le code théodosien djut 
les menacer de la peine de mort *. On trouvp à ce ?ujet 
dans Ammien l^arcellin^ des détails q;ii pourraient (IPQ- 
ner lieu à de singuliers rapproc|iements ay^c les ^al^u3 
de nos jours. 

La division in sjége de Teippife çipporte ^jîssi da 
notables changements au systèmie de3 ipipp^itiq^s. Çqr^- 
stantin et sps successeurs préférèrent jc^ne tpe simple et 
directe au régime plus coippliqifé ^es cppbibntion^ d'o- 
. ' rigine romaine, hd recouyremeni; jde cet i;ppôt pétait 
opéré par les vjUes et forçiait une des charges les plu§ 
lourdes des membres de leur sénat rpupicipal, Jes- déc^-- 
rions. Ces administrateurs étaient responsables spr lejirs 
biens personnels de la rentré^ de Timpôt, et oi^ ),es forçjï 
même de prendre à lejir propre compte les terres abî^|)- 
, données par les possesseurs qui ne pouvaient suffire a^x 
organes du fisci A eux seuls étaient dévolues les îqj^- 
tions pénibles jie répartiteurs, qui les exposaient au ^(é- 
çontentement et souvent aux violences des populations. 
Toutes les terres de l'État, sans excepter le patrim.piijp 
de Feinpefeur, étaieùt assijjetties à la taxe, et c|)aq][]ie 
nouveau propriétaire devait payer les dettes deTî^^cien. 
Un cadastre exact, revisé tous les quinze j^ns, Dermet(p.^t 
^e fixer les cotes avec assez d'impartialité, puisque Vqu 
avait soin de désigner sur les registres la ngiture partipijr 

* a Cessent rapacesjàm nunc officialium mqnùs; cessent, iji- 
quavfi'! si monUi non cesswerint, gladiis prâBcidentur. » Liv. i, 
lit. 7, loi I. 

■ Liv. XXX, chap. 
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lière de chaque propriété, dont la valeur était estimée 
d'après la moyenne d'un revenu de cinq ans. L'impôt se 
payait généralement en monnaie d'or ; mais il y en avait 
une forte partie exigée en denrées de toute espèce, blé, 
vins, huiles, bois et fourrages, qui devaient être trans-* 
portés aux frais des contribuables dans les magasins de 
l'empereur, et qui donnaient lieu à d'effroyables con» 
cassions. Les plaintes étant devenues générales, les em- 
pereurs eurent recours à d'autres expédients, parmi leS" 
quels on peut ranger l'invention des patentes imposées à 
tous lesgenres d'industrie et de commerce. On fut môme 
obligé de payer les fonctionnaires publics en nature, et 
Lampride * nous apprend qu'indépendamment d'un 
traitement d'environ 4^000 fr. de notre monnaie en es- 
pèces, les gouverneurs de province recevaient six cru- 
ches de vin, deux mulets et deux chevaux, deux habits 
de parade, un habit simple, une baignoire, un cuisinier, 
un muletier, et enfin, quand ils n'étaient pas mariés, 
une concubine ; qiiod sine his esse non possent^ dit l'au- 
teur. Quand ils sortaient de charge ils étaient toujours 
obligés de rendre les mulets, les chevaux, le muletier 
et le cuisinier. Si l'empereur était content de leur admi- 
nistration, ils gardaient le reste, sinon ils étaient obligés 
de le rendre au quadruple. On voit dans d'autres écrits 
que les gouverneurs de deux grandes provinces ont reçu 
de rhuile pour entretenir quatre lampes. Il s'introdui- 
sait chaque jour quelque chose des mœurs asiatiques 
dans le gouvernement financier et dans les habitudes de 
l'empire. Les eunuques, les espions, les fonctionnaires 
de la domesticité se multipliaient outre mesure, et avec 
eux les bassesses, la délation et le favoritisme. Ce fut 

* Ghap. 4î. 

4« KDIT. T. 1. 7 
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alors que les Barbares répandus sur les bords de la mer 
Noîre^ aux bouches du Danube et sur plusieurs autres 
frontières, commencèrent à reconnaître les parties vul- 
nérables de Fempire et à préparer la grande invasion 
qui devait changer la face du monde, après que le chris- 
tianisme les aurait changés eux-mêmes. Examinons 
donc quelle a été l'influence du christianisme sur Je dé- 
veloppement social européen, et quelles modifications 
son établissement définitif a fait éprouver à l'économie 
politique des anciens. 



CHAPITRE] IX. 



Changements survenus dans l'éeonomie sociale de l'Europe par 
Tinfluence du christianisme. — Son organisation vigoureuse et 
savante. — Les monastères créent la vie de communauté. — Le 
principe religieux donne naissance aux hôpitaux, aux asiles.— 
Le prêtre est aujourd'hui au-dessous de sa tâche. — Opinion à 
ce sujet. 



La sensation fut grande en Europe qoand le christia* 
nisme^ jùsque-Ià proscrit et humilié^ s' éleva tout à coup 
au rang de religion dominante et poursuivit à son tour 
ses persécuteurs. Quelle péripétie! tout change presque 
à la fois/ tout se réorganise comme par enchantement 
sur des bases nouvelles. Le pouvoir politique^ jusque-là 
uniquement appuyé sur la force» cherche des auxiliaires 
dans la raison, dans les croyances ; il s'entoure et se 
fortifie du prestige de l'autorité religieuse^ qui a déjà 
poussé de profondes racines dans les cœurs. C'est chose 
merveilleuse à voir que la promptitude avec laquelle le 
i]ionde> encore païen pour le culte, se hâte de tirer les 
conséquences de la parole évangélique, et l'admirable 
instinct avec lequel chaque opprimé devine que l'heure 
de la liberté va sonner pour lui. Quoique l'Église chré* 
tianne apparût tout organisée avec sa hiérarchie noble 
et sévère^ tout le monde eut bientôt compris le principe» 
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de régalité qu'elle portait dans son sein. Elle plaisait 
aux grands par ses dogmes de subordination et d'obéis- 
sance, et aux petits par ses doctrines d'indépendance et 
de nivellement devant Dieu. Elle élevait l'esclave san? 
rabaisser le maître et présentait à l'espèce humaine 
courbée sous le joug un refuge contre la tyrannie de ce 
monde dans les espérances de l'autre. Le paganisme s'était 
rarement mêlé à la politique, mais les premiers prêtres 
chrétiens prirent part aux affaires, et ils gouvernaient 
déjà, que personne ne se doutait de leur puissance. Les 
hérésies mêmes qui désolent le christianisme à sa nais- 
sance, ne furent pas inutiles à la cause du progrès social : 
elles ont ouvert en Europe le droit de discussion. 

On a beau n'être pas un chrétien bien austère, la ma- 
jesté de ce bel édifice étonne et commande le respect. 
On ne peut voir sans une vive admiration cette organi- 
sation vigoureuse et luxuriante se former tout d'une 
pièce, avec ses magnifiques dépendances, et se répandre 
sur le monde, partout semblable à elle-même, comme 
le flot paisible sur la surface de la grève. Les premiers 
évêques, si impérieux à la fois et si, doux, si intolérants 
pour le doute et si indulgents pour les faiblesses^ si fiers 
avec les grands et si humbles avec les pauvres, semblent 
des tribuns populaires qui viennent protester au nom 
des droits imprescriptibles de l'humanité. Tout en eux 
rappelle les vieilles maximes de la république romaine, 
l'élection publique, la prédication renouvelée dn forum, 
les assemblées générales, l'adnùssion aux plus hautes 
dignités sans distinction de fortune ou de naissance. Rien 
ne restait de ces antiques prérogatives du citoyen qu'un 
souvenir stérile et confus; la religion chrétienne a tout 
régénéré, tout remis en honneur. Peu d'années s'écou- 
lent après le i:ègné de Constantin, et déjà l'affranchisse- 
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ment des esclaves est permis sur la simple attestation 
d'un évoque; le coûcubinage est proscrit; les biens des 
mineurs et des femmes sont exempts de la confiscation, 
les prisons sont visitées, les pauvres secourus, la bien- 
faisance est déœuverte. Nous la raisonnerons plus tard ; 
en attendant, on l'exerce. 

L'économie politique a bien d'autres obligations en- 
core à l'influence du christianisme qui a fait disparaître 
ce sentiment étroit et égoïste de nationalité, source des 
longues querelles d'Athènes et de Sparte, de Carthage et 

« 

de Rome, déplorables arènes où s'épuisèrent tant de res- 
sources sociales qu'un autre principe eût fécondées ! La 
seule création des conciles est une des plus heureuses 
conceptions du génie civilisateur chrétien, à ne les con- 
sidérer que comme des congrès où toutes les lumières 
étaient- convoquées à la discussion d'une idée. Que de 
temps n'a-t-il pas fallu pour que ces nobles inspirations 
triomphassent du préjugé guerrier et barbare ! Il y a à 
peine quelques années que J.-B. Say achevait de dé- 
montrer dans sa belle théorie des débouchés la doctrine 
de la solidarité commerciale des nations, et ce n'est pas 
sans peine que de nos jours la solution des différends 
entre peuples a été remise à la diplomatie plutôt qu'à 
l'épée. Qui a préparé ces résultats, si ce n'est le christia- 
nisme ? Et qu'est-ce donc aujourd'hui que la liberté ci- 
vile, religieuse et commerciale, si ce n'^t le développe- 
ment de la pensée fondamentale chrétienne ? Sans le 
principe nouveau de l'égalité devant Dieu, l'esclavage 
grec et romain infesterait encore lé monde, la faiblesse 
serait toujours à 1^ mercî*de la force, et la richesse se- 
rait encore produite par les uns pour être consommée 
par les autres, sans dédommagement. 
'Sous lé point de vue de la distribution du pouvoir, 
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il n'y a aticnne institution humaine qui puisse être com- 
parée à la manière vraiment admirable dont VËglise est 
organisée depuis Tapparition officielle du christianisme. < 
Un pape siège à Rome et tient sous sa puissance les hauts 
dignitaires du clergé, qui nomment eux-mêmes aux em- 
plois les membres de la milice inférieure. Toute cette 
' milice est soumise aux mêmes règles et au même cos- 
tume, de Pans au Japon et de la Chine à Rome. Le même 
office se célèbre dans la même langue aux deux extrémi- 
tés du monde ; les noms des. saints du christianisme fi- 
gurent en tête de tous nos actes de naissance^ et nous ne 
distinguons les jours de Tannée que par la nomenclature 
de ses apôtres et de ses martyrs. Le dimanche des chré- 
tiens est devenu le jour du repos universel ; partout, 
quand l'Église ouvre ses temples, le travail ferme ses 
ateliers. Il n'y a pas une seule circonstance importante 
de la, vie qui échappe à l'influence religieuse ou qui se 
passe de son intervention. Le prêtre chrétien attend aux 
fonts, baptismaux l'enfant qui vient de naître et lui im- 
pose un nom ; plus tard il le précède pour bénir son 
mariage ; enfin» quand le terme de sa vie est arrivé, il 
l'accompagne, en priant, au tombeau. Que de puissants - 
moyens d'action le christianisme a inventés, depuis, 
pour s'emparer de l'existence tout entière de l'homme ! 
Partout on voit le prêtre se faire instituteur et diriger 
l'enfance par sy conseils. Le catéchisme lui assure cette 
conquête sans effort ; un premier sacrement, la commu- 
nion, crée un lien de plus, resserré par les conmiunica- 
tions mystérieuses et redoutables du confessionnal. Puis, 
comme si ce n'était assez de ces premiers succès, Tévê- 
que paraît dans toute la majesté de la puissance ecclé- 
siastique et administre la conflrmation, accorde des dis- 
penses^ prononce des censures, lie et délie comme arbitre 
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suprême et vicaire de Dieu. Ainsi, ni Tenfance, ni Tàge 
mûr, ni la vieillesse, ni la mort ne peuvent soustraire à 
rinfluence du prêtre, la plus complète et la plus inévi- 
table qui ait jamais existé dans le monde. 

Ce n'est pas tout, et nous ne faisons à peine qu'indi- 
quer les attributions illimitées du pouvoir religieux. Quel 
est aujourd'hui le magistrat qui dispose dans le moindre 
village d'un vas'te local pour réunir la population, d'un 
moyen prompt et sûr de la convoquer, d'une triBune 
aux harangues pour l'émouvoir ou la convaincre ? C'est 
le prêtre. Lui seul est le maître du temple, de la chaire 
et des cloches; il réunit ses ouailles quand bon lui sem- 
ble et sans la permission de l'autorité civile ; il ordonne 
et on obéit. Aux yeux même des plus incrédules, Pâques 
Noël, la Pentecôte, la Toussaint, toutes les fêtes chré- 
tiennes sont encore des fêtes ; les jours de jeûne sont 
des jours de privation. Nos rues et nos cités portent des 
noms de saints ; les arts et les métiers prennent des 
saints pour patrons. Les marins éperdus votent des orai- 
sons à Notre-Dame de la Garde. On fauche à la Saint- 
Jean; on vendange à la Saint<Michel. De temps à autre, 
le prêtre irrité donne des avertissements sévères ; tantôt 
il couvre nos fronts de cendre pour nous apprendre la 
vanité des choses humaines ; tantôt il refuse son assis- 
tance aux prières des héritiers d'un homme mort dans 
llmpénitence finale. Il monte sur Téchafaud pour y con- 
duire les criminels repentants dans le sein de la miséri- 
corde de Dieu, et il effraye la jeune fille timide sur les 
conséquences d'un simple aveu. Il décrit l'enfer et on 
tremble ; il entr' ouvre le paradis et on espère. Quand 
parfois un hardi scélérat lui vole ses vases sacrés, tout 
s'émeut et s'indigne ; le coupable s'appelle un impie, et 
le crime un sacrilège auquel on doit une expiation. Il 
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fallait voir jadis lés fidèles consternés baiser avec fer- 
veur le pavé des temples et solliciter à force de pleurs, 
de prières et déjeunes, le pardon de ces grands attentats. 
Cette puissance si singulière et si subite de la religion, 
et les révolutions profondes qu'elle a causées dans 
Tordre social, se manifestent principalement dans l'é- 
tablissement des monastères qui ont soulevé et résolu 
tant de questions parmi les honunes. 'En Orient, ces 
monastères ont eu pour but la solitude et la contempla- 
tion, le besoin de s'isoler, d'échapper aux plaisirs, aut 
relations humaines ; en Occident, au contraire, ils ont 
commencé par la vie commune et par le besoin de se 
réunir, dp s'entr'aider. Tandis que la société, en proie 
à une démoralisation générale, n'offrait plus aucun 
centre d'activité nationale, provinciale ou municipale 
aux esprits élevés, les monastères ouvraient des asiles à 
ceux qui voulaient vivre, penser et discuter en commun^ 
et ils devinrent bientôt le foyer le plus ardent du mou- 
vement intellectuel. C'est de là que partaient ees har- 
diesses théologiques et philosophiques, soutenues avec 
des ressources si ingénieuses, et ces essds de mortifica- 
tions austères qui retrempaient les âmes affadies au ré- 
gime de la civilisation païenne. Une correspondance 
active et souvent des luttes vives s'établirent entre ces 
diverses solitudes, déjà peuplées comme des villes, par 
l'affluence de tous les hommes qu'y attiraient la li- 
berté de la pensée et la régularité de la vie matérielle. 
Ce fut bientôt la route des ambitieux pour parvenir aux 
honneurs et le sanctuaire des lettres exilées d'un monde 
exclusivement occupé de plaisirs et de sensualités. Les 
habitants de ces oasis fortunées ne tardèrent pas à per- 
fectionner de toutes les manières les professions néces- 
saires au maintien de^leur indépendance et de leur con- 
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servatioD. L'industrie» qui était une profession domesti< 
que exercée par des esclaves au profit de leur maître, sous 
la république et dans les premiers temps de Fempire, de- 
vint pour les communautés religieuses une étude savante ; 
elles ne vécurent pas longtemps de fruits secs ou de 
légumes ; il leur fallut des métiers, et ces métiers furent 
exercés avec la même supériorité qui distinguait dans 
tout le reste les nouveaux sociétaires. Je ne doute pas 
que ce ne* soit là la véritable source des corporations 
industrielles, dont l'organisation a été attribuée à saint 
Louis. Saint Louis a discipliné les communautés d'arts, 
mais il ne les a point créées. Leur origine se confond 
avec celle des couvents. C'est de là que l'industrie est 
sortie libre pour s'établir ensuite au sein des villes du 
moyen àjge sous la protection du principe d'association. 
Une autre création du christianisme achève de le dis- 
tinguer de tout le régime social qui s'écroule, c'est le 
précepte de la bienveillance mutuelle mis en pratique et 
converti en obligation sacrée pour tous les citoyens. Si 
quelque chose' a lieu de surprendre dans le polythéisme 
romain, c'est cette indifférence profonde pour les souf- 
frances du pauvre et pour les doléances de l'opprimé. 
II y avait dans- la vieille société romaine une ligne de 
démarcation infranchissable entre le riche et le pauvre, 
entre le patricien et le plébéien ; on eût dit que le se- 
cond devait être fatalement la proie du pi:emier, comme 
dans le règne animal certaines espèces sont prédestinées 
à la nourriture de^ autres. Le christianisme a rapproché 
les distances, en prescrivant la charité publique et pri- 
vée dont l'empereur Julien lui-même, ce philosophe 
traité d'apostat, éprouvait le besoin impérieux, c Ne de- 
vons-nous pas rougir, disait-il > que les Galiléêns, ces 

■ 

' Kàm twrpe profectb est, cûm impii Galilsti non s%u)smodo, 

7. 
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impies, après avoir nourri leurs pauvres^ nourrissent 
encore les nôtres, laissés dahs im dénûment absolu f > 
Voilà la création des hôpitaux, des asiles, des aumônes 
indiquée d'une manière bien précise par le plus formi- 
dable ennemi du christianisme. Quel pas venait de faire 
réconomie politique ! et si, depuis, cette grande mission 
du christianisme ne s'est pas accomplie plus complète- 
ment, s'il a été donné à d'autres causes d'arrêter dans 
sa marche le développement de la pensée sublime qui 
conviait l'humanité entière au banquet de la vie, sans 
distinction de fortune et de caste, nous avons la con- 
fiance qu'elle y prendra sa place quelque jour, et que 
la Tplonté de Dieu sera faite. 

Ainsi s'est transformée, sous les auspices de la religion 
chrétienne, la civilisation antique, toute fondée sur Fes- 
clavage, en une civilisation nouvelle appuyée sur la li- 
berté. Une partie de cet honneur appartient néanmoins 
aux grands génies de l'antiquité, à Socrate, à Cicéron, 
à ces nobles philosophes dont les écrits ont survécu à la 
chute de la Grèce et de Rome, et qui avaient entrevu ces 
destinées meilleures vers lesquelles nous marchons. 
Tout était encore païen dans Ronae et dans l'empire, 
que la révolution chrétienne était flagrante ; Lucien 
tournait les dieux en ridicule au moment où le Christ 
renversait leurs autels. Quelques esclaves habiles éman- 
cipaient l'industrie à force de talent, quand la religion 
vint leur tendre la*main; ils obligeaient déjà leurs maî- 
tres à des ménagements, avant que les doctrine de la 
bienfaisance et de l'égalité devant Dieu leur en eussent 
fait un devoir. Aussi la transition de l'ancien régime au 

sed nostros quoque alunt, et nostri auxilio, quod à nohis ferrx ipsis 
d^at, destiiuti videantur. Jutuifi Epist, 49. 
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nouveau est-elle difficile à saisir ; les plus célèbres écri- 
«yains s'y perdent en conjectures, et Fun des plus beaux 
ouvrages qui aient été consacrés à la recherche, dans les 
lois, des causes de cette transfiguration ^ laisse beaucoup 
à désirer. 

Quand on remet dans son esprit les souvenirs glorieux 
des premiers temps du christianisme et les détails majes- 
tueux de cette organisation si simple et si savante, on ne 
peut se défendre d*un profond sentiment de mélancolie^ 
en voyant aujourd'hui cette religion menacée d'une sé- 
rieuse décadence. Sans doute Tédifice, quoique miné de 
toutes parts, se tient encore debout et projette toujours 
sur le présent la grande ombre du passé ; les offices se 
célèbrent, les temples sont ouverts, la hiérarchie est la 
même : mais quelle altération dans la ferveur des 
croyances ! et combien les réles sont changés ! Le prêtre 
ne donne plus l'impulsion, il ne sait plus même la rece- 
voir; il use, dans les luttes stériles contre le progrès so- 
cial, des forces affaiblies par Fin tolérance et par le choc 
des révolutions. Il occupe les chaires, mais les chaires 
sont muettçs; leur voix ne vibre plus, comme jadis, au 
cœur de^ peuples quand elle les entraînait en masse à la 
conquête des lieux saints. La religion existe toujours, 
mais elle n'a plus de ministres à la. hauteur de ses be- 
soins et des nôtres. Et cependant, malgré nos essais nom- 
breux de régénération politique, aucune constitution 
humaine n'est encore pareille à la sienne, aucun pouvoir 
central n'est en mesure de se faire obéir 'comme elle; le 
malheur est qu'on ne sache pas dignement commander 
en son nom. Il y a des questions d'économie politique 



* V Histoire du droit romain au moijen â^e, par M. {de Sa- 
Vigny. 
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qni demeHreroDt insolubles tant qu'elle n'y mettra pas 
la main. L'instruction populaire, la répartition équitable 
des pro0ts du travail, la réforme des prisons, les pro> 
grès de Tagrieulture et bien d'autres problèmes encore, 
ne recevront de solution complète que par son interven- 
tion, et c'est justice ; elle sede peut, en effet, bien ré- 
soudre les questions qu'ellea bien posées. 

Nous sera-t-il donné d'assister à ce dénoùment si 
vivement désiré? Nous ne le pensons pas, quoique la 
réaction religieuse qui se manifeste de toutes parts pa- 
raisse le faire espérer. C'est en effet un bel hommage 
rendu par l'Europe à la sublime influience qui nous 
don^a jadis le principe de toutes les libertés ; mais cet 
hommage, les prêtres l'ont pris pour un simple retour 
aux vieilles idéesj pour un désaveu du progrès plutôt 
que pour le progrès lui-même ! Fatale erreur qui arrête 
le monde dans sa course ! Étrange aveuglement d'une 
caste obstinée à vivre en dehors de l'humanité, et qui se 
traine à sa suite au lieu de marcher à sa tête ! Ah ! si le 
prêtre savait aujourd'hui de quelle admirable métamor- 
phose il pourrait être l'instrument et quelle prodigieuse 
influence il dépendrait de lui d'exercer sur les destinées 
humaines ! Hôpitaux, prisons; écoles, ateliers, relations 
publiques et privées des peuples et des individus, agri- 
culture, communications, entrepreneurs et ouvriers, tout 
serait de son ressort, tous prendraient volontiers pour 
arbitre et pour guide le prêtre civilisateur à la façon du 
dix-neuvième siècle, le prêtre tolérant, éclairé, parlant 
un peu moins des terreurs de l'autre monde que des 
besoins de celui-ci, et ne refusant plus à l'insufGsance 
de la politique le concours de son zèle et de son dévoue- 
ment. On se souviendrait bientôt que les prêtres ont été 
longtemps les premiers missionnaires de la civilisation. 
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et nous entendrions dans les temples autre cbose que 
dés déclamations contre la corruption du siècle, le luxe 
et les richesses. La lutte singulière à laquelle nous assis- 
tons, la tendance pacifique du monde sous une attitude 
guerrière, aurait déjà fait place à l'harmonie universelle 
vers laquelle on s'avance, si la belle organisation du 
christianisme était représentée par des hommes en état 
de la comprendre et de la conserver. Mais je ne crains 
pas de dire que là religion chrétienne est aussi éloignée 
aujourd'hui de cette influence, que le polythéisme 
romain l'était de son antique pouvoir au moment où elle 
lui porta le dernier coup. Qu'a-t-elle fait de l'Espagne, 
du Portugal et de l'Amérique du Sud, ses plus magnifi- 
ques domaines? Qu'est devenue, entre ses main», la 
malheureuse Irlande? 



CHAPITRE X. 



Des conséquences économiques de l'invasion des Barbares et du 
démembrement de l'empire romain. — Nouveaux éléments in- 
troduits dans l'organisation sociale. 



A mesure que les dernières lueurs de la puissance ro- 
maine s'éteignaient dans ce flot dé corruptions, de lâche- 
tés et de faiblesses qui finit par engloutir l'empire, les 
Barbares paraissaient à l'horizon pour s'en partager les 
débris. A vrai dire, ils s'étaient depuis longtemps ménagé 
des intelligences dans le cœur de cette place immense, 
dont les gouverneurs avaient fait la folie de leur confier 
la garde. Il y avait plus de Barbares que Âe Romains 
dans les légions qui veillaient aux frontières, et quand 
ils se mirent en marche pour conquérir l'empire, une 
étape suffit pour les conduire sur son territoire, ouvert 
de toutes parts. Toutefois, avant de parvenir au terme 
de leur conquête, ils eurent à faire un long voyage : ce 
voyage a duré plus de cent ans. Les pères étaient partis; 
les fils seuls arrivèrent. Quels étaient ces hommes? d'où 
venaient-ils? à quelle influence obéissaient-ils, quand ils 
s'avançaient infatigables sur les ruines du monde romain, 
en une telle cohue que nous ne pouvons distinguer nette- 
ment leurs véritables npms et leur mystérieuse patrie? 
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Ce qui parait certain^ c'est qa'^ils venaient d'une région 
où l'esclavage était inconnu ' et la liberté indomptable ; 
car ils faisaient passer leurs chefs par de rudes épreuves, 
et ne ressemblaient pas mal à ces Arabes de l'Atlas^ avec 
lesquels nous avons fait récemment connaissance en 
Afrique. 

Quand ils se présentèrent aux frontières, presque 
tons à cheval, suivis de leurs bestiaux et de leurs tentes, 
il n'y avait parmi eux qu'une loi, la force; qu'une seule 
passion, le besoin d'en user. Ils trouvèrent l'empire 
occupé de discussions philosophiques, théologiques et 
politiques, et ils n'eurent pas beaucoup de peine à faire 
fuû" devant leurs frainées ces légions de docteurs rai- 
sonnant au lieu de combattre. Leur singularité même, 
leur costume étrange, l'horrible bizarrerie de leurs ar- 
mes, tout contribua à répandre la terreur sur leurs pas ; 
et les Romains de la décadence ne furent pas moins 
épouvantés à leur approche que ne' devaient l'être mille 
ans plus tard les habitants du Mexique à la vue des sol- 
dats de Femand Cortez. C'était une race nouvelle dans 
toute la force du terme, robuste, intrépide, altière, et 
qui rendait avec usure aux Romains le mépris dont 
ceux-ci n'avaient cessé de la poursuivre. Il faut lire dans 
les historiens contemporains les descriptions qu'ils nous 
ont laissées de la physionomie de ces peuples ; à l'air 



* L'illustre auteur des Études historiques sur la chute de ï'cm- 
pire romain, Chateaubriand (tome ill, page 146), pense que 
les Barbares connaissaient l'esclavage. Si c'est en vertu du droit 
de la guerre qu'ils l'imposaient momentanément aux vaincus, 
personne n'en doute; mais ils n'avaient pas, comme les Romains, 
des marchés d'hommes, semblables à teux de nos colonies. Leur 
esclavage ne ressemblait en rien à celui-là ; disons mieux, ce n'é- 
tait pas de l'esclavage, dans l'acception véritable du mot, sans 
quoi la liberté n'aurait pas pu en sortir. 
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effaré dont ils en parle|)t, il est facile de voir quelle 
profonde impression de stapenr leaf apparition venait 
de produire. Déjà Tacite lui-même semblait avoir été 
saisi d'un pressentiment prophétique^ lorsqu'il raconta 
le massacre des légions de Yarus. 

// était écrit, pourtant, que la civilisation devait pas- 
ser par ces mains de sauvages, pour se débarrasser du 
vernis impur dont eUe avait été couverte pendant la dé- 
crépitude de Tempire. A partir du moment où la Bar- 
barie s'avança à la rencontre de Tancien monde, on voit 
la métamorphose qui conunence : l'esclavage s'affaiblit, 
parce qu'il ne vient plus personne du pays des esclaves. 
Us sont plus chers ; on les ménage comme une rareté, 
ou bien on les emploie comme une. défense. A mesure 
qu'ils ne pouvaient plus être renouvelés par la conquête, 
mais seulement par leur propre fécondité, ils devenaient 
membres de la famille romaine ; ils vivaient dans une con- 
dition assez rapprochée de celle de nos domestiques, et 
leurs maîtres perdaient insensiblement les habitudes de 
despotisme qui s'attachaient à l'idée de la propriétés 
C'est ainsi que s'est opérée la transition de l'esclavage au. 
servage, deux régimes bien différents, puisque le pre- 
mier inféodait l'homme à l'homme, et le second l'atta- 
chait seulement à la terre. Tout semblait au contraire 
favorable à la liberté dans les codes barbares : le par- 
tage des biens se faisait par égales parties entre les en- 
fants d'un même père, et si quelque préférence était 
permise, c'était en faveur du plus jeune, c'est-à-dire du 
plus faible. Ils mettaient surtout la personne de Fhomme 
à l'abri de toute atteinte, car leurs lois pénales semblent 
plutôt protéger celle-ci que la propriété. Le cheval seul, 
le compagnon et l'instrument de leur indépendance, 
participait quelque peu de la protection accordée à 
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rbomme ; il y avait de fortes amendes seulement pour 
le monter sans permissicm. La chasse était soumise à 
des lois et les forêts placées sous la sauvegarde de tous, 
comme l'asile commun et le boulevard de la liberté. 

Il y avait des tarifs pour les blessures faites par vio- 
lence ou par inadvertance : tant pour quatre dents cas- 
sées, tant pour un œil crevé, tant pour l'ongle du pouce 
ou pour la membrane du nez. La peine de mort était 
rare, et ces hommes si durs en étaient plus sobres que 
nous. Rien n'est plus surprenant chez eux que l'unifor-, 
mité des règles ou, si on l'ose dire, des pri/ncipes, mal- 
' gré l'extrême diversité de leur origine ; car les uns ve- 
naient du nord, les autres du sud et de l'est : on eût dit 
qu'en se donnant un rendez-vous conmiun, ils avaient 
fait échange d'habitudes et qu'ils s'étaient .préparé un 
inot (Tordre, « J'ai eu la passion d'effacer le nom çomain 
de la ferre, » disait Ataulphe, successeur d'Alaric, au 
moment où la vanité des Romains traitait leurs conqué- 
rants de généraux aux. services de l'empire. Rome dispa- 
raissait devant cette civilisation venue des bois, et elle 
croyait régner encore, alors qu'elle avait cessé d'être. 
Le peu d'égards que ses vainqueurs conservaient pour 
elle, étaient accordé^ à une puissance qui conspirait sa 
ruine avec eux et qui les aida à l'achever. Cette puis- 
sance, c'était l'Eglise chrétienne. L'Eglise chrétienne 
rencontra les Barbares en route pour la conquête du 
monde païen et elle s'offrit à eux pour auxiliaire : elle 
fut acceptée. Elle avait une organisation toute faite, une 
hiérarchie constituée, des sympathies déjà vieilles dans 
le cœur des peuples, et elle apparut comme un arbitre 
intelligent au milieu de ces cohortes confuses qui ne sa- 
vaient procéder que par le fer et le feu. Le désordre 
avait bien pu se concilier avec l'invasion ; il n'aurait 
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jamais pu subsister avec un établissement régulier. 
L'Eglise s'était déjà emparée* des municipalités ; la com- 
mune romaine avait été transformée en paroisse dont 
les marguilliers pouvaient être considérés comme les ad- 
ministrateurs. Tels furent les premiers points de rallie- 
ment du système nouveau, et Ton en eut la preuve lors- 
que Alaric, après s'être emparé de Rome, fit mettre en 
sûreté les vases sacrés des chrétiens, escortés par une 
double haie de Romianset de Goths, le sabre à la main et 
chantant des hymnes à la louange du Christ *. 

C'est qu'en effet il y avait de nombreux points de 
contact, malgré leurs dissemblances, entre les doctrines 
de l'Église chrétienne et les habitudes du régime bar- 
bare. Tout était électif chez les premiers chrétiens comme 
chez les Germains; les assemblées de fidèles, soit dans le 
temple, soit en conciles, délibéraient sur les affaires de 
la religion, comme les Barbares délibéraient dans ces 
réunions tout à la fois parlementaires et militaires, qui 
se transformèrent plus tard en champs de mai périodi- 
ques. Peu après les prêtres prirent de l'empire sur ces 
hommes d'imagination qui avaient besoin tout à la fois 
d'être dirigés et d'être émus. Ce fut la main seule delà 
religion qui arrêta leurs bras tellement infatigables à 
frapper, qu'un grand tiers de l'Europe avait succombé 
Sous leurs coups. La peste, la famine, l'incendie leur 
servaient de cortège ; les villes tombaient par milliers, 
comme renversées par des tremblements de terre. » Quand 
l'Océan aurait inondé les Gaules, disait un poète, il n'y 
aurait pas fait de plus terribles dégâts que cette inva- 
sion. « En Orient, les alentours de Constantinople n'eu- 
rent pas moins à souffrir de cet effroyable cataclysme ; 

* Orose, Hist, Uv. vu, chap. 39. 



DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. ÇHAP. X. 127 

le sol disparut bientôt sous les ronces, et les animaux 
mêmes semblèrent avoir quitté les bois. Sur quelque 
point de la vieille domination romaine que l'on porte les 
yeux, le même spectacle se présenté aux regards; la Si- 
cile, TEspagne, l'Afrique, la Grande-Bretagne sont en- 
vahies. Des torrents de Barbares roulent sur ces belles 
contrées leurs flots dévastateurs et font disparaître, avec 
leurs monuments, toutes les ressources de l'industrie, 
toutes les traditions des arts anciens. 

C'est de ce chaos que devait sortir la civilisation 
nouvelle. Il fallait que tout l'univers romain passât par 
cette épreuve avant de subir une rénovation complète, 
comme ces vieilles villes qui se relèvent plus belles 
après un incendie. Aux premiers moments du réveil, le 
changement était déjà visible. Il n'y avait déjà plus de 
temples païens et partout s'élevaient des églises chré- 
tiennes, flanquées de monastères où de pieux cénobites 
recueillaient en silence les débris des sciences et des arts. 
Les solitudes se peuplaient de malheureux qui fuyaient 
le spectacle de la désolation publique, et qui s'imposaient 
des privations pires que celles du monde qu'ils venaient 
de quitter. Ils croissaient ainsi dans Festime publique, et 
ils virent accourir auprès d'eux une foule d'admirateurs 
qui propageaient -avec ardeur la doctrine de la sépara- 
tion du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. 
L'Église fondait ainsi l'indépendance de la pensée en 
présence du glaive ; heureuse si, après avoir fondé cette 
indépendance contre la Barbarie, elle n'avait voulu 
l'étouffer un jour dans l'intérêt du despotisme ! Les Bar- 
bares avaient en effet de merveilleuses dispositions pour 
l'exercer. Nous n'avons rien à comparer dans les temps 
modernesL, si ce n'est peut-être le caractère des peuplades 
de l'Amérique du Nord, aux habitudes de ces hommes 
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nouveaux, pour qui le grand air, la vie errante, l'absence 
de frein, moine au prix de mille dangers, semblaient une 
félicité inexprimable ; et cependant nous avons bérité 
d'eux beaucoup de vertus et beaucoup de vices qui ont 
pénétré peu à peu notre société, sans qu'elle puisse re- 
monter nettement à leur source. 

Rendons grâces^ néanmoins, à cette influence barbare 
en vertu de laquelle la dignité personnelle, j'ai presque 
dit la généreuse susceptibilité de Tbomme, a retrouvé 
son domaine, au sortir de la longue oppression où elle 
avait langui sous le joug oriental des empereurs ro- 
mains. Si la biérarcbie et la subordination sont de beaux 
éléments dans Tordre social, la liberté individuelle n'en 
est pas un élément moins respectable, et quoiqu'elle nous 
soit arrivée en croupe des Barbares, il n'en faut pas 
moins reconnaître le service immense qu'ils nous ont 
rendu en nous l'apportant. C'est ainsi qu'ils ont prépare 
l'émancipation des travailleurs et la chute de l'exploita- 
tion, en favorisant le mélange des castes auparavant ir- 
réconciliables, et en les courbant momentanément sous 
une commune oppression. Nous ne comprenons pas 
comment des esprits éclairés ont pu voir, dans ces faits 
si simples et si évidents, la justification d'une théorie 
condamnée à l'avance par l'observation et par Texpé- 
rience. Que penser, par exemple, de ceux-qui ont divisé 
les nations européennes en deux castes, dont l'une serait 
la postérité des vainqueurs et l'autre celle des vaincus? 
Et qui pourrait soutenir sérieusement aujourd'hui que 
l'Eglise dût être en tout temps maîtresse du monde, 
parce qu'elle le fut un moment de ses maîtres? Douze 
siècles ont passé sur la poussière mêlée de ces généra- 
tions d'origines si différentes; et, si la réconciliation 
n'est pas encore complète entre les enfants de tant de 
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morts, elle s'opère chaque jour davantage sur l'autel de 
l'égalité civile et au foyer de l'association des travaux. 
Le contraste était frappant entre les habitudes sociales 
des Barbares et la civilisation romtiine à laquelle ils ve- 
naient se mêler. Ils étaient prcj^que tous campés dans 
des villages, vivant de la vie pastorale et agricole, lors- 
qu'ils partirent pour la conquête du monde romain, et 
ils le trouvèrent pi:esque tout entier établi dans les 
villes. Quelque profonde que fût la décadence du pou- 
voir impérial^ son organisation subsistait encore et les 
rouages de Fadministration fonctionnaient toujours, 
malgré l'affaiblissement général de la politique. Il y 
avait dans toutes les villes une hiérarchie locale encore 
respectée, quand le premier flot des Barbares vint at- 
teindre leurs murs. Qui pourrait dire quelles furent les 
sensations de ces hordes iVrégulières, à l'aspect de l'or- 
dre régulier et méthodique des grandes cités romaines, 
épouvantées à leur aspect? Les Cosaques, entrant à Paris 
en 1814 sur leurs chevaux couverts de peaux de bêtes, 
ne durent pas être plus étonnés du spectacle de notre ci- 
vilisation. Peu à peu, à mesure que l'invasion s'étendait, 
ces conquérants se firent propriétaires ; ils s'emparèrent 
d'une foule de domaines ruraux, et soit par sympathie 
pour leurs vieilles habitudes agrestes, soit par dédain 
pour le séjour des villes, ils s'établirent de préférence 
dans les campagnes, qui ne tardèrent pas à se couvrir de 
villages. Ils Maintenaient de là les villes en respect et ils 
fondaient ainsi la suprématie de la propriété foncière. 
Les paysans gaulois, bataves, italiens, espagnols qu'ils 
rencontrèrent épars, tombèrent sous leur joug immédiat, 
cultivèrent pour eux et furent leurs colons avant d'être 
leurs serfs ; puis, le besoin de se défendre les uns contre 
les autres, peut-être aussi contre la sédition des villes, 
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transforma la chaumière en donjon et le village en 
place de guerre, préparatifs avant-coureurs du système 
féodal. 

Ainsi, ces chefs purement militaires, après s'être fait 
leur part de butin en vastes lots de terre, sources de 
grands revenus, s'accoutumèrent à la richesse et for- 
cèrent leur subordonnés au travail et à la redevance. 
Leur contact avec les habitudes romaines contribua 
chaque jour à modifier les préjugés qu'ils avaient ap- 
portés avec, eux du fond de leur fprèts;ils oubliaient 
leurs propres mœurs, ou ils les modifiaient sous l'in- 
fluence du peuple des villes. Us n'étaient déjà plus des 
Barbares purs, puisqu'ils avaient fait halte au milieu 
d'un monde qui allait se les assimiler de toutes parts. 
Si la fusion s'était opérée subitement et sans autre se- 
cousse que l'arrivée des conquérants, le changement 
n'aurait pas coûté à l'humanité tant de sang et de lar- 
mes ; mais le ciel voulut que^ n'ayant plus d'ennemis à 
vaincre et de peuples à soumettre, ils se dédiirassent 
entre eux. Ce n'est pas la première invasion qui a été la 
plus funeste ; c'est la seconde, c'est la troisième, c'est la 
quatrième ; c'est cette série de peuplades nouvelles qui 
se poussaient les unes sur les autres et qui se disputaient 
les débris du monde romain éperdu et silencieux. Les 
Francs, les Yisigoths, les Bourguignons qui ont occupé 
plusieurs vastes portions de notre territoire, n'y ont pas 
pénétré tous ensemble et s'y sont établis sur des bases 
très-dMïérentes. On pensait d'une manière souvent op- 
posée à la cour de Toulouse, à celle de Lyon et à cellç 
de Soissons, s'il est permis de donner le nom de œurs à 
ces quartiers généraux de la conquête : mais il y domi- 
nait une idée générale, c'est que Toisiveté était de droit 
souverain et que le travail était le partage exclusif des 
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vainous et des hommes sans propriété. Il faut avouer 
que les Romains avaient singulièrement préparé les voies 
à cette transition, par la manière dont ils ne x^essèrent 
de traiter les peuples soumis; quand les Barbares vin- 
rent, ils n'eurent qu'à prendre la place : elle était toute* 
prête, et on la leur céda sans résistance. 

Que devenaient pendant ce temps l'industrie, et les 
arts et les institutions romaines, le système des impôts, 
les habitudes commerciales du monde et ses grands dé- 
bouchés, rAfrique, l'Espagne^ FAsie-Mineure, la Sicile 
et toute l'Italie? Une révolution profonde s'y manifestait 
tout à coup et détruisait d'abord les grands foyers de 
l'intelligence et du progrès rationnel. Tout ce que le 
christianisme avait détourné à son profit de la philoso- 
phie grecque et romaine; toutes ces écoles qu'il avait 
refondaes et animées de son esprit, disparurent devant 
les exigences de la conquête, jusqu'à ce que la religion 
nouvelle eût conquis à son tour tous les conquérants et 
les eût fait servir au triomphe de ses destinées. Dans 
l'ordre matériel, il s'effectua aussi un grand revirement; 
les beaux-arts furent sinon proscrits, du moins aban- 
donnés comme des superfluilés. On vit cesser presque 
soudainement les constructions gigantesques, les entre- 
prises hardies qui enflammaient l'enthousiasme des 
Romains, même au temps de leur plus triste décadence. 
A quoi bon désormais ces formes gracieuses de meubles 
et d'ustensiles domestiques, ces statues, ces tissus élé- 
gants pour des consommateurs à demi sauvages qui n'en 
auraient pas su apprécier l'usage, ni voulu récompenser 
la façon? L'abandon devint tel, que la plupart des se- 
crets industriels se perdirent et que plusieurs n'ont pu 
être retrouvés. Quelques artisans conservèrent dans le 
fond de leurs ateliers la tradition des métiers les plus 
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indispensables; mais entre l'art romain et Fart chrétien 
il n'y a rien. Aucune transition sensible ne lie les tem> 
pies du paganisme aux basiliques du nouveau culte, et 
J'on ne saurait reconnaître un caractère intermédiaire à 
ees rudiments lourds et informes de la période pure- 
ment barbare, qui n'ont de nom dans aucune langue. 
Pour retrouver quelque chose de grand, de vraiment 
noble et majestueux, il faut attendre que le peuple chré- 
tien ait succédé au peuple romain, en se dépouillant de 
Técorce vandale. 

On ne saurait nier, pourtant, que l'invasion barbare 
n'ait apporté des changements notables dans la constitu- 
tion sociale de l'Europe. Elle a simplifié la législation 
romaine, encombrée de textes et devenue inextricable à 
force de subtilités. Elle permettait même aux peuples 
conquis d'adopter ou de repousser le régime nouveau, 
à condition de proùter des privilèges qu'il leur offrait, 
ou d'en être privés selon le parti qu'ils auraient adopté. 
Ainsi la loi salique établissait que la vie d'un Romain 
était moins précieuse que celle d'un Barbare» cruelle 
insulte du vainqueur, dont on ne trouve le correctif, 
que dans'la loi ripuaire ^ qui plaçait les membres du 
clergé au-dessus desilominateurs eux-mêmes. Insensible- 
ment, cette influence de l'Église se manifeste avec une 
telle efficacité, que les Barbares consentent à abandon- 
ner leurs titres pour y substituer les noms latins de ducs, 
de comtes et de préfets. Aux. preuves régulières et mi- 
nutieuses exigées par la jurisprudence romaine, ils 
substituent les épreuves religieuses par le feu et par l'eau 
et, bientôt après, les combats singuliers dont nous avons 
conservé la mauvaise habitude. Quel témoignage plus 

• Tit. 7, 11,36. 
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puissant de leur victoire et de leur souveraineté! c Puis- 
que Dieu dirige Févénement des guerres nationales et 
donne la palme au parti le plus juste, pourquoi ne le 
consulterait*on pas par les armes dans les affaires par-^ 
ticulières? » Voilà ce qu'ils disaient, convaincus qae, 
dans leurs querelles privées, les Romains ne tenteraient 
pas comme individus une lutte qui leur avait si mal 
réussi comme nation. Et c'est ainsi que cette funeste 
innovation a introduit dans les disputes humaines un 
élément déplorable dont les générations futures de^ 
vaient longtemps subir les conséquences. La portion des 
terres conquises, que les Barbares s'étaient adjugée^ 
donna naissance à des vexations de toute espèce et con- 
tinua, sous des formes nouvelles, le système d'usurpa- 
tion que les Romains avaient suivi, partout où leurs ar- 
mes s'étaient avancées. Les artisans ne furent plus libres 
de travailler pour eux-mêmes; ils se virent adjugés par 
le droit de la guerre aux chefs de leurs vainqueurs, et 
ceux-ci entourés de forgerons, de charpentiers, de cor- 
donniers, de tailleurs, de teinturiers, d'orfèvres, joi- 
gnaient aux revenus de leurs terres les profits du travail 
de ces ouvriers. C'était encore la servitude romaine, 
ayec cette différence que naguère les Romains l'exploi- 
taient pour leur compte et que maintenant ils la subis- 
saient pour le compte d'autrui. La civilisation n'aurait 
pas manqué de perdre à ce changement, si plus tard 
une main puissante n'avait organisé les éléments épars 
de l'ordre social nouveau, en associant l'intelligence ro- 
naaine à la force vandale et en pliant l'indépendance un 
peu sauvage de cette force au régime de la contrainte et 
au respect de la loi. Ce grand réformateur fut Charle-^ 
magne. 

Le fait essentiel et caractéristique de l'invasion des 

4* BDIT. T. i« 8 



134 HISTOIRE 

peuples désignés sous le nom de Barbares, ce fut leur 
passage de Fétat conquéraut et vagabond à la condition 
de propriétaires. La manière dont ils se distribuèrent une 
portion du territoire conquis, chacun selon ses habitudes 
natives, amena des modifications profondes dans le sys- 
tème de la propriété, sans amélioration notable au sort 
des cultivateurs. On trouve, dans les lois des Yistgoths 
et des Bourguignons, que ces deux peuples eurent les 
deux tiers des terres > ; les Francs ne suivirent pas le 
même plan et prirent ce qu'ils voulurent. Ils ne prirent 
cependant pas tout, et les Bourguignons n'avaient pas 
même exercé leur droit de conquête sur la totalité des 
terres disponibles, puisqu'il est stipulé dans un supplé- 
ment de leur loi ^ qu'on n'en donnerait plus que la moi- 
tié à ceux qui viendraient ensuite dans le pays. Pendant 
Ibngtemps, chaque Barbare s'établit en pension chez 
chaque Romain, comme avaient fait les Athéniens chez 
les peuples conquis, comme les Romains eux-mêmes 
avaient fait, à leur tour, chez les nations dont ils s'étaient 
rendus maîtres. Ainsi la propriété changeait de main, 
mais le système grec et romain, de vivre aux dépens 
d'autrui, subsistait toujours, et sous ce rapport, il n'y 
avait rien de changé, si ce n'est que la barbarie prenait 
sa revanche aux dépens des anciens oppresseurs, désor- 
mais opprimés. Sous quelque point de vue qu'on envi- 
sage cette rude transition, on n'y aperçoit pas encore le 
germe d'une révolution économique décisive. L'aristo- 
cratie territoriale nouvelle ne se distingue des anciens 
propriétaires de kuifundia que par des habitudes moins 

. * Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xzx> chap. 8. 
''■ 3 ut non ampliûs à Burgimdionibus qui infrà venerunt requi" 
ratur q^m in prœsens nécessitas {fiierit,) medietas terres 
{art. 11). 
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élégantes et moin^ polies ; mais la cruauté au fond est 
égale dans les deux castes ; la notfyelle bat elle-même ses 
serviteurs; Fancienne, mieux élevée, les faisait battre : 
voilà la différence. 

Le monde romain était si fortement imprégné de ces 
idées de servitude et de hiérarchie despotique, que les 
Barbares n'eurent pour ainsi dire qu'à substituer leurs 
dénominations à celles de l'administration impériale. Les 
employés étaient presque tous les mêmes ; le pouvoir 
coulait dans les mêmes canaux. La bourgeoisie romaine 
avait fait place à l'état-major des Barbares ; et, sauf les 
conséquences qui découlèrent de cette substitution, la 
révolution qui s'opérait aurait pu passer pour un simple 
changement de fonctionnaires publics. Mais bientôt les ' 
chefs conquérants accordèrent des exemptions de char- 
ges, des domaines, des bénéfices viagers que les empiéte- 
ments successifs de leurs subordonnés, finirent par rendre 
héréditaires. Les distinctions pénétrèrent jusqu'aux en- 
trailles de la société civile ; il y eut des terres libres 
d'impôts, mliqiLes et allodùUes^ dont les propriétaires 
s'arrogèrent peu à peu des droits sur les habitants voisins, 
et devinrent, sôus le titre de seniores ou seigneurs, de 
véritables tyrans. La chasse, qu'Us aimaient avec passion 
fat considérée par eux comme un droit interdit aux 
paysans. Il y avait plus de danger à tuer un cerf ou un 
sanglier qu'à se défaire d'un homme. Cependant toutes 
ces vexations n'étaient pas établies par les lois et jamais 
il n'y eut, à proprement parler, un édit de confiscation 
générale. Quand cet abus de la domination fut inscrit 
dans les codes, il y avait longtemps qu'il figurait parmi . 
les faits accomplis. Le clergé en adoucissait chaque jour 
les rigueurs par son influence sur les dépositaires de la 
force ; entièrement composé de natifs, gens habiles et 
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déliés, il ne négligeait ancune occasion de faire plier 
sous le joug religieux la tête altière des dominateurs ; il 
leur apprenait le latin, en le corrompant sans doute, 
mais enfin il leur facilitait aussi le moyen d'entrer en 
communication plus intime avec des lois et des cou- 
tumes qui devaient à la longue influer sur eux. 

Une circonstance, signalée ayec raison comme très- 
importante par les historiens, contribua beaucoup aussi 
à empêcher l'invasion germaine de remplacer de toutes 
pièces le régime précédent. Les Barbares avaient l'habi- 
tude de se rassembler dans leurs bois et dans leurs ma- 
rais autour de la personne de leurs chefs, qui prenaient 
conseil de l'assemblée générale et délibéraient avec elle 
avant d'agir. Quand ils se furent éparpillés et fixés sur 
les territoires conquis, ils se présentèrent avec moins 
d'exactitude aux réunions, et l'autorité des chefs ne 
s'étendit guère au delà d'un certain rayon. Plus d'un 
Barbare entra dans les ordres sacrés et y apporta ses ha- 
bitudes d'intempérance ; les questions de doctrine se 
décidèrent souvent par la force. En Espagne, les Visi- 
goths firent rédiger, sous l'influence des conciles, plu- 
sieurs codes de lois mêlées de principes romains et de 
préjugés religieux. En Angleterre, la descente des Saxons 
trouva les habitants abandonnés à eux-mêmes, et leur 
établissement n'y devint définitif qu'après une lutte de 
plus de cent ans.^ Pendant longtemps cette ile fameuse 
sembla effacée de la carte et fut regardée comme une 
terre mystérieuse dont on racontait toutes sortes de pro- 
diges. Quand on la découvrit pour la> seconde fois, tout 
y était changé; sept royaumes indépendants s'y étaient 
formés, et quoique sans cesse agités par la discorde, ils 
avaient fait presque entièrement disparaîtra jusqu'aux 
derniers vestiges de la suprématie romaine. Un nouvel 
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ordre politiqae Tenait de naître. La Gaule et FEspagne 
étaient partagées entre les deux puissantes monarchies 
des Francs et des Visigoths; l'Afrique était en proie aux 
Vandales proprement dits et aux Maures. L'Italie obéis- 
sait à des étrangers ; on ne voyait plus de traces de la 
majesté romaine» si ce n'est dans l'empire d'Orient, qqi 
s'étendait encore des rives du Danube jusqu'aux bords 
du Nil et du Tigre. Hors de là une foule de nationalités 
nouvelles s'étaient formées; nous assisterons bientôt au 
développement de leur état social ! 
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CHAPITRE XI. 



Dernières lueurs de civilisation à Constantinople sous Jastinien. 
^ Cet empereur résume toute la législation des Romains. — Ce 
que c'était que son Code. — Les Pandectes. — Les Institutes, — 
Les lois de Justijiien sont les archives du passé ; les Capitulai- 
res de Charlemagne, le programme de l'avenir. 



Entre le nouvel ordre de choses émané de Finvasion 
barbare et la civilisation romaine mourante, il y a une 
époque intermédiaire digne d'intérêt pour l'économiste, 
quoiqu'elle ne soit pas caractérisée par un de ces chan- 
gements profonds qui bouleversent le système social de 
tout un peuple. Cette époque, c'est le règne de l'empe- 
reur Justinien d'Orient ; règne mémorable, en vérité, 
qui n'a pas eu d'aurore et qui n'aura point de crépus- 
cule : véritable communication jetée entre deux mondes, 
4pnt l'un finit et l'autre commence. Il semble, en l'étu- 
diant, que le génie de la civilisation antique ait voulu 
faire son testament et se soit enveloppé, comme la chry- 
salide, d'un tombeau d'or et de soie, avant de subir une 
dernière transformation. Tout se résume et se recueille, 
les lois, les arts, les industries, les procédés agricoles. 
Pour la première fois, une matière première, la soie, 
devient l'objet de la sollicitude impériale et pèse dans la 
• balance politique, comme le coton, le sucre, le thé, aa 
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temps où nous TÎvons. Les monopoles s'établissent an 
profit du trésor public ; les monnaies sont altérées, les 
offices sont yendns. Ce n'est pas là ce que nou$ admi- 
rons, mais nous le signalons comme le premier indice 
d'utie économie politique systématique. Dans les sciences 
mêmes, des expériences hardies témoignent du mouve- 
ment qui s'opère ; des miroirs ardents, des poudres ful- 
minantes, des pompes à irrigation sont essayés. La mé- 
decine abandonne ses vieux errements et l'architecture 
hasarde, sa premiière coupole dans les airs '. Des palais 
et des temples s'élèvent de toutes parts, des aqueducs, 
des ponts, des hôpitaux sont construits dans presque 
tontes les villes; on semble se hâter de multiplier les 
monuments des arts, de peur que la barbarie n'arrive 
frop tôt pour en interrompre l'achèvement, et dans l'es- 
poir qu'ils lui survivront. De Belgrade à TEuxin et du 
eonfluent de la Save à Tembouchure du Danube, une 
chaîne de plus de quatre-vingts places fortes s'élève pour 
protéger les rives de ce grand fleuve; on dirait que l'em- 
pire romain pose ses dernières limites et s'établit enfin, 
las de conquêtes, dans un camp retranché. Mais, tandis 
que Borne se crénelait ainsi à l'orient, où se réfugieront 
bientôt les lettres et les arts, le reste de l'Europe subit 
la loi du vainqueur, et les institutions latines sont par- 
tout remplacées par les coutumes barbares. La greffe 
germaine appliquée sur le vieux tronc romain commence 
à porter ses fruits, auxquels il reste eocore quelque 
chose de la saveur du premier arbre. A cette cohue de 
cheh dévastateurs, que le christianisme épouvanté re- 
doute et baptise, succède enfin un grand homme, le vé- 
ritable représentant du nouvel ordre social, qui met 

< L'égliâd de Sainte-Sophie, à Gonstaati&ople. 
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autant de sollicitude à restaurer la civilisation que ses 
grossiers prédécesseurs en ont montré pour la détruire. 
Je veux parler de Gharlemagne, le premier prince de 
la race des conquérants vandales, dont le règne ré- 
sume la pensée de ces quatre ou cinq siècles d'inva- 
sions. 

Le contraste de cette pensée avec celle des empereurs 
romains n'apparaît nulle part d'une manière plus frap- 
pante que dans la double entreprise de Justinien et de 
Gharlemagne. En effet, ces deux princes ont laissé, Fun 
et l'autre, un monument plus durable que le souvenir de 
leurs victoires, les Pandectes et les Capitulaires. Je ne 
connais pas de sujet d'étude plus fécond et plus vaste 
que ces deux grands codes de deux grands souverains, 
dont l'un représente si bien le soleil qui se couche et 
l'autre le soleil qui se lève. C'est là que l'économie po- 
litique doit chercher, quelle fut la condition des peuples 
aux deux extrémités de l'Europe, quand la civilisation 
romaine se retira à Constantinople pour faire place à la 
monarchie presque universelle de celui qui mit sur sa tète 
la couronne d'Allemagne, de France et d'Italie. Ainsi 
le code de Napoléon a survécu à ses victoires et fera plus 
d'honneur un jour à sa mémoire que les monuments les 
plus magnifiques de son règne. Là se retrouveront 
les faits sociaux les plus importants de son époque, 
comme nous retrouvons dans les lois de Justinien les 
traces les plus nettes de la sagesse eollective des Romains. 

L'ensemble de ces lois fut réuni pour la première fois 
sous le Qègne de ce prince en trois livres distincts, le 
Code^ les Pandectes^ et les InstitiUes. Lorsqu'il monta sur 
le trône, la jurisprudence était encombrée d'une foule 
confuse de textes, dont la simple nomenclature eût été 
une œuvre au-dessus des forces humaines. Le sort lui 
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donna pouif auxiliaire le fameux Tribonien, qpl porta 
Tordre et la lumière dans ce chaos et qui acheva en 
moins de quinze mois la révision des ordonnances de 
ses prédécesseurs. Ce premier travail fut appelé le Code 
Jmtiinen et promulgué dans tout l'empire avec une 
pompe inusitée. Dix-sept jurisconsultes, sous la direc- 
tion du même savant, rédigèrent ensuite en trois ans les 
Pandectes, résumé colossal de deux ou trois millions de 
sentences, et qui avait été précédé de la publication des 
Instittites. Ainsi les éléments du droit romain étaient sui- 
vis de Fexplication de la .jurisprudence, et la justice pou- 
vait enfin consulter les éternels oracles^, sans craindre 
de se perdre dans un labyrinthe de lois. Malheureuse- 
ment les oracles furent menteurs, comme ils le sont 
presque tous ; car en recueillant les lois on prit soin de 
les adapter aux mœurs contemporaines. Tribonien se 
rendit qpmplice des altérations qui devaient mettre le 
code d'une république en harmonie avec le despo- 
tisme d'une monarchie absolue. En même temps, et 
pour empêcher qu'à l'avenir on ne fît subir au code, ' 
amsi amendé au profit du despotisme, une réforme qui 
pourrait profiter quelque jour à la liberté, l'empereur 
défendit, sous peine du châtiment des faussaires, le 
moindre commentaire sur le texte nouveau. Peu d'années 
après, il en faisait faire une autre édition augmentée 
des Novelles, qui complètent l'édifice imposant de sa ju- 
risprudence. 

On trouve dans les . recueils de Justinien des détails 
très-précieux sur l'état des personnes à Constantinople, 
vers le milieu du sixième siècle. Quoique les citoyens 
fussent, fictivement du moins, égaux devant la loi, il n'y 

* C'est le nom que Jastinien doimait à ses Co4eê. 
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avait plus de droits attachés à ce titre jadis si beau et 
si vivement recherché. Des' esclaves affranchis l'obte- 
naient sans transition, et cette facilité n'a pas peu con- 
tribué à l'abolition de la servitude domestique. L'auto- 
rité des maîtres sur les esclaves était aussi considérable- 
ment restreinte. Le droit de vie et de mort accordé aux 
pères sur leurs fils était aboli, et^ceux-ci pouvaient ac- 
quérir quelques propriétés qui cessaient dès lors d'ap- 
partenir aux auteurs de leurs jours. L'abandon des en- 
fants, longtemps toléré comme un usage excusable, fat 
puni comme un crime, quand la mort des victimes s'en 
était suivie; quelques restrictions furent mises à la li- 
berté du divorce qui avait dégradé le mariage jusqu'au 
plus vil concubinage ^ et l'influence de l'Eglise se ma- 
nifesta de la manière la. plus visible dans la liste des 
causes qui, de la part de l'homme ou de celle de la 
femme, pouvaient donner lieu à la séparation. La re- 
ligion avait déjà pénétré dans la jurisprudence. On re- 
marque principalement son intervention dans la sollici- 
tude avec laquelle les droits des orphelins et des mi- 
neurs sont préservés de toute attemte. 

Yoilàpour les personnes; mais la propriété ne fut point 
oubliée. Les Imtitutes renferment à cet égard une foule 
de dispositions remarquables. Elles admettent le prin- 
cipe de l'hérédité des biens, dans son extension la plus 
libérale. Point de prérogative de primogéniture ; point 
de distinction, pour les droits de succession, entre les 
garçons et les filles ; à l'extinction de la ligne directe, 

* Saint Jérôme vit à Rome un mari qui enterrait sa vingt et 
unième femme, laquelle avait enterré vingt-deux de se^ prédéces- 
seurs, moins robustes que lui. Sénèque disait des femYnes de son 
temps : Non consulum numéro, sed maritorum annos suos com^ 
fmtant. DeBeneficiis, III, 16. 
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la fortune passait aux branches collaférales. Des pres- 
criptions sagement combinées conciliaient tous les inté- 
rêts, et laissaient peu de place aux procès. Cet immense 
ilétail occupe douze livres des Pandectes. Les livres 17, 
18, 19, et 20 du même recueil renferment aussi des 
dispositions très-femarquables sur les prêts, sur le con* 
trat de louage, sur la nature et les conditions des 
baux dont la durée était de cinq ans. Le taux de l'intérêt 
é^t fixé à quatre pour cent pour les personnes d'un 
rang illustre et à six pour cent pour toutes les autres ; 
c'étaitjle taux ordinaire et légal. Néanmoins, on permit 
l'intérêt de huit ,pour cent aux manufacturiers et aux 
commerçants et celui de douze pour les assurances ma- 
ritimes. Le clergé, plus sévère ou moins éclairé, a tou- 
jours condamné le prêt à intérêt, que saint Jean Chry- 
sostonie et les Pères de l'Église poursuivaient de leurs 
faibles arguments et que Shakespeare appelait plus tard, 
dans son langage pittoresque, la postérité d'un métal 
stérile, 

Cependant malgré ces améliorations dans la rédac- 
tion des lois, comparées à ce qu'elles étaient aupara- 
vant, le jpeuple en retira l)eaucoup moins d'avantages 
qu'on ne pourrait le penser. Quoiqu'on les eût réduites 
à des formes plus simples et à des termes plus précis, 
il y restait encore assez de vague et de contradictions 
pour alimenter des nuées d'avocats et de légistes. La ré- 
sidence des plaideurs dans des provinces éloignées entraî- 
nait des longueurs, des incertitudes, des dépenses consi- 
dérables, toutes les fois qu'il y avait appel à la juridic- 
tion suprême. Le droit romain redevint encore une fois 
une science mystérieuse que l'industrie des praticiens^ 
dignes maîtres de ceux de nos jours, exploitait avec une 
audace inouïe. Le riche écrasait impitoyablement le 
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panvre, et les frais des procès en absorbaient habituel* 
ment la valeur. Néanmoins ces formes et ces délais, 
qaoiqne très-coûteux, protégaient la personne et la pro- 
priété contre les caprices de la tyrannie et l'arbitraire 
da juge, et c'était encore un progrès. Que de réformes 
contenait cette seule revue des lois romaines accommo- 
dées au temps présent et qui en portaient si profondé- 
ment Fempreinte ! Qui eût dit qu'après plus de douze 
cents ans elles présideraient encore, dans le plus grand 
nombre de leurs dispositions, au gouvernement d'une 
société se différente? Mais, dans ce long trajet au tra- 
vers des siècles, elles devaient se pénétrer de Fesprit de 
beaucoup d'institutions nouvelles et fournir à un grand 
homme les éléments d'une légi^ation qui eut ausfi sa 
gloire, si elle n'eut pas son originalité. 



CHAPITRE XII, 



Économie politique de Cbarlemagne. — Analyse de la partie éco- 
nomique de ses Capttu2atre^t— Détails singuliers contenus dans 
le capitulaire de Villism — Conséquences sociales du règne de 
ce grand homme. 



Le règne de Cbarlemagne forme la transition entre la 
barbarie et la féodalité. Il rétablit Funité du pouvoir et 
celle du territoire également rompues par cette foule de 
petits souverains et de petits États qui remplissent toute 
la période écoulée depuis la première invasion. Les 
royaumes de Metz, d'Orléans, de Soissons, de Paris, 
d'Aquitaine, dé Bourgogne, viennent se confondre dans 
la grande monarchie impériale; et tous ces misérables 
despotismes, inhabiles à concevoir quelques grandes 
idées, s'abîment en un seul caj^able de les exécuter. 
Pour la première fois depuis César, vainqueur et orga- 
nisateur, un homme apparaît digne de laisser son nom 
â son siècle. Ce qui caractérise surtout cet homme re- 
marquable, c'est qu'il était un véritable Franc de 
France, le moins mêlé de sang romain qui fût encore 
monté sur le trône. Presque tous ses prédécesseurs, 
JBarbares ou non, avaient reçu l'impulsion romaine et 
chrétienne ; lui se sentit assez fort pour la donner. Les 
autres avaient régné : Cbarlemagne voulut gouverna. 

T. 1. 4* SDIT. 9 
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11 eût peut-être empêché ravénement du régime féodal, 
en comprimant fortement la tendance aristocratique de 
son temps, si ses débiles successeurs n'avaient laissé 
périr son œuvre et remis au hasard les destinées de 
l'humanité. 

Ses cinquante-trois expéditions ont été dirigées par 
une pensée politique qui semblait perdue depuis les 
Romains. Ce qu'il voulut d'abord et avant toute chose, 
ce fut de reconstituer en Europe un grand pouvoir, 
assez fort pour contenir toutes les ambitions et pour les 
soumettre à udc domination commune. Il fit la guerre 
aux indépendances menaçantes et aux croyances hostiles, 
et ne s'arrêta que lorsqu'il eut atteint son but principal, 
qui était de faire un empire. Au nord et au midi, il ren- 
contra deux grandes résistances, les Saxons et les Ara- 
bes : il les vainquit toutes deux. Malheureusement ses 
victoires lui laissèrent à peine assez de loisir pour orga- 
niser, et il rencontra moins de difficultés dans la guerre 
«que dans la paix ; mais, quoique ses grands travaux ne 
lui aient pas survécu, l'impulsion qu'il avait donnée à 
l'Europe avait été trop vive pour que le mouvement put 
s'arrêter. Elle ne redevint point après sa mort telle 
qu'elle était avant son règne; il lui avait donné une 
pensée qui se révélera dans les actes de ses successeurs, 
dans la politique des États formés du démembrement 
de sa monarchie^ dans les guerres mêmes qu'ils se feront 
entre eux ou qu'ils soutiendront contre leurs ennemis. 
- II suffit de rappeler le soiji avec lequel il essaya de 
rétablir une hiérarchie administrative sévère, surveillée 
par des inspecteurs ambulants, missi domiriiciy en- 
voyés du maître, chargés de lui rendre compte de 
l'état des provinces, de la réforme des abus et de 
l'exécution de ses ordres. Il était ainsi présent partout^ 
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et il pouvait étendre la main jusqu'aux extrémités de 
son empire avec une rapidité décisive dans ces temps 
de lenteur et sur cette surface immense^ presque entiè- 
rement dépourvue de routes. Les trente-cinq assemblées 
générales tenues sous son régne, quoiqu'elle, ne ressem- 
blent guère à nos sessions parlementaires modernes, 
n'ont pas moins contribué d'une manière efficace aux 
améliorations qu'il ût exécuter. Il parait que les députés 
y avaient seulement voix consultative : l'empereur pre-, 
nait ses résolutions en dépit de leur contrôle; mais il y 
recevait de précieuses communications sur Pétat du 
pays, sur ses besoins, sur ses souffrances. L'archevêque 
Hincmar nous a laissé des révélations curieuses sur la 
manière dont se tenaient ces assemblées générales, et 
sur l'origine des CapiliUaires qui en résument les tra- 
vaux. « C'était, dit-il, un usage de ce temps de tenir 
chaque année deux assemblées dans lesquelles on sou- 
mettait aux grands, en vertu des ordres du roi , les 
articles de la loi nommés capitula, que le roi lui-même 
avait rédigés par l'inspiration de Dieu. • 

Il y avait donc examen préalable^ discussion en conseil 
d'État, car on ne saurait reconnaître un autre caractère 
à ces réunions pacifiques dont les débats étaient dirigés 
par le souverain, en^ertu de la sagesse qu'il avait reçue de 
Dieuy selon l'expression de son historien. Charlemagoe 
n'en aurait à nos yeux que plus de mérite, puisque la pen- 
sée dominante de toutes les améliorations de son règne 
lui appartiendrait tout entière. Et certes, jamais activité 
ne fut plus extraordinaire que la sienne ; quoique ses 
nombreuses guerres l'aient forcé de se transporter, à 
plusieurs reprises, d'une extrémité à l'autre de l'Eu- 
rope, il ne cessa de publier des édits de réforme sur une 
multitude de sujets, quelquefois tellement minutieux. 
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que nous avons peine à comprendre comment la majesté 
de son pouvoir est descendue jusque-là. C'est donc dans 
ses Capitulaires qu'il faut chercher quelle fut son éco- 
nomie politique, et s'il est vrai que cette science lui 
doive quelques dispositions essentielles. Avant tout, 
nous devons faire observei* qu'on attribue à tort à Char- 
lemagne seul la collection d'aphorismès, de consulta- 
tions, de prescriptions et de lois qui portent son nom. 
Près de la moitié appartiennent à ses prédécesseurs, et 
un grand nombre à ses successeurs : le titre seul de 
l'ouvrage [CapUula regum francorum) suffit pour indi- 
quer sa véritable significatioji et la nature exacte de son 
contenu. La meilleure édition que nous possédions * 
n'est qu'un. recueil indigeste, sans ordre, sans critique, 
et dont le texte, écrit en mauvais latin de la décadence, 
décourage les hommes studieux les plus intrépides ; mais 
c'est une mine inépuisable de documents précieux, et il 
serait à désirer qu'il en existât de semblables pour toutes 
les époques de notre histoire. 

Parmi les soixante-cinq capitulaires de Charlemagne, 
celui qui intéresse le plus l'histoire de la science écono- 
mique, malgré l'incohérence de ses détails, est le fameux 
capitulairè de Villis, dans lequel ce grand homme a 
essayer de résumer ses vues sur les* finances et sur l'ad- 
ministration de ses domaines. Il se compose de 70 para- 
graphes sans relation entre eux, et qui ressemblent assez 
aux instructions d'un riche propriétaire à son intendant. 
IiO prince demande, avant tout, qu'on le serve avec pro- 
bité et que ses gens soient traités avec sollicitude, de 
manière à être à l'abri de la pauvreté^. Il ne veut pas 

< Celle de Baluze, en deux volumes in-folio. Paris, 1677. 
2 Ut familia nostra benè consen^ata sit, et à nemi^e in paMper- 
iatemmissa^ 
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qu'on leur impose de corvée, ni de travaux fatigants « ; 
s'ils travaillent la nuit, onleuren tiendra compte. Ceux- 
ci, à leur tour, doivent ayoir bien soin du vin de la ré- 
colle et le mettre en bouteilles, de peur qu'il ne lui 
arrive malheur^. S'ils s'écartent des devoirs qui leur sont 
imposés, ils pourront être punis par la fustigation, ou 
selon le bon plaisir du roi et de la reine ^. On soignera 
les abeilles et les oies : on veillera sur l'entretien et 
l'augmentation des viviers. Les vaches, les juments pou- 
linières, les brebis seront multipliées. Nous voulons, 
ajoute le maître, que nos forêts soient aménagées avec 
intelligence *, qu'on ne les défriche point, qu'on y entre- 
tienne des éperviers et des faucons. On aura toujours à 
notre disposition des oies grasses et des poulets à l'ave- 
nant ; on vendra au marché les œufs qui n'auront pas 
servi à la consommation de nos fermes. Chacun de nos 
domaines sera pourvu de bons lits de plume, matelas, 
couvertures, vases de cuivre, de plomb, de fer, de bois, 
de chaînes, de crémaillères, de haches, de tarières, de 
manière qu'on n'ait rien à emprunter à personne. Char- 
lemagne voulait aussi avoir le compte de ses légumes, 
de son beurre, de ses fromages, de son miel, de sonhuile 
et de son vinaigre, voire même de ses navets ti autres 
minuties, comme le porte le texte des Capitulaires. On 
se demande seulement dans quel moment il aurait pu 
vérifler de tels comptes, s'ils lui eussent été fournis. 

* Non corvotdas, nec aliud opus sibi facere cogant. 

2 Vinum in bona mittant vascula et diligenter providers faciant 
quod nullo modo naufragium sit. 

^ Recipiant sententiam dut in dorso, aut quomodo nobis vel 
régime placuerit. 

* Ut sylvœ vel forestes nostrse benè sint custoditœ, et campos de 
silvâ increscere non permtttant. Àccipitres et spervarios ad nos- 
irum profectum provideant^ 



^ I 



150 HISTOIRE 

On trouve aussi dans lemêmecapitulaireune curieuse 
énumération des diverses professions qu'il jugeait né- 
cessaire de réunir dans chacun de ses grands domaines. 
Il y fallait des forgerons, des orfèvres, des tailleurs, des 
tourneurs, des charpentiers, des oiseleurs , des tisseurs 
de filets, et des hommes en état de soigner la fabrication 
du cidre et du poiré. Tout esclave qui voulait parler au 
souverain sur le compte de ses niaitres devait avoir accès 
auprès de sa personne; on ne pouvait lui en refuser la 
faveur sous aucun prétexte *. Charlemagne avait fixé l'é- 
poque de Noël pour la redditiongénérale desescomptes, 
et le bonhomme Harpagon n'était pas plus exigeant que 
ce grand homme sur cette matière délicate. Le soixante- 
deuxième article du capitulaire de Villis en offre la 
preuve la plus évidente : t II est important, y est-il dit, 
que nous sachions ce que toutes ces choses-là nous rap- 
portent^; » et il énumère les bœufs, les moulins, les 
bois, les navires, les vignobles, les légumes, la laine, le 
lin, le chanvre, les fruits, les abeilles, le poisson, les 
peaux, la cire et le miel, les vins vieux et nouveaux et le 
reste. Tout ce qui n'a pas été consommé pour le service 
du prince doit être immédiatement vendu. L'auguste 
économe ajoute naïvement : « Nous espérons que tout 
» ceci ne vous paraîtra pas trop dur, parce que vous 
» pouvez l'exiger à votre tour, chacun étant maître dans 
» sa ferme. » Sa royale sollicitude allait encore plus 
loin quand il s'agissait du transport des vins et des fa- 



* Si aliquis ex servis nostris super magistrum suum nohis de 
causa nostrâ aliquid vellet dicere, viasei ad nos veniendi non'con' 
tradicat. 

3 Omnia deposita, distincta et ordinata ad nativitatem Domini 
notum faciant, ut scire valeamus quid vel ^[Uantûm de singulis ré- 
bus habeamus. 
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rines destinées à son usage personnel. « Vous aurez 
soin de faire voyager le vin dans des futailles dûment 
cerclées en fer, et jamais dans des outres '; quant aux 
farines, j'entends qu'elles soient placées dans des char- 
rettes doublées et recouvertes en cuir, de manière à 
pouvoir traverser les rivières, au besoin, sans courir 
risque d'avaries. Je veux aussi qu'on me rende bon ' 
compte des cornes de mes boucs et de mes chèvres, ainsi 
que despeaux des loups qui auront été pris dans le cou- 
rant de chaque année. Au mois de mai, on ne manquera 
pas, non plus, de faire une guerre terrible aux louve- 
teaux. > Enfin, le dernier paragraphe de cet étrange do- 
cument renferme peut-être la plus rare nomenclature 
qui existe des plantes de tout genre et des arbres frui- 
tiers connus dans le neuvième siècle *, et dont le grand 
ordonnateur des domaines royaux voulait qu'on ne né- 
gligeât la culture dans aucun de ses jardins. 

Telle est, en substance, ce célèbre capitulaire de VU- 
lis qui résume beaucoup mieux l'économie domestique 



* VolumusMt honos baridos jferro Ixgatos judices singuliprœpa- 
ratos semper haheant et utres ex coriis non faciant... ut carra nos- 
tra et opercula hehè sint cum coriis cooperta, et ità sicut consuta 
ut si nécessitas evenerit ad aqms adnatandum, trantire fiumina 
possint, ut nequaquàm aqua intùs intrare valeat. 

3 Je crois devoir od citer les principaux pour la satisfaction de 
mes amis les horticulteurs : le lis, la rose, 'le fenugrec» la sauge, 
la rue, les concombres, les citrouilles, les poivrons, le cumin, 
le romarin, les pois chiches, Tanis, la coloquinte, les laitues, le 
cresson, la bardane, la moutarde, la menthe, le pavot, la gui- 
mauve, la mauve, les choux, les oignons, les poireaux, les radis, 
les cardons , les fèves, les pois, le cerfeuil et la barbe de capucin. 
En fait d'arbres, Charlemagne voulait que f*on cultivât dans ses 
domaines les pommiers, les pruniers, les sorbiers, les poiriers, 
les châtaigniers, les pêchers, les noisetiers, les amandiers, les 
noyers, les mûriers, les figuiers, les pios et les cerisiers. Il désigne 
même plusieurs variétés de pommiers. 
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que réconomie politique de Charlemagne. On rencontre 
dans les autres capitulaires du nouveau César des dispo- 
sitions précises sur des questions économiques, notam- 
ment le passage suivant, dans lequel se trouve, comme 
Ta dit avec raison M. Guizot, un véritable essai de 
maximum : c Le très-pieux seigneur notre roi a décidé 
que nul homme, ecclésiastique ou laïque, ne pourrait, 
soit en tempt d* abondance^ soit en temps de cherté, vendre 
les vivres plus cher que le prix récemment fixé par bois- 
seau, savoir, etc. » Ailleurs se trouve la création d'une 
taxe des pauvres» dans le but d'arriver à la suppression 
de la meadicité. « Quant aux mendiants qui courent le 
pays, nous voulons que chacun de nos fidèles nourrisse 
ses pauvres, soit sur son bénéfice, soit dans l'intérieur 
de sa maison, et ne leur permette pas d'aller mendier 
ailleurs. El si on trouve de tels mendiants, et qu'ils ne 
travaillent pas de leurs mains, que personne ne s'avise 
de leur rien donner, t Quelquefois les injonctions du 
législateur sont formulées sous l'apparence d'une simple 
interrogation : « Demandez aux évêques et aux abbés de 
nous déclarer avec vérité ce que veulent dire ces mots 
dont ils se servent souvent : renoncer au siècle, et à quels 
signes on peut distinguer ceux qui renoncent au siècle 
de ceux qui n'y renoncent pas ? Est-ce à cela seul qu'ils 
ne portent point d'armes et qu'ils ne sont pas mariés pu- 
bliquement? Demandez encore si celui-là a renoncé au 
siècle qui travaille chaque jour, n'importe par quels 
mxryens, à accroître ses possessions, tantôt promettant la 
béatitude du royaume des cieux, tantôt menaçant des 
supplices éternels de l'enfer ; ou bien, sous le nom de 
Dieu ou de quelque saint, dépouille quelque homme 
riche ou pauvre, simple d'esprit et peu avisé ? » 
Le langage de Charlemagne n'était pas moins signifi- 
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catif, comme on voit dans ses insinuations que dans ses 
prescriptions. Il fallait que la corruption et la domination 
des prêtres eussent déjà acquis sous son règne un carac- 
tère bien grave , pour qu'il se fût déterminé à leur adres- 
ser d'aussi sévères mercuriales. Ailleurs \ il leur re- 
commande de ne pas jurer, de ne pas s'enivrer, de ne 
pas fréquenter les mauvais lieux, de ne pas entretenir 
des femmes, et dene pas vendre trop cher les sacrements. 
L'usure était alors un abus aussi habituel au clergé 
qu'au reste des habitants ; les Capitulaires y reviennent 
en plus de vingt circonstances, et ne cessent de la flétrir 
de toutes les manières. Ces pieuses dispositions n'empê- 
chent pas, néanmoins, l'empereur de fixer lui-même le 
taux auquel on devra recevoir sa monnaie ^, bonne ou 
mauvaise, et de condamner à de fortes amendes les 
hommes assez hardis pour en contester l'excellence. 
Mais ces prescriptions tyranniques sont compensées par 
des mesures souvent favorables aux esclaves, aux pay- 
sans, aux pauvres, qu'il est ordonné de secourir, de re- 
cueillir dans des asiles et de soigner quand ils soht ma- 
lades. Les règlements ecclésiastiques occupent dans les 
Capitulaires une place considérable. On ne saurait dou- 
ter, à leur étendue, de toute l'importance qui s'attachait 
au clergé et aux moines, à peu près maîtres de l'admi- 
Distration par la supériorité de leur lumières, et consul- 
tés par Charlemagne dans les moindres détails. Ilsétaient 
exempts du service militaire, charge pénible alors impo- 
sée à tous, sans solde, et pendant un temps presque illi- 
mité. Toute atteinte à leur considération ou à leur per- 

^ Capitula episcoporum. 

• De dena/riis atUem certissimè sciatis nostrum edictum, quod 
in omni loch, in omni civitate et in omni emptuario similiter ua- 
dant isti novi denarii et ab omnibus accipiantur. 

9. 
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sonne était punie avec un redoublement de sévérité. 
On trouve dans les Capitulaires deCharlemagnepeude 
traces d'aucun système d'impôts. Il paraît que le revenu 
de l'État consistait principalement dans la perception des 
amendes, qui étaient nombreuses et élevées, et dans les 
fermages des domaines de l'empereur. Le soin minutieux 
avec lequel Charlemagne avait réglé tout ce qui concer- 
nait ce sujet, ne permet pas de douter que la rente dp 
ses terres ne fût lé chapitre le plus essentiel de son bud- 
get. Quelques péages établis sur les grands chemins, à 
l'abord de certains ponts, fournissaient un supplément 
de ressources, qui étaient exploitées en commun avec les 
grands propriétaires et qui devinrent, sous la féodalité, 
l'origine des plus effroyables exactions. C'est encore au 
règne de Charlemagne qu'il faut attribuer la réhabilita- 
tion des lois romaines qui prohibaient la sortie des 
grains dans les temps de disette, sous peine de confisca- 
tion, et nous avons vu qu'il n'avait pas reculé devant 
des essais de maximum, qui eurent pour résultat d'ag- 
graver des maux auxquels ils devaient remédier. Cepen- 
dant Charlemagne peut être considéré, dans ces temps 
demi-barbares, comme le prince qui ait le mieux com- 
pris les véritables intérêts du commerce. Ses Capitu- 
laires renferment une foule de dispositions plus libérales 
que toute celles des empereurs romains. Il avait établi 
aux frontières des officiers chargés de protéger les rela- 
tions avec les étrangers, et ce fut lui qui plaça à Fem- 
bouchure des fleuves les premiers stalionnaires, soit 
pour l'intimidation des pirates, soit dans l'intérêt de la 
navigation. Il avait entrepris de creuser un canal navi- 
gable pour joindre le Rhin au Danube. Il ordonna l'éta- 
blissement d'un système régulier de poids]et|mesures ' par 

* Volumus ut sequales mensuras et rectos, pondéra justa et xqpMr 
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tout l'empire ; poursuivit par des peines sévères la fabri- 
cation de la fausse monnaie, et défendit les accapare- 
ments ^ Ses édits ne furent pas moins opposés à l'achat 
des récoltes sur pied, comme à un système de spécula- 
tion honteuse qui avait pour but d'exploiter la misère 
des cultivateurs et de faire renchérir les denrées*. En 
même temps, il frappait d'immobilité perpétuelle les 
biens des églises, en s'opposant à ce qu'ils reçussent 
jamais une autre destination*, et il prenait soin de les. 
augmenter en prescrivant des donations en terres et des 
dîmes qui étaient payées par ses propres domaines *. 
Nous sommes forcé de convenir que les esclaves de son 
temps étaient traités avec plus de philanthropie et de 
pudeur que Jes malheureux nègres de nos colonies. On 
ne pouvait séparer le mari de la femme, et l'article du 
capitulaire qui contenait cette disposition, s'appuie des 
paroles de l'Évangile : Quos Deiis conjunxity homo non 
separet. Il était défendu d'aoheter ou de vendre un 
esclave autrement qu'en présence des délégués de Tem- 

lia, omnes habeatU, in cwiUUihui, swe in monasteriis, sive (id 
dandum in illis, sicut ad accipiendum. 

* Turpe lucrum exercent qui per varias circumvagationes lu- 
crandi causa inhonestè res quaslibet congregare decertant. 

3 Quicumque enim tempore messis vel vindemias, non necessitate 
sedpropter cupiditatem, comparât annonam aut vinum, verbi 
gratiâ de duobus denariis comparât modium unum et servat usque 
dûm iterûm venundari postit contra denarios quatuor aut seao, hoc 
turpe lucrum dicimus. 

3 Ut loca quœ semel Deo dedicata sunt ut monasterta, sint, 
maneant perpetuo monasteria, nec possint ultra fieri secularià 
habitanda. 

* De minorilms capitulis consenserunt omnes, ad unamquavfh 
que ecclesiam curtem et duos mansos terras pagensis ad ecclesiam 
récurrentes condonent, et hoc Christo prcpitio placuit ut undiquè 
eensus aliquid ad fiscum pervenerit, sive in frido, sive in quali 
cumque banne, et in omni redibutione ad regem pertinens, décima 
pars ecclesiis et sacerdotibus reddatur. 
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pereur. Toute vente secrète était annulée et punie. 
On s'explique aisément celte sollicitude pour les escla- 
ves dans un temps et sous un règne où l'esclavage pre- 
nait chaque jour une extension nouvelle. Les donations 
de terres que l'empereur faisait sans cesse aux grands 
et aux églises diminuaient chaque jour le nombre des 
cultivateurs en état de vivre du produit de leurs revenus, 
et leur condition devenait si malheureuse qu'ils lui prér 
feraient l'esclavage, ou plutôt le servage. Peu à peu on 
vit disparaître presque tous les hommes libres, et leurs 
petits héritages s'ajouter à ces immenses domaines con- 
cédés par la munificence impériale à l'aristocratie de 
guerre et d'église. Ainsi se confondaient les. idées de 
souveraineté politique et de propriété foncière qui de- 
viendront la base de l'anarchie féodale, aussitôt que la 
main d*un chef suprême aura cessé détenir en respect 
des vassaux ambitieux et puissants. Lui-même préparera 
ce grand événement en divisant l'empire entre ses en- 
fants et en affaiblissant son propre ouvrage ; car c'est 
par là surtout que sa réputation est vulnérable, et c'est 
d'après le caractère éphémère de ses œuvres, que beau- 
coup d'historiens se sont crus autoriser à le juger sévè- 
rement. Il est pourtant juste de reconnaître que Char- 
lemagne n'a rien de commun avec la plupart de ses 
prédécesseurs ni ne ses successeurs. Tout ce que nous 
savons de son amour éclairé pour les sciences et des 
efforts généreux qu'il fit pour les répandre, ces tentatives 
hardies de centralisation à une époque de démembre- 
ment universel, cette création merveilleuse d'un grand 
empiré en moins de quarante ans, ne peuvent être 
l'œuvre que d'un génie supérieur, et nous font très- 
bien comprendre comment Gharlemagne fut honoré da 
nom de Grand pendant sa vie et canonisé après sa mort. 
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fl avait sans doute plusieurs des vices de son temps, et 
ses mœurs personnelles semblent trop souvent en con- 
tradiction avec la rigidité de ses Capitulaires ; mais sa 
pensée ne sera po'mt stérile, et c'est un grand spectacle 
que celui de ses travaux, surtout quand on les compare 
aux lamentables gestes des rois fainéants. Ce prince rêvait 
le rétablissement de la grandeur romaine avec des élé- 
ments germains. Barbare, et descendant de Barbare, il 
parvint à dompter le flot qui l'apportait, et il aurait 
réussi camplétement, s'il n'avait voulu réunir des élé- 
ments trop dissemblables, c'est-à-dire, des peuples déjà 
classés par la variété de leur langage, par l'opposition 
de leurs intérêts et par leur situation géographique, 
t Charleinagne, dit M. Raynouard *, crut n'avoir pour 
sujets que des guerriers et des ecclésiastiques. Il fut 
grand, maisparlui seul et pour lui seul. Aucune renom- 
mée illustre ne s'élève ni à côté ni môme au-dessous de 
la sienne ; il absorba toute la gloire de son règne. Do- 
miné par les exigences du moment, par des nécessités ac- 
cidentelles, il publia souvent des lois pour favoriser l'ac- 
tion de son gouvernement, en réprimant des abus 
naissants ; mais sa législation n'eut point d'ensemble et 
marqua rarement quelque sollicitude pour l'avenir. • 
Il n'est resté de lui que l'hérédité des bénéfices, d'où la 
féodalité devait sortir avec ses misères et ses germes de 
rénovation. C'était un principe affreux; mais à défaut 
de l'unité monarchique, ce principe valait mieux que l'a- 
narchie ; nous allons en étudier les conséquences. 

* 

* Histoire du droit municipal en France, t. II, page 385. 



CHAPITRE XIII. 



De rétablissement du régime féodal et de ses conséquences éco- 
nomiques. — La monarchie de Chaiiemagne est démembrée 
par l'influence de Thérédité des fiefs. ~ Invasion générale du 
servage. 



Les Capitulaires de Charlemagne consacrent principa- 
lement le pouvoir de TEglise. Elle seule interviendra 
désormais en qualité de médiateur entre l'humanité et 
ses oppresseurs, et son intervention vaut la peine d'être 
remarquée, puisque les Capitulaires ont fait loi en France 
jusqu'au règne dé Philippe le Bel. Elle seule balancera 
la puissance des barons, et lui portera le coup fatal en 
se rangeant du côté du peuple, comme elle acheva l'em- 
pire romain en s' alliant au parti des Barbares. En effet, 
moins d'un demi-siècle après la mort de Charlemagne, 
son empire était déjà partagé en sept royaumes, et les 
comtes, les ducs, les bénéûciers de la façon de ce grand 
homme, mettant le temps h profit, avaient cherché à se 
créer des positions indépendantes. Lés fiefs tendaient à 
devenir de plus en plus héréditaires, et les souverains y 
consentaient volontiers. On lit dans un capitulaire de 
Charles le Chauve, en 877, les dispositions suivantes, 
qui sont décisives à cet égard : « Si, après notre mort, 
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quelqu'un de nos fidèles, saisi d'amour pour Dieu et 
pour notre personne, veut renoncer au siècle, et s'il a 
un fils ou tel autre parent capable de servir la chose 
publique, qu'il soit libre de lui transmettre ses béné- 
fices comme il lui plaira ^ » Un autre article confirmait 
celui-là, et achevait la réduction de l'empire en atomes, 
puisque avant la fin du neuvième siècle, on comptait 
vingt-neuf grands fiefs plus ou moins indépendants, et 
plus de cinquante, à la fin du dixième, en France seu- 
lement ^. 

Ce nouvel aspect du démembrement social a été dé- 
crit d'une manière pittoresque par les historiens : t Le 
royaume naguère.si bien uni, dit l'un^, est divisé main- 
tenant : il n'y a plus personne qu'on puisse considérer 
comme empereur; au lieu de roi, on voit des roitelets, 
et au lieu de royaume, des morceaux de royaumes. » 
En réalité, toute la grande organisation de Charlemagne 
avait disparu pour faire place à des associations turbu- 
lentes et faibles qui n'auraient pas manqué de succom- 
ber, si quelque puissant agresseur fût venu à leur ren- 
contra. A partir de celte époque, l'histoire de France 
n'est plus qu'une compilation d'annales provinciales, 
surchargées de détails purement locaux, dans lesquels 
on a beaucoup de peine à suivre la marche de la civili- 
sation. Les écrivains les plus habiles et les plus conscien- 
cieux ont dû recourir aux hypothèses pour expliquer 
cette décomposition sans exemple qui s'est opérée pres- 
que instantanément, et sans préliminaires. M. Augustin 
Thierry l'attribue ù la différence des races, et M. Guizot 

' Capitidaires^ édit. de Baluze, tome H, page 966. 
3 Guizot, Cours d'histoire moderne , tome H, page 435. 
3 ReciMl des historien&,des Gaules et de la France, tome II, 
page 302. 
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à la perte des traditions administratives et des grandes 
pensées de politique générale. Nous croyons que ces 
deux causes ont agi dans des proportions différentes. 
A mesure que les idées de cohésion s'affaiblissaient^ 
l'esprit de race ou plutôt de localité s'est développé, 
probablement selon des circonstances dont l'apprécia- 
tion nous est impossible ; et l'Europe d'alors a dû 
ressembler à certaines portions de l'Asie actuelle où 
quelques hardis pachas, quelques chefs indépendants 
rançonnent les populations qu^ leur sont soumises, sans 
avoir même entre eux de relations fédératives. 

Il n'y a pas lieu, dès lors, d'être surpris que de nou- 
velles hordes d'envahisseurs aient fait irruption sur nos 
territoires, et que la descente des Sarrasins au sud et 
celle des Normands au nord aient fait pleuvoir sur nos 
malheureux ancêtres un déluge de maux. Plus de lien 
nulle part, et plus d'obéissance ; les guerres civiles, les 
dévastations produisirent bientôt l'abandon des cultures, 
et la famine ajouta ses rigueurs à tous ces fléaux. Une 
poignée de pirates s'empara de Marseille en 848, et les 
Normands brûlèrent Bordeaux quelque temps après. 
Leurs barques remontaient la Seine et pillaient Paris, 
en 856. Les habitants couraient dans les temples au lieu 
de combattre, et les rois consentaient d'ignominieux 
traités, en vertu desquels ces mêmes Normands, n'ayant 
plus rien à piller dans un pays désolé,' se le firent ad- 
juger à charge de le défendre. C'est ainsi que la Nor- 
mandie a reçu son nom de l'invasion même, et que la 
capitale de Charlemagne, la ville d'Aix-la-Chapelle, fut 
souillée par une bande d'étrangers que ce grand souve- 
rain avait toujours fait traiter comme des pirates. Com- 
bien les temps étaient changés ! A peine l'édit de Piste * 

. * Voir cet édit dans la Collection des CapitiUaireSt page 174, 
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jette-t-il une lueur de bon ordre dans cette nuit d'anar- 
chie et de troubles ; les fortifications des barons féodaux 
n'étaient pas encore tout à fait abattues, qu'elles se rele- 
vaient pour ne plus disparaître que devant Louis XI, 
Richelieu et Louis XIV. Un nouveau contrat se formait 
entre l'usurpateur du sol et le cultivateur. Les grands 
abbés ..terriens, les ducs, les comtes et les seigneurs re- 
cherchèrent l'hommage et l'appui de leurs vassaux pres- 
que autant que leurs richesses. Ils estimèrent la valeur . 
de la terre beaucoup plus par la. population que par le 
revenu qu'elle pouvait fournir. Le donjon, menaçant 
pour les voisins et pour les étrangers, devint protecteur 
pour le vassal. Les cadets de famille, les hommes libres, 
les bourgeois furent admis, moyennant promesse de su- 
bordination, à prendre leur part des profits de la terre, 
. et purent se marier sans blesser les intérêts de leurs 
maîtres. Ceux-ci, combattant à cheval en vertu de leur 
privilège, leur permirent de porter le armes et de com- 
battre à pied ; il s'établit ainsi sous la tente des relations 
bienveillantes qui rapprochaient les rangs et préparaient, 
quoique de fort loin, le règne de l'égalité. Chaque vil- 
Ifi^ge forma bientôt une communauté liée d'intérêts, de . 
passions et presque de parenté. Qui pourrait dire jusqu'à 
quel point ce système politique tout municipal, d'où de- 
vait sortir un jour l'émancipation des communes avec 
les corporations de l'industrie, a contribué aux progrès 

tome II, de Tédilion de Baluze. Il se compose de trente-sept 
articles et de trois paragraphes supplémentaires. Il a eu pour but, 
entre autres choses, la refonte générale des monnaies dont la. fa- 
brication était accordée seulement à dix villes; il fixait le rapport 
de l'or et de l'argent à raison de Souze livres d'argent pour une 
livre d'or : il comprenait en outre divers règlements concernant la 
boulangerie, la police des marchés et la vérification des poids et 
mesures. 
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delà civilisation et de Téconomie politique! On ne sait; 
mais la transition fut longue et cruelle, et le donjon ne 
tarda point à se retourner contre les villages. La dis- 
corde se mit entre les myriades de seigneurs qui lavaient 
leurs offenses dans le sang de leurs sujets ; et pendant 
plus de trois siècles l'Europe offrit l'aspect d'une vaste 
arène où le plus fort exploitait le plus faible sans pitié. 
Il n'y avait plus de capitale pour donner Timpulsion, ni 
de grandes villes pour la recevoir, mais seulement des 
couvents et des châteaux séparés par des rivières sans 
ponts, des marais sans chaussées et des forêts sans routes. 
La justice était assise au fond des manoirs obscurs, plus 
souvent la victime que la compagne de la force ; c'est là 
qu'on venait plaider aux pieds des seigneurs tout-puis- 
sants. Le commerce, réduit au simple colportage, évitait 
les regards qu'il recherche aujourd'hui; et d'ailleurs, 
qu'aurait-il pu offrir de séduisant à des hommes bâirdés 
de fer et satisfaits par des ouvriers nombreux jusque 
dans leurs moindres caprices? Le nombre de ces ouvriers 
diminuait néanmoins tous les jours à cause de la ruine 
des villes dévastées, tantôt par l'ennemi extérieur, tan- 
tôt par la guerre civile, et il n'y eut bientôt plus d'autres 
industries que celles qui étaient consacrées à la produc- 
tion des objets les plus indispensables. L'esprit de liberté 
s'éteignit donc avec les grandes cités ; plus de franchises, 
plus de ces rivalités énergiques et bruyantes qui en- 
flammaient les imaginations et que nous retrouverons au 
sein des républiques italiennes du moyen âge ; mais un 
isolement général de toutes les intelligences et de toutes 
les localités ; une poussièrewconfuse de peuples et de rois. 
Les témoins de cette époque de dissolution en furent tel- 
lement effrayés qu'ils crurent la un du monde imminente 
et qu'ils s'y préparaient comme à un événement inévi- 
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table. II nous est parvenu une foule de testaments ou de 
chartes de donation qui étaient motivées sur Texplosion 
prochaine de cette fatale catastrophe. La plupart com- 
mencent par ces mots : adventante piundi vespero, la fin 
du monde étant près d'arriver; mais heureusemeiit elle 
n'arriva point et ne causa d'autres ravages que les con- 
séquences de la peur qu'elle avait inspirée. Sur beaucoup 
de points le travail avait cessé ; des esclaves avaient été 
rendus à la liberté, de vieilles haines s'étaient apaisées, 
des méchants s'étaient convertis. Quel triomphe pour 
l'Eglise! quelle recrudescence de ferveur pour la; foi! 
Mais en même temps quelle stupidité chez les peuples et 
quelle espérance concevoir pour eux quand on les voit 
réduits à un pareil degré d'abrutissement ! 

Aussi ce fut un temps merveilleusement propre à tous 
les essais de l'audace et à tous les empiétements de la 
tyrannie. On n'entendit plus parler de guerres poli- 
tiques, mais d'expéditions de* brigands et d'incursions 
de pirates. Les seigneurs autorisés à battre monnaie/ à 
rendre la justice, à prononcer souverainement sur les 
terres de leur domination, rompirent les derniers liens 
de toute unité nationale, et effrayèrent l'Europe du 
spectacle sanglant de leurs discordes. Les châteaux 
construits de toutes parts semblaient alimenter cette 
fièvre de batailles, en offrant des repaires assurés à tous 
les perturbateurs du repos public. L'histoire, si tiant 
est qu'on en retrouve le fil dans cette longue série 
d'atrocités, n'est plus qu'un amas confus d'événements 
sans liaison, sans portée, beaucoup plus dignes de hor- 
des sauvages que des habitants d'un pays civilisé. 

Cependant on y découvre une trace assez nette des 
principaux éléments de la condition sociale des travail- 
leurs. Retirés presque tous dans les campagnes, ils y 
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étaient partagés en trois classes, les serfs, les vilains et 
les hommes libres. Les premiers, attachés à la glèbe, 
adscripti glehœ, étaient considérés comme la chose de 
leurs maîtres, comme de véritables immeubles par des- 
tination; malgré les prescriptions des Capitulaires tom- 
bées en désuétude, leurs maîtres avaient repris sur eux 
le droit de vie et de mort ; ils leur rasaient les ôheveux, 
leur inûigeaient la torture, leur interdisaient le ma- 
riage et leur refusaient le droit de témoigner en justice 
contre des hommes libres. Us étaient distingués de 
ceux-ci par un vêtement particulier, et ne pouvaient 
pas même disposer par testament des haillons qui cou- 
vraient mal leur nudité. Nulle autorité n'avait le droit 
. d'intervenir entre le maître et le serf, dont l'état doit 
avoir' été inférieur, pendant cette période sacrilège, 
à celui de la bète de somme. Les vilain/ [zillani, habi- 
tants des maisons de campagne) différaient des serfs en 
ce sens qu ils étaient admis à payer à leurs maîtres une 
redevance au moyen de laquelle le surplus des produits 
de la culture leur appartenait. U y avait pourtant de 
nombreuses exceptions à cette règle, et généralement 
les vilains étaient taillables et corvéables à merci et à mi- 
séricorde. Quelques hommes libres, en bien petit nom- 
bre, conservaient encore une ombre d'indépendance, 
sous les noms de conditionales, tributarii^ arimanni, qu 
prouvent en même temps que cette indépendance ne 
leur appartenait pas sans condition. C'étaient probable- 
ment de petits propriétaires qui payaient aussi leur 
part de redevances aux seigneurs, soit en argent, soit en 
services, et dont la condition était si précaire et si mi- 
sérable qu'ils renonçaient à leur liberté, souvent plus 
onéreuse pour eux que la servitude. Cette démission des 
fonctions d'homme libre s'appelait obnoxiatio, et des 
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millions de malheureux s'y résignaient pour jouir de 
la protection que certains seigneurs et certains couvenis 
assuraient à leurs yasseaux inféodés, l/explosion de 
leur désespoir retentissait dans toute l'Europe^ et les 
auteurs la signalent en même temps en France, en An- 
gleterre, en Allemagne. N'y a-t-il pas encore plusieurs 
milliers de serfs aujourd'hui en Russie et n'y vend-on 
pas des terres avec les paysans qui les habitent * ? 

L'économie politique ne saurait jeter beaucoup de 
lumières sur la situation des propriétés à cette époque 
déplorable. Tout ce qu'on sait, c'est qu'elles étaient 
possédées, les unes à titre perpétuel, les autres à titre 
de bénéfice. Insensiblement la plupart des francs-tenan- 
ciers se transformèrent en feudaiaires pour s'assurer des 
protecteurs, comme dans les rangs inférieurs beaucoup 
d'hommes libres s'étaient réduits, pour le même motif, 
à la condition de serfs. La propriété territoriale devint 
ainsi le' symbole de la puissance, et il s'y rattacha, par 
une suite d'usurpations successives, une immense quan- 
tité de privilèges dont la plupart durent encore, et ne 
forment pas la moindre partie des complications écono- 
miques de notre temps. Qui ne reconnaît facilement la 
vieille prédominance de la propriété féodale dans les 
lenteurs de l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ou pour cause judiciaire, dans le régime vicieux 
des hypothèques, dans l'assiette des impôts toute favo- 
rable à la richesse foncière, et dans le privilège électoral 
qui garantit tous les autres? Voyez les institutions de 
l'Angleterre et de l'Allemagne ; parcourez l'Espagne et 
l'Italie : la féodalité y est encore vivante et on la re- 

* On consultera aujourd'hui avec fruit, sur la condition des pay- 
sans an moyen âge, VUisUyire des classes agricoles en France par 
M. Darestede la Cbavanne. 185S, in-8\ (Note de Véditeur.) 
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trouTe même en France, malgré les lois révolntionnaires 
qui ont réduit la propriété en atomes. « L'industriel et 
le commerçant sont encore, aux yeux de bien des gens, 
les ûls de l'affranchi et de Tesclaye ; au contraire, la 
présomption est toujours en faveur du propriétaire. 
Celui-ci est protégé, non comme agriculteur et travail- 
leur, mais bien en raison de sa qualité abstraite de pro- 
priétaire, de détenteur du sol, de légataire des patri- 
ciens ou du baron féodal ^ » C'est ce qui explique com- 
ment, il est sorti quelque lueur de civilisation de cette 
nuit féodale qui semble avoir enveloppé le monde du- 
rant plusieurs siècles. Si de grandes idées politiques y 
ont disparu, de grandes individualités ont commencé à 
y briller et se sont pénétrées de leur propre importance» 
de manière à mériter un regard de l'histoire. L'armure 
chevaleresque et le privilège de combattre à cheval for- 
tifièrent chez les seigneurs le sentiment de leur indé- 
pendance et de leurs droits, et conservèrent à la dignité 
humaine un asile libre de servitude. Les barons féo- 
daux, vrais gentilshommes républicains, moins éclairés 
que ceux de Rome et d'Athènes, se créèrent un droit 
des gens, fondé sur la loyauté des promesses et sur le 
respect de la foi jurée. Us cherchèrent dans la religion 
du serment une garantie contre la violence de leurs 
passions, qu'un gouvernement puissant et central ne 
pouvait plus contenir, lis placèrent les femmes, pour la 
première fois, sous la protection de la galanterie fran- 
çaise et préparèrent, sans y songer peut-être, les chan- 
gements plus graves survenus dans les siècles suivants. 
Nous allons les voir, unis au clergé, souffler le feu sacré 



* Lettres sur VAmérique du Nord, par M. Michel Chevalier, 
tome II, page 968. 
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des croisades qui civilisèrent le monde par le commerce, 
en attendant que leurs discordes le régénèrent par là 
liberté*. 

Une Abbaye au douzième siècle. 

Après aToir exposé les formatiODS des seigneuries, celles des 
villages et des paroisses, il pourra être ii^téressant de présenter 
ici le tableau d'une seigneurie ecclésiastique au douzième siècle, 
de son administration et des obligations qu'elle imposait à ses su- 
jets de différentes classes, depuis les nobles devant le service de 
fiefs, jusqu'aux simples serfs faisant un service domestique. Nous 
avons sur l'abbaye de Mar mou tiers, pfès de Saverne en Alsace, 
Majus morMsterium, Maurusmunster, deux documents très-circon- 
stanciés et presque contemporains, recueillis tous deux dans l'^l- 
tatia Ulustrata de Schœpflin. L'un appelé Urbarium est de l'an 
IISO et contient le relevé des terres qui appartenaientà l'abbaye. 
L'autre de l'année 1144 est un règlement pour la gestion de ces 
biens. Nous pouvons, à l'aide de ce document et du commentaire 
qu'en ont donné Anton et Langethal, faire un tableau assez exact 
de ce qu'était un canton au moyen ftge. 

L'abbaye possédait un territoire qu'on appelait le Moresmark 
et qui comprenait quatorze villages de différentes grandeurs, Ba- 
renberg, Dom peter ou Dompierre {Domus Petrt), Sigrist {Signum 
Christi ) , Rautenburg , Weiler , Humbertingen , Marmoutiers , 
Schwabweiler, Otterweiler, Schweinheim, Westbofen, Totzen- 
heim, Onoisbeim et Zeil. Outre ce territoire elle avait quelques 
biens disséminés principalement dans le Saargau et les dîmes de 
plusieurs villages. 

tiCs biens-fonds étaient d,e deux sortes. Les uns, exploités di- 
rectement, formaient la réserve, ce qu'on nommait ferra domt- 
fUca. Les autres étaient inféodés ou acensés. L'abbaye touchait 
tous les revenus des premiers ; elle ne tirait des seconds que des 
services ou des redevances de nature diverse. 

Parmi les revenus, les uns étaient affectés aux moines et les au- 

* Nous empruntons à l'histoire de M. Dareste, que nous venons 
de citer, le chapitre intitulé : Une Abbaye au dmaième siècle, qui 
expose d'utie manière saisissante l'état économique de la société à 
cette époque. . 
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très à l'abbé. Il y avait aussi deux budgels : i^ ie budget du œo- 
baslère, qui devait subvenir à ses dépenses propres, à iîentrelien 
des.bôtes et à celui des pauvres; aiix besoins du sei vice religieux 
et des prêtres dans les paroisses; 2» le budget de Tabbé. En effet, 
Tabbé était chef d'une seigneurie et^ comme tel, tenu de pourvoir 
aux services administratifs. Entre autres obligations il avait celle 
de conduire ses hommes d'armes à Tévéque de Metz^ son supé- 
rieur hiérarchique. Il devait le gtte et la pourvoirie à l'évoque de 
Metz et à l'empereur d'Allemagne. Gomme de telles charges 
étaient très-onéreuses, son budget était le plus considérable des 
deux : môme, à vrai dire, celui du monastère n'en formait qu'un 
chapitre particulier. 

Les principaux agents de l'abbaye étaient l'avoué, l'intendant 
ou le juge {causidicus), le maréchal, le camérier (cameranu^), les 
maires {vUlici) et les forestiers. 

L'avoué {advocatus, voigf^ tenait trois fois par an les assises sei- 
gneuriales ; tous les sujets de l'abbé, quel que fût leur rang, même 
les barons, devaient y compa^aitl:^. Il était payé par la jouissance 
du tiers des amendes et des profils de la'justice et par des rede- 
vances particulières pour chaque session d'assises. Aux sessions 
de Noël et de Pâques, il recevait deux porcs, un sanglier, deux 
pains, six mesures de fourrage^ une d'avoine et quatre muids de 
vin ; à celle de la Pentecôte, six moutons d'un an, quatre pains, 
l'avoine et le vin. 

L'intendant {causidieus) avait des attributions très-complexes. 
Comme juge, il réglait les contestations entre l'abbé et ses subor- 
donnés et tenait dans les villages des assises particulières, aux* 
quelles assistaient les censitaires libres. En même temps il était à 
la tête de toute l'administration, et les autres agents, à l'exception 
de l'avoué, dépendaient de lui : il ordonnait tous les travaux fil 
faisait les baux à la Saint-Jean de chaque année, publiait les bans 
de fauchaison, de vendange, etc. Il tenait les registres des ventes, 
fixait le prix des vins et l'époque où les sujets de l'abbaye pou* 
valent vendre ceux qui leur appartenaient. Enfki il avait la ges- 
tion financière ; il recevait les cens et les redevances par l'entre- 
mise des maires et centralisait entre ses mains toutes les recettes 
et les dépenses. Il avait deux assistants, appelés ministri ou ûo- 
mites. Il touchait le tiers des amendes et jouissait de redevances 
nombreuses qui lui étaient payées en argent ou en nature. 

Le maréchal était chargé du soin des haras, les chevaux' de l'ab- 
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baye ayant, à une certaine époque de Tannée, droit de pAture sur 
tous les prés du. territoire. Il était nourri, avait un manse parti- 
culier et trois logements {très eurias), probablement parce qu'il 
devait, dans la belle saison, se transporter en différents lieux. 

Le camérier était l'intendant particulier de la maison abbatiale. 
Il était défrayé de sa dépense personnelle et jouissait de rede- 
vances à lui spécialement affectées! 

Les niaires {milici, majores), étaient à la tête des villages qu'ils 
administraient sous la surveillance du causidicus. Ils avaient cha- 
cun un manse particulier, franc da toute espèce de charges, outre 
quelques remises sur les cens qu'ils percevaient. Deux d'entre 
eux administraient chacun deux villages et avaient, par consé- 
quent, la jouissance de deux manses. En retour, ils étaient tenus à 
certains services, lorsque l'intendant ou Tabbé en personne ve- 
naient tenir les assises du village. Ils devaient môme payer ce 
jour-là des redevances estimées pour chacun d'eux à un porc, huit 
pains et quatre setiers de vin. 

Dans un des villages, celui de Barenberg, l'intendant venait 
chaque année refaire les baux des oensitairea, qui étaient au nom-r 
bre de vingt e( un ou vingt-deux. Langetfaal pense que c'était le 
même bail que l'on renouvelait tous les ans. 

Les forestiers étaient au nombre de six. Ils étaient chargés delà 
conservation et de l'administration des bois. Chacun d'eux avait 
la jouissance de deux manses, mais devait annuellement à l'abbé 
un porc, quatre setiers de vin, huit pains, une mesure d'avoine 
et une cognée ; à l'intendant six quartauts de fourrage, six setiers 
de vin, six poules et douze pains. Us avaient aussi quelques profits 
sur les bois. 

Les bois étaient réservés, placés en dehors du territoire des vil- 
lages,' et par conséquent de la juridiction des maires. Mais les ha-^ 
bitants de chaque village jouissaient en commun de certains droits 
dans les forêts ; ÏUrharium les désigne à cause de cela sous le nom 
de socii, consocii, par où l'on voit qu'il y avait encore chez eux 
des restes d'ancienne communauté. 

Tels étaient les principaux agents de Tabbaye, au-dessous des- 
quels se trouvaient des agents inférieurs, comme les cellériers, les 
gardes, le préposé des monnaies (l'abbé avait le droit de battre 
monnaie], le préposé des salines, le messager, etc.... Voilà pour 
l'administration. 

Maintenant les sujets de l'abbaye étaient divisés en quatœ classes. 

4*BDIT. T. I. , iO 
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La première était celle des barons, c'est-à-dire des bommes li- 
bres, qui ne devaient que le service militaire à cbeval. Ils étaient 
directement justiciables de l'abbé ou plutôt de son avoué, et for- 
maient la oour de baronnie. Le nombre des manses devant ce 
service militaire, ou, si l'on aime mieux, des fiefs de chevalier, 
était de trente dans toute l'étendue de la seigneurie. 

Les censitaires libres composaient la seconde classe ; ils payaient 
un cens territorial annuel qui variait pour chaque manse, mais 
qui était peu considérable.; car le plus élevé ne dépassait pas cinq 
schillings. Ils formaient le conseil de chaque village, et devaient 
prendre part aux assises que présidait l'intendant. Le nombre 
des manses ainsi tenus en censive était, en 1144, de quatre-vingts 
pour tout le territoire. 

Au troisième rang étaient les serfis, ou détenteurs de manses 
senriles [mensa servilia). Ceux-là, outre le cens, contributions et 
menues redevances d'œufs et de poules^ devaient à l'abbé trois 
jours de travail dans la semaine. La nature des travaux à leur 
charge était soigneusement déterminée *. 

Ils ne pouvaient vendre, leurs biens qu'à des hommes du pays 
et de la seigneurie. Les contributions qu'ils payaient étaient assez 
variées; la principale était celle qui portait sur la vente de chaque 
pièce de vin. 

Enfin la dernière classe était celle des hommes qui n'avaient 
aucune espèce de manses et qui servaient comme domestiques. 
lis faisaient le service extérieur de l'abbaye et les travaux des 
champs auxquels n'étaient pas tenus les serfs de la classe précé- 
dente. Ils étaient défrayés et nourris, mais ne recevaient point 
d'argent. Quelques-uns, au lieu d'être nourris, avaient la jouis- 
sance d'une pièce de terre, ce qui était un équivalent. 

* Le principe n'était pas absolu; le nombre des jours de travail, réglé 
partout par d'anciens usages, variait avec les saisons. Dans l'abbaye de 
Prûm (Prusse rhénane), les serfs devaient, suivant le temps, deux, troiâ ou 
quatre journées. — Dans un village dépendant de Marmouticrs, le travail 
dCl au seigneur durait en avril et mai trois jours par semaine pendant quatre 
semaines, du mois de mai à la Saint-Jean une apr^s-dinée par semaine ; de 
la Saint-Jean k la fauchaison (qui avait lieu en juillet) chaque manse devait 
deux journées d'homme par semaine; du jour où la moisson commençait, 
trois après-dlnécs. — Et depuis la Saint-Martin jusqu'à NoqI , temps des 
corvées, tiunsports de bois et autres travaux, trois jours entiers par semaine. 
Langetbal, liv. il, .p. 359. 
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U peut être intéressant de roarqaer d'ane manière plas particu- 
lière, d'après VUrharium, les travaux qui étaient imposés aux 
serfs détenteurs de manses servîtes, et ceux qui étaient imposés 
aux simples domestiques. 

« Les serfs (de la troisième classe) coupent les blés du seigneur, 
les mènent à la grange et les déchargent, mais n*ont rien autre 
à faire avec la moisson ; ils ne doivent ni dresser Jes meules ni 
lier les gerbes. De môme pourla vendange ; ils coupent le raisin 
et le portent au pressoir, mais laissent le reste aux domestiques. 
De même pour les foins ; ils n'ont qu'à les couper, à les conduire 
au fenil et à les décharger. Ils conduisent aussi le bois à la cuisine 
et au four, et n'ont plus à s'en occuper. Enfin ils travaillent à en- 
lever les fumiers, mais après qu'ils ont été tirés des écuries. Ils 
viennent au soleil levant, partent au soleil couchant et ne reçoi- 
vent rien. » 

« Chaque manse, dans toute l'étendue du territoire *, doit four- 
nir un homme pour couper les foins, et tous les hommes d'une 
force suffisante doivent prendre part à la fauchaison. Personne 
li'en est dispensé, à moins qu'il n'en ait reçu la dispense du maire 
de son village. Chaque faucheur reçoit de l'abbé un pain de poids, 
et une année, de la viande avec de la bière, l'autre année, du fro- 
mage avec du vin. Tout serf possesseur d'un manse doit labourer 
quatre journaux de la terre de l'abbé, avec autant de soin que 
si c'était pour lui-même ; il en labourera trois à l'automne et un 
au printemps. Mais chaque laboureur recevra pour ce travail 
trois pains et à l'automne de la bière, au printemps du vin. Tout 
manse doit fournir un moissonneur, soit pour les grains d'hiver,, 
soit pour les grains d'été; ce moissonneur reçoit à boire et à man- 
ger deux fois par jour et a droit à un pain d'extraordinaire. » 

Ces détails étaient nécessaires pour faire bien apprécier la con- 
dition des serfs à corvée (servi triduani). Quant aux domestiques 
qu'on appelait hommes de Saint-Martin, ils étaient pleinement 
aux ordres de l'intendant et de ses agents : Adomnia in omnilms, 
ac si proprii servi, ^ ohtemperahunt. Le texte porte en ce qui les 
concerne: u Ils lient les épis, élèvent les meules, sasseqt le blé 
dans la grange et battent au fléau. Ils mettent la vendange au 

* Le texte ne dit pas si ce sont tous les manses de censitaires ou seule- 
lement les manses serviles. Il semblerait pourtant qu'il ne s'agit que des 
derniers. 
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pressoir et font le yin. Ils fendent le bots, chauffent le foar et le 
poêle, aident à foire le pain et la bière, veillent à la maison de 
Tabbé et préparent ses voyages, entretiennent la propreté de la 
prison seigneuriale, nettoient les égouts et fbnt tout ce que 'doi- 
vent faire des serib de corps et des domestiques. » 

La comparaison du document de IISO et de celui de 1144 a 
fourni à Langetbal la matière de quelques observations curieuses. 
Ainsi dans lé registre de 1144, les services ont été simplifiés, les 
redevances égalisées ; la capitation ou impôt financier que payaient 
les tenanciers serfo, supprimée ; le rachat flicultalif a été établi 
pour un grand nombre de corvées ; l'hérédité des mairies, qui 
d'ailleurs existait de fait dès le premier registre, a été positive- 
ment reconnue. On sait que le douzième sièole a été l'époque 
d'une révision à peu près générale des chartes de seigneurie, et 
que cette révision a toujours été favorable aux cultivateurs qui 
ont amélioré leur condition et accru leur liberté. 

(Dareste de la Chavanne, Histoire des classes agricoles en 
France, 2* édit. 185S, page 175 et suiv.) 

{Noie de Véditeur), 



CHAPITRE XIV, 



Des Croisades et de leur infloeace sur la marche de réoonomie 
politique en Europe. — Dime saladine. — Révolution dans les 
habitudes. — Progrès de la ' navigation, de Tinduslrie et du 
commerce. 



Au miliea de Tanarehie féodale de FEurope, ce fat 
une heureuse idée que l'entreprise moitié chevaleresque, 
moitié religieuse des croisades. La première pensée en 
vint au clergé ; Texécution appartient tout entière à la 
noblesse, à qui cette fièvre généreuse devait coûter si cher; 
mais les peuples en ont recueilli des avantages durables 
dont le premier fut d'être débarrassé d'une nuée d'op- 
presseurs. Que d'événements décisifs portaient, en effet, 
dans leur sein ces fameuses croisades ! L'émancipation 
des communes, la modification du servage, l'apparition 
de la bourgeoisie, la résurrection de l'industrie, la créa- 
tion du commerce et de la navigation, et la fortune de 
cette pléiade si brillante et si poétique des républiques 
italiennes. Ce ne fut pas l'oeuvre d'un jour; mais l'œu- 
vre, une fois commencée, n'a cessé de marcher d'un pas 
régulier vers son entier achèvement. Il ne s'est pas écoulé 
un moment sans que quelque génération y ait apporté 
son tribut d'intelligence et d'enthousiasme : tant le 

10. 
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monde, fatigué du chaos féodal, avait vhàte de se repo- 
ser dans une pensée de gloire et d'avenir ! 

11 est extrêmement intéressant de suivre le progrès de 
cette révolution dans l'histoire si confuse du onzième 
siècle, et tout y concourt comme par enchantement, de- 
puis l'usurpation de Hugues Capet jusqu'aux pèlerinages 
des troubadours. On eût dit que l'Europe entière allait 
continuer en Orient l'invasion à peine fixée en Occident, 
tant il se présenta de voyageurs pour ces expéditions 
aventureuses. Elles ne se composaient pas uniquement 
de guerriers; il y avait à la suite des soldats une mul- 
titude immense d'ouvriers, de marchands, de curieux, 
de pauvres, de riches, de moines, de femmes, et jusqu'à 
des enfants au berceau ^ C'est cette tourbe qui a com- 
promis tant de fois le salut de l'armée par ses désordres 
et par la misère qu'elle semait sous ses pas. La famine 
y a fait plus de ravages que le fer eiinemi, et nous ne 
pouvons concevoir aujourd'hui un excès de détresse 
pareU à celui dont les historiens nous ont transmis lès 
détails lamentables. Un chroniqueur qui en avait été té- 
moin s'écriait : « Plût au ciel que le pape n'eût pas per- 
*mis aux faibles de prendre la croix ; qu'il eût donné aux 
forts un glaive au lieu d'une panetière, un arc au lieu 
d'un bâton ! » Une funeste habitude dont on nous par- 
donnera de dire un mot, puisqu'elle a pénétré malheu- 
reusement, depuis, dans les mœurs européennes, prit 
naissance à cette époque parmi les croisés, ce fut la rage 
du jeu. Cette soif de s'enrichir avec rapidité fit de tels 
progrès que tout le monde jouait, depuis les chefs 
jusqu'aux derniers soldats. Après la conquête de Cons- 
tantinople, les chevaliers jouaient aux dés les cités et 

* Michaud, Histoire des Croisades, tome VI, page 43. 
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les provinces de Tempire grec. Les compagnons de saint 
Louis, pendant leur séjour à Damiette, jouaient jusqu'à 
leurs chevaux, jusqu'à leurs armes. 

On se demande quel motif humain avait pu engager 
une aussi grande foule d'hommes à abandonner leur 
patrie pour courir de semblables hasards. L'enthou- 
>siasme religieux y fut pour beaucoup ; mais la pauvreté, 
le servage, l'espoir d'un meilleur avenir, y contribuè- 
rent davantage encore. Une loi des croisades accordait 
une terre, une maison, une ville môme à celui qui le 
premier y arborait un drapeau. Les premiers croisés 
étaient exempts de la taille et furent dispensés de payer 
leurs dettes ^ Leurs possessions furent mises sous la 
protection de l'Église, et par une faveur tout à fait con- 
traire aux habitudes du régime féodal, ils purent enga- 
gei* leurs flefs et les vendre, soit aux laïques, soit aux 
ecclésiastiques, sans la permission de leurs seigneurs. 
Les croisés ne furent plus justiciables que des tribunaux 
ecclésiastiques. Ce fut une telle fièvre, que les artisans, 
les marchands, les laboureurs, abandonnaient leurs tra- 
vaux et leur profession ; les barons et les seigoeurs se 

* Voioi quelques dispositions relatives à ce privilège : « Les 
guerriers qui auront pris la croix, auront pour payer leurs dettes, 
tant envers les Juifs qu'envers les chrétiens, l'espace de deux 
ans, à compter de la première* fête de tous les saints. L'intérêt ne 
courra pour personne à compter du jour de la prise de la croix. 
Si quelque guerrier ou clerc engage pour un nombre d'années dé- 
terminé son bien ou ses revenus, à quelque bourgeois croisé, ou 
à UD guerrier ou clerc non croisé, l'engagiste percevra cette année 
les fruits de la terre ou des revenus, et le créancier, au terme des 
années pendant lesquelles il devait tenir l'engagement ou la 
ferme, les retiendra un an de plus, pour dédommagement de l'an- 
née qu'il a perdue. Aucun croisé ne pourra être assigné pour 
l'exécution de ses promesses, depuis le jour de son départ jusqu'à 
celui de son retour, à moins que l'instance n'ait eu lieu avant 
qu'il ait pris la croix. 
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débarrassaient en toute hâte de leurs domaines. Les 
terres, les châteaux furent donnés pour des sommes 
modiques, et cette circonstance, en amenant des modi- 
fications profondes dans le système de la propriété, n'a 
pas peu contribué à l'affranchissement graduel et défi- 
nitif des communes. La bourgeoisie sédentaire s'enrichit 
peu à peu des domaines vendus par la noblesse vaga- 
bonde, et le pouvoir passa ainsi avec les terres aux 
.mains des nouveaux possesseurs. Il y eut un moment où 
les propriétés ne trouvaient plus d'acheteurs. Les croisés 
dédaignaient tout ce qu'ils ne pouvaient emporter avec 
eux ; les produits de la terre se vendaient à vil prix, 
et l'abondance reparut tout à coup au milieu de la 
disette. 

Lorsqu'on étudie avec attention les détails de ce 
grand mouvement, il est impossible de n'être pas frappé 
de la ressemblance qu'il présente avec l'invasion des 
Barbares. C'étaient les mômes rêves de jouissances et de 
richesses; et, de môme que l'Europe avait paru à ceux- 
ci un séjour préférable à celui de leurs forêts et de 
leurs marécages, de même, l'Orient semblait aux croi- 
sés un Eldorado sans égal dans le monde, un véritable 
vestibule du Paradis, comme le disait l'un d'eux dans 
son langage naïf ^ L'amour du vague et de la liberté, 
la certitude d'échapper à l'esclavage de la glèbe avec 
leurs femmes et leurs enfants, y conviaient des milliers 
d'hommes. Les moines, las de la discipline de leurs 
couvents, pouvaient s'y soustraire par le voyage en 

* D'autres étaient plus uettement positifs. Dans sa lettre au 
comte de Flandre, Alexis citait, parmi ses motifs, amor auriet 
argenti et pulcherrimarum fœminarum voluptas; l'amour de 
l'or ei de l'argent et l'espoir de posséder les plus belles femmes 
du monde. 
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teire.sainte; les malfaiteurs eux-mêmes, absous de leurs 
crimes par des^ indulgences, couraient en foule sous les 
drapeaux de la croix, et prenaient le chemin de Jérusa- 
lem. Ceux qui eurent le bon sens de résister à l'entrât- 
nement général réalisèrent des bénéfices considérables 
sur les acquisitions de terres et d'objets de toute espèce, 
et sur la vente des chevaux et des armes doni la de- 
mande s'accrut dans des proportions inouïes. On sait 
les échecs effroyables qui décimèrent cette foule stupide 
et grossière dans sa première campagne vers l'Orient, 
où peu de voyageurs arrivèrent sains et saufs. A l'époque 
de la seconde croisade, on dut mettre un peu d'ordre 
dans les enrôlements et on imposa quelques conditions 
à ceux dont on autorisait le départ. La troisième vit 
naître la Dîme Saladine ^, espèce de contribution forcée 
dont le produit était destiné à subvenir aux besoins des 
croisés, et dont on n'exempta que ceux qui payaient de 
leur personne. Le régime féodal avait tellement pénétré 
dans les mœurs et dans les lois» que le principal grief 
contre les contribuables récalcitrants venait de ce qu'ils 
refusaient à Jésus-Christ, comme suzerain, l'hommage 
que tout bon vassal était censé devoir à son seigneur. 
Quand, malgré ces nombreux expédients, l'argent man- 
qua aux entrepreneurs de croisades, on se mit à piller 

* La teneur de cette pièce curieuse a été conservée par Rigord, 
chronographe de Philippe-Auguste, qui rédigeait en mauvais latin 
un journal du règne de ce prince. En voici le début : « Tous ceux 
qui ne sont pas croisés donneront cette année au moins. la dîme 
de tous les biens meubles et de tous les revenus. Le guerrier non 
croisé donnera au seigneur croisé dont il sera Thomme-lige la 
dime de son propre mobilier et du fief qu'il tiendra de lui. Tous 
les laïques donneront leurs dîmes sous la-foi du serment et 
la peine de Tanathème, et les clercs sous celle de l'excommuni- 
cation. » Aujourd'hui nous n'avons plus que des porteurs de con- 
trainte. 
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les juifs, les Grecs et même les chrétiens. La disette fat 
parfois si cruelle et les besoins si pressants, qu'on alla 
jusqu'à imposer les biens des églises et des communau- 
tés, qui s'en plaignirent vivement. C'est ' ce que les 
moines du temps appelaient livrer aiix fureurs des Turcs 
la vigne du Seigneur, abominable action digne des 
peines de l'enfer. 

La révolution causée par les croisades a exercé trop 
d'influence sur le développement des institutions eu- 
,ropéennes pour qu'on n'ait pas recherché avec soin 
comment ces expéditions lointaines avaient pu être ali- 
mentées. Dans le principe, comme nous l'avons vu, 
l'enthousiasme suffît; les volontaires s'entretenaient 
eux-mêmes du 'produit de leurs terres vendues ou des 
fonds qu'ils avaient empruntés ; plus tard il fallut les 
nourrir et les solder; car de toutes parts les habitants 
fuyaient à leur approche et ne leur laissaient que dès 
déserts à parcourir, il existe une singulière lettre du 
pape Innocent III aux chefs de la cinquième croisade • 
« Vous êtes dévoués, leur disait-il, au service du cruci- 
fié à qui toute la terre appartient. Si on vous refusait 
les provisions nécessaires, il ne paraîtrait pas injuste 
que vous en prissiez partout ou vous pourrez en trou- 
ver, toujours avec la crainte de Dieu et dans ^intention 
de restituer, « Le savant historien des croisades qui rap- 
porte cette lettre, ajoute avec beaucoup de sens : 
. « Nous n'avons pas besoin de dire que les croisés 
étaient naturellement portés à suivre les conseils du 
pape, et qu'ils ne les attendaient pas pour se procurer 
les vivres qui leur étaient nécessaires. » Leurs habi- 
tudes de pillage ne les préservèrent pas toujours de la 
famine, et l'histoire des croisades est toute pleine des 
récits de leurs souffrances. Il n'y eut quelque régularité 
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dans les approvisionnements, qu'à Tépoque où les expé- 
ditions se lirent par mer, avec Tintervention des puis- 
sances qui bordaient le littoral de la Méditerranée. 

Les résultats des croisades ont été envisagés de diver- 
ses manières, suivant le point de vue où les divers 
historiens se sont placés. Considérées sous le rapport 
des libertés publiques, on ne saurait nier qu'elles n'aient 
contribué à l'adoucissement de Feslavage, en faisant 
passer une foule de serfs de la noblesse dans la dépen- 
pendance plus tolérable du clergé. En affaiblissant là 
fortune et le nombre des seigneurs, elles préparèrent 
Tavénement à la bourgoisie. La grande consommation 
de soldats qu'elles qe cessèrent de faire, rendit les hom- 
mes rares et valut à ceux qui étaient restés en Occident 
quelques bons traitements. En même temps, ceux-ci, 
investis du gouvernement des localités en l'absence de 
leurs maîtres, administrèrent avec modération et lais- 
sèrent prendre aux populations des habitudes que les 
barons n'osèrent pas contrarier à leur retour. La paix 
régnait dans les campagnes pendant tout le temps que 
les tyrans des châteaux guerroyaient en terre sainte. 
La trêve de Dieu, œuvre du clergé, que les expéditions 
en Palestine rendaient encore plus Sacrée, plaçait sous 
la sauvegarde de l'Église le laboureur et sa charrue, 
j'ai presque dit son indépendance. On ne sait jusqu'où 
cette alliance aurait pu s'étendre, si les serfs qui par- 
taient pour Jérusalem avaient eu la pensée d'exploiter 
au profit de leur émancipation l'enthousiasme qui les 
poussait à la conquête d'un tombeau. 

Insensiblement le clergé prenait Ja place de la no- 
blesse dans l'administration de la justice, protégeait {es 
veuves et les orphelins, les étrangers, les pauvres, les 
lépreux, 11 était devenu le tuteur de tous les mineurs 
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abandonnés par les chefs de famille ; et, bornant à des 
châtiments spirituels la sanction pénale de ses arrêts, il 
substituait au glaive des seigneurs une arme moins 
meurtrière et pourtant aussi respectée. Sa suprématie, 
tous les jours croissante, avait fini par exciter la jalou- 
sie des barons, qui formèrent dans . le treizième siècle 
une ligue contre le clergé, demandant qu'il rendit à 
César ce gui appartenait à César. Il fallut l'intervention 
des papes pour apaiser ce grave différend que nous ver- 
rons sa reproduire, et dont la liberté profitera. C'est de 
là que sortirent les parlements, cette justice bourgeoise, 
fille du clergé, qui a rendu à l'humanité tant de ser- 
vices, en faisant vivre et respecter la vjieille maxime 
romaine : Cédant arma togœ. Il faut reconnaître aussi 
que la nécessité de prévoir l'avenir, le grand nombre 
de testaments et de contrats que les pèlerins durent 
souscrire, firent sentir l'importance du droit et de la 
justice, et par conséquent secondèrent les progrès de la 
législation et de la jurisprudence. Mais les progrès se 
manifestèrent d'une manière plus éclatante dans l'in- 
dustrie, la navigation et le commerce. Il sembla un mo- 
ment que les navigateurs de tous les pays s^étaient 
donné rendez-vous dans les mers d'Orient, firème et 
Lubeck firent connaissance avec Gènes et Venise. La mèr 
Baltique, retraite mystérieuse de pirates normands, fut 
découverte et explorée. Les villes anséatiques^ en met- 
tant la liberté sous la protection du commerce, prépa- 
rèrent dans le nord une confédération rivale des répu- 
bliques italiennes, et qui apporta comme elles son tribut 
d'intelligence et de richesses au foyer de la civilisation. 
L'architecture navale agrandit la forma des vaisseaux 
pour là facilité du transport des pèlerins. Quinze ans 
après la troisième croisade, on vit sortir des ports de 
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Venise et de Gênes des flottes redoutables, telles qae la 
Méditerranée n'en avait jamais porté. Des navigateurs 
de Barcelone publièrent le premier recueil des lois ma- 
ritimes qui ait fait autorité en Europe. Les Ànsises de 
Jérusalem renferment quelques dispositions de ce genre, 
et rbistoire nous a conservé plusieurs règlements rédi- 
gés par Richard Cœur de Lion pour le maintien de Tordre 
à bord de ses flottes. La piraterie fut réprimée. La police 
des mers, exercée avec rigueur par deux ou trois puis- 
sances intéressées à la faire respecter, contribua beau- 
coup aux progrès du commerce en lui donnant un com- 
mencement de sécurité. Des convois de navires suivaient 
les côtes des pays où combattaient les croisés et s'enri- 
chissaient en leur vendant des munitions de guerre et 
des vivres. 

L'industrie n'a pas moins profité que le commerce de 
l'impulsion donnée aux idées par les nombreuses expé- 
ditions en terre sainte. On sait que les croisés enrôlaient 
de préférence les hommes qui avaient un métier ou qui 
exerçaient une profession mécanique ; ces industrieux 
pèlerins ne faisaient pas toujours un voyage inutile pour 
leur pays ; et, tandis que leurs compagnons marchaient 
à la conquête des lieux saints, l'industrie avait aussi sa 
croisade et dérobait aux Sarrasins et aux Grecs des se- 
crets et des procédés plus prédeux que des victoires ■. 
Les croisés apprenaient dans Damas à travailler avec 
succès les métaux et les tissus : ils trouvaient en Orient 
des manufactures de camelot dont les échantillons exci- 
tèrent l'admiration de la reine Marguerite^ Beaucoup de 
villes grecques entretenaient des métiers de soie, qui 
donnèrent naissance à la culture du mûrier en Italie et 

* Michaud, Histoire des croisades, tome VI, page 346. 
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par snite une extension immense à ses gracieux pro- 
duits. Les verreries de Tyr aidèrent au perfectionne* 
ment des belles fabriques de Venise, si justement re« 
nommées au moyen âge. Il n'est pas jusqu'aux moulins 
à vent dont Tintroduction en Europe ne soit due aux 
voyages des croisés. La canne à sucre, qu'ils virent pour 
la première fois à Tripoli, fut transportée par eux en 
Sicile dès le douzième siècle ; une foule d'autres plantes, 
non moins utiles, entre autres, le maïs, surnommé de- 
puis blé de Turquie» leur doivent aussi d'avoir été na^ 
toralisées en Occident. Que de temps et de peines il a 
ftdla néanmoins pour que ces conquêtes pussent porter 
leurs fruits, surtout quand on pense que les hommes 
les plus éminents de l'époque, le sire de Joinville, par 
exemple, supposaient naïvement que le poivre et la 
cannelle tenaient du paradis terrestre et qu'on péchait 
les épiceries dans les eaux du Nil où elles étaient portées 
par les vents M 

En somme, les croisades ont relevé la puissance des 
princes et apporté de graves modifications au régime 
féodal. Les nobles devenus sujets, les bourgeois deve- 
nus commerçants, les villes devenues riches, ont assuré 
aux revenus publics de nouvelles sources fécondes et 
régulières, qui ont consolidé le pouvoir des souverains. 
D^ ce moment le tiers état put être opposé à la no* 
blesse, et devint peu à peu, sous les auspices de la 
loyauté, une classe puissante et respectée. Ces résultats 
ne se sont pas développés au même point et de la même 
manière dans toutes les contrées de l'Europe ; mais ils 
n'ont pas eu de cause plus influente que les croisades. 
Nous examinerons plus tard les véritables éléments de 

* Mémoires de JoimvUU, T partie, p. Uf éditûm de Dyciage. 
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raffranchissement des communes ; ce qu'il y a de cer- 
tain, c'est qu'elles n'ont commencé à jouir de quelque 
lueur d'indépendance qu'après les grandes expéditions 
des croisés. Le commerce lui-même, dont les Barbares 
avaient quelquefois respecté les franchises, aurait suc- 
combé sous le poids des exactions dont l'accablait l'a- 
narchie féodale, si les besoins de la guerre sainte ne 
lui avaient fait rendre sa vieille indépendance. Ainsi, 
tandis qu'à Byzance tout était réduit en monopole, le 
pain, le vin, les huiles, les comestibles de tout genre ^ 
les denrées circulaient librement dans la Méditerranée 
et dans les villes maritimes sous les auspices de la croi- 
sade religieuse. Les Vénitiens firent adopter les prin- 
cipes de la liberté commerciale partout où- s'étendit 
leur influence politique. C'est à eux que l'on doit l'éta- 
blissement des premières factoreries, ou comptoirs qui 
servirent de modèles à tous ceux que les diverses nations 
entretiennent aujourd'hui les unes chez les autres. Les 
rois de Jérusalem, qui avaient besoin de ces hardis 
commerçants, leur accordèrent de nombreux privilèges 
et même des possessions territoriales. Ainsi naquit l'es- 
prit colonial en Europe, et avec lui les rivalités san- 
glantes, les entreprisés industrielles et les combinaisons 
financières, dans lesquelles les Juifs, ces économistes 
rusés du moyen âge, ont joué un rôle qui mérite de 
fixer un moment nos regards. 

' Heereo, Estai iur l'influence des croisades. 
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Tandis que le système féodal couvrait FEurope de 
barrières, de péages et d'entraves de toute espèce *, le 
commercé se réfugiait au sein d'une caste proscrite et 
préludait sous son influence aux magnifiques destinées 
que devaient lui assurer les croisades. C'est en effet un 
spectacle digne d'intérêt que le développement rapide de 
la richesse au milieu des troubles perpétuels de la féo- 
dalité, et aux mains des hommes les plus impitoyable- 
ment rançonnés de cette époque de pillage et de spolia- 

* Pour donner une idée de la singularité et de la diversité de 
ces péages, il suffira d'en citer quelques-uns. On payait pour pas- 
ser sous les ponts le droit de pontaticum, et celui de portaticum 
pour entrer dans les ports. Les seigneurs faisaient payer sur le 
i>ord des fleuves la taxe dite ripaticum aux bateaux marchands 
qui naviguaient le long des terres de leur domination; ils en exi- 
geaient une autre appelée tranaticum pour accorder la' permis- 
sion de conduire les marchandises en traîneau. Le mansionaticum 
se payait pour éviter le logement des gens de guerre» et lepuloe- 
raticum, pour la poussière soulevée sur les chemins par les voi- 
tures du comraierce. On payait encore le telonéum, \e paraverdum, 
le cespitaticum, le cœnaticum et beaucoup d'autres dont les noms 
ne sont pas moins barbares ni l'objet moins odieux. 
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tions. Il n'est pas sans importance pour l'histoire de 
l'économie politique d'exposer rapidement comment ce 
fait remarquable a pris naissance et s'est élevé au rang 
des événements les plus décisifs, sous l'empire des 
circonstances les moins propres à favoriser son appari- 
tion. 

Je ne rappellerai point à ce sujet l'histoire du peuple 
juif et de ses longues tribulations. Proscrits par les 
païens, proscrits par les chrétiens et par les musulmans, 
les Juifs semblent avoir vécu de persécutions et d'ava- 
nies, se dédommageant en silence par le culte de l'or 
des affronts prodigués à leur culte, et reparaissant tou- 
jours plus puissants à mesure qu'ils étaient plus haïs. 
Déjà, du temps de Charlemagne, on les voit recherchés 
à la cour, quoiqu'ils n'aient point d'état civil et qu'ils ne 
soient pas considérés comme des citoyens. Sous Louis le 
Débonnaire, on leur refuse la faveur du jugement de 
Dieu et des épreuves par l'eau et le feu ; mais en com- 
pensation ils obtiennent des juges particuliers et il existe, 
en 828, un magistrat spécial, personnage illustre, re- 
yétu de la charge de maître des Juifs, qui leur rend la 
justice et qui les protège. Aussi en vint-il beaucoup en 
France sous les rois de la seconde race, principalement 
dans les villes du midi, où les besoins du commerce, la 
facilité de trouver un asile en passant les frontières, et 
les moyens qu'ils avaient de correspondre avec leurs co- 
religionnaires d'Asie en attirèrent un très-grand nombre. 
Un moment on put croire qu'ils allaient devenir de véri- 
tables mandarins; leur maître résida à la cour et fut le 
conseiller intime du souverain; les princes et les grands 
recherchaient leur protection par de riches présents, ils 
leur accordaient même des privilèges enviés par des 
hommes libres. 
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Sons le régime féodal, aucun rang ne fut assigné aux 
Jnifs; ils' durent subir la loi commune du servage et 
obéir aux seigneurs des terres sur lesquelles ils sejtrou- 
yaient. Leur qualité d'hérétiques les empêchait d*étre 
protégés autant que les autres sujets féodaux, et ils en 
Tinrent au point d'être échangés, vendus et prêtés 
comme du bétail. Toutefois leur existence était encore 
supportable, lorsque les premières persécutions systé* 
matiques furent dirigées contre eux sous le règne de 
Philippe P**, qui les chassa de ses Etats en 1096. Us y 
rentrèrent, moyennant finance, quelques années après, 
et ils y auraient été oubliés peut-être sans les croisades 
qui donnèrent lieu à un redoublement de ferveur reli* 
gieuse et par conséquent de rigueurs envers eux. On les 
fit contribuer aux frais de plus d'une campagne en terre 
sainte au moyen d'une foule d'accusations vagues et 
odieuses, et qui les obligeaient de racheter leur vie jour 
par jour de la fureur du peuple par des contributions 
exorbitantes. Un moment favorisés par Philippe-Au- 
guste, ils finirent par traîner sous son règne une vie mi- 
sérable, exposés à tous les genres d'avanies, et plus tard 
forcés de porter un costame distinctif qui les signalait 
trop souvent aux meurtres et aux pillages. Saint Louis 
les accabla des lois les plus intolérables, libéra leurs dé- 
biteurs, défendit toutes poursuites au profit des Juifs et 
poussa la rigueur jusqu'à leur interdire de contracter '. 
Une ordonnance de 1254 portait expressément « que les 
Juifs eussent à cesser usures, blasphèmes et sortilèges, 
et à vivre désormais du labeur de leurs mains et autres 
besognes, sans prêter de l'argent. » Ces ordonnances 
étaient exécutées avec une sévérité d'autant plus grande, 

* Ordonnances des rois de France f tome I, pages U et 64. 
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qae le roi déclarait les avoir rendues pour soulager sa 
coDScience et pourvoir à son salut. On était allé plus 
loin en 1239, et Ton trouve dans l'assise de Bretagne^ 
une disposition atroce en vertu de laguelle il était défendu 
d'informer contre quiconque tuerait un Juif. Plus tard, 
en 1 288, le parlement de Paris les condamnait à payer 
une forte amende pour avoir chanté trop haut dans leurs 
Synagogues. Philippe le Bel les proscrivit et les rappela 
tour à tour/ selon le besoin qu'il avait de leurs finances. 
Son successeur traita de leur existence comme d'une 
matière purement commerciale, et leur permit de faire 
rentrer leurs créances, à condition de lui en payer les 
deux tiers. • Si, par aventure, dit l'ordonnance, ils ne 
peuvent recouvrer leurs synagogues et leurs cinietières» 
nous leur ferons djélivrer l^abitations et hébergements 
pour prix convenabUê. » Après douze années écoulées, 
le roi ne pouvait les chasser qu'en leur donnant un an 
pour emporter leurs effets. Enfin, il leur garantissait 
une certaine liberté de leurs personnes et de leurs pro-< 
priétés, ce qui ne les empêcha poiut d'être pillés et tra* 
qués en 1321, avant l'expiration des douze années, sous 
prétexte de connivence avec les lépreux et même avec les 
infidèles. On les accusa aussi, suivant l'usage, d'avoir 
empoisonné les fontaines, et on en brûla un grand nom-* 
bre en conséquence. Plusieurs conciles leur défendirent 
l'exercice de la médecine, et menacèrent de l'excommu* 
nication les chrétiens qui oseraient recourir à leurs 
soins. Nous ne saurions aujourd'hui comment caracté- 
riser de telles absurdités, et cependant nous les imitons 
dans nos colonies envers les hommes de couleur aux- 



* D'Argentré, Histoire de Bretagne, lir. it, chap. xxiii, 
page 907. . 
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quels certaines professions sont encore interdites ; tant 
il est vrai que les temps changent, mais que les préjugés 
sont lents à disparaître! 

L'histoire des Juifs ne présente ainsi qu'une suite mo- 
notone de vicissitudes sans cesse renaissantes. En 1340, 
on fait défense à leurs débiteurs de les payer; en 1346, 
ils sont forcés de se convertir ou de sortir du royaume. 
En Italie, en Espagne, en Allemagne, mêmes avanies* 
mêmes persécutions, quelquefois suspendues quand les 
gouvernements ont besoin de leur argent, et reprises 
aussitôt que ces besoins sont satisfaits. A la charge de 
maître des Juifs succède celle de gardien général en 
1359, comme si ces hommes eussent formé une nation 
au milieu de la nation; vient la captivité du Toi Jean 
dont ils aident à payer la rançon, et cette assistance est 
suivie d'une pluie de faveurs. On rend aux Juifs leurs 
cimetières ; on lés autorise à acquérir des maisons ; ils 
sont exempts d'aides et de gabelles; on défend aux juges 
du roi de se mêler de leurs affaires, et pour ce qui leur 
est dû, on est autorisé à les croire sur leurs affirmations. 
C'étaient les états-généraux qui leur avaient valu tous 
ces avantages. Heureuse et singulière conséquence, pour 
ce temps-là, de l'intervention de la nation, dans ses 
affaires ! Mais ces beaux jours ne furent pas de longue 
durée, et nous voyons encore les Juifs forcés de racheter 
au poids de l'or, et pour ainsi dire une à une, les libertés 
qu'ils ont déjà payées tant de fois. Charles VI les chasse 
de France en 1393 et les force de se retirer en Allema- 
gne, où de nouvelles'vexations les attendent pour durer 
plus longtemps qu'en tout autre pays. Ce qu'il y a de 
certain, c'est qu'à aucune époque ils ne furent popu- 
laires. Les services qu'ils rendirent aux différents gou- 
vernements comme bailleurs de fonds, étaient chère- 
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ment payés par les peuples et tendent à expliquer corn* 
ment on a pu les voir, presque au même instant, si vire- 
ment protégés par les uns et si cruellement traités par 
les autres. L'isolement dans lequel ils furent forcés de 
vivre, et la défense longtemps maintenue d'acquérir des 
immeubles, dirigèrent leurs spéculations vers le com- 
merce et rindustrie, où ils obtinrent bientôt une supé- 
riorité incontestable. Malheureusement, ils s'y livrèrent 
avec une défiance et des sentiments craintifs qui les ha- 
bituaient peu à peu à chercher dans la ruse un asile 
contre les abus de la force, et c'est ains*i qu'ils furent 
amenés à ces transactions honteuses dont leur histoire 
n'offre que trop d'exemples. 

Rien n'est plus curieux à étudier que l'état commer- 
cial de cette nation qui n'a eu ni territoire propre, ni 
ports, ni armées, et qui, louvoyant sans cesse sur une 
mer agitée, avec des vents contraires, a fini par arriver 
au port avec de riches cargaisons et d'immenses ri- 
chesses. Les Juifs firent le commerce, parce qu'il leur 
fut rarement permis de faire autre chose et d'exercer 
leur industrie avec sécurité. Tandis que la multiplicité 
des péages et la tyrannie des seigneurs féodaux ren- 
daient toute spéculation impossible, hormis celle des 
petits marchands des bourgs et des villes, les Juifs, 
plus hardis, plus mobiles, songeaient à des opérations 
plus vastes et travaillaient en silence à lier des con- 
tinents, à rapprocher des royaumes. Ils esquivaient les 
barrières et les donjons, cachant soigneusement sous 
des apparences misérables leur opulence réelle et le se- 
cret de leurs transactions. Us allaient chercher à de gran- 
des distances, et mettaient à portée des consommateurs 
aisés les produits peu connus des pays les plus reculés. 
A force d'errer et de courir de contrée en contrée, ils 

11. 
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avaient acquis une connaissance exacte des besoins de 
toutes les places ; ils savaient où Ton devait acheter 
et où l'on pouvait vendre : quelijues échantillons et un 
carnet leur suffisaient pour leurs opérations les plus im- 
portantes. Us correspondaient entre eux sous la foi des 
engagements que leur intérêt les obligeait de respecter, 
en présence des ennemis de toute espèce dont ils étaient 
entourés. Le commerce a perdu la trace des inventions 
ingénieuses qui furent le résultat de leurs efforts ; mais 
c'est à leur influence qu'il doit les progrès rapides dont 
rhistoire nous a signalé le phénomène brillant au milieu 
des horreurs de la nuit féodale. Insensiblement, les 
Juifs accaparaient tout le numéraire, puisque c'était la 
seule propriété qu'ils pouvaient acquérir et mettre en 
sûreté, et l'usure s'offrit bientôt à eux comme le moyen 
le plus sûr de s'enrichir. Libres d'armer des navires et 
d'entreprendre des spéculations avouées, ils auraient 
peut-être renouvelé les merveilles de Tyr et de Car- 
thage; esclaves et rançonnés, ils s'habituèrent à re- 
prendre par l'usure ce qu'on leur enlevait par la spolia- 
tion. En vain publiait^n des lois sévères contre le prêt 
à intérêt ; ces lois ne servaient qu'à rendre les emprunts 
plus difficiles et par« conséquent l'intérêt plus onéreux. 
Les prêteurs savaient éluder alors aussi bien qu'aujour- 
d'hui les prescriptions qui gênaient leurs projets, et 
leurs escomptes étaient d'autant plus usuraires que 
leurs risques étaient plus sérieux. Peu à peu ils se ren- 
dirent maîtres de toutes les fortunes, à l'aide de quel- 
ques capitaux, et plus d'une fois le désespoir de leurs 
débiteurs les massacra comme créanciers, plutôt que 
comme hérétiques K 

* Arthur Beugoot, les Juifs d*Occident, V partie, page 8Sr. 
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Cet état de choses a duré jusqu'à la découverte du 
cap de Bonne-Espérance *et de rAmérique, époque à la* 
quelle les nations européennes se livrèrent à des entre^ 
prises bien plus importantes que le colportage des Juif» 
et leurs spéculations de prêteurs à la petite semaine. 
Mais, pendant près de cinq cents ans, c'est dans l'his- 
toire de cette nation qu'il faut étudier la marche du 
commerce et les essais plus ou moins hardis par les* 
quels il s'est élevé au rang de puissance politique* Les 
Juifs commencèrent par vendre des esclaves sous la 
première race; ils devinrent aussi percepteurs des 
péages (UUmarii), et ils abusèrent tellement de cette 
charge qu'on fut obligé de la leur retirer. Plus tard, on 
les voit établis à Vienne en Daupbiné, en relation avec 
Marseille pour le commerce du Levant ; ils obtiennent, 
par suite de ces relations, plusieurs missions diplomati- 
ques et ils le% remplissent avec habileté. Le moine de 
Saint-Gall cite un certain marchand juif qui était de- 
venu le favori de Gharlemagne et qui allait chercher 
dans les pays d'outre-mer les objets les plus précieux. 
Les prêtres et les évèques étaient devenus leurs tribu*^ 
taires, et plus d'une fois les vases sacrés furent mis en 
gage entre les mains de ces hérétiques^ pour subvenir 
aux dépenses ruineuses du clergé. Les Juifs étaient les 
dépositaires des plus belles étoffes connues, et ils en 
faisaient le commerce avec d'immenses bénéfices ; ils en 
répandaient en même temps l'usage et le besoin dans 
les châteaux et dans les abbayes. Ils s'emparaient aussi 
de Foriévrerie et du négoce des matières d'or et d'ar* 
gent. La féodalité troubla moins qu'on ne pense ces 
occupations lucratives ; les seigneurs y mirent des condi- 
tions sévères, mais ils eurent le bon esprit de les respec- 
ter. Aussi, au milieu de la terreur générale qui ne ces* 
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sait de planer sur toutes les routes et sur tous les voya- 
geurs, les Juifs, armés de sauf-conduits, parcouraient 
sans inquiétude l'Europe entière et disposaient en souve- 
rains de tout le commerce de la France, aux dixième et 
onzième siècles. A cette époque, ils avaient déjà beau- 
coup simplifié les procédés commerciaux, et leur corres- 
pondance aurait fait honneur aux plus habiles négo- 
ciants de nos grandes cités. 

L'apparition des marchands de la Lombardie, de la 
Toscane et des autres parties de Fltalie acheva de per- 
fectionner l'œuvre des Juifs et de donner au commerce 
du moyen âge une impulsion énergique. Ceux-ci firent 
dès lors ressource de tout et mirent en circulation les 
objets meubles et immeubles, tels que des chevaux, des 
terres et des maisons; l'historien Rigord va jusqu'à 
dire que les Juifs étaient, à cette époque, propriétaires 
réels de la moitié du royaume. En vain, des ordon- 
nances royales fixaient le taux de l'intérêt, réglaient les 
hypothèques, le mode des poursuites contre les débi- 
teurs et une foule d'autres questions d'une importance 
économique non moins grande : les Juifs continuaient 
de prêter et de vendre à ceux qui avaient besoin d'em- 
prunter et d'acheter, et qui se gardaient bien de trop 
discuter les conditions. On prétend même que ce fut 
alors qu'apparurent les premières lettres de change, 
dont les uns font remonter l'invention vers le septième 
siècle et les autres seulement au milieu du douzième. 
C'est un point qui n'a pas encore été éclairci et qui ne 
mérite pas autant de l'être que quelques écrivains Font 
pensé. La date d'une telle découverte, en supposant 
qu'on pût la fixer d'une manière authentique, n'aurait 
qu'un simple attrait de curiosité ; mais il parait qu'elle 
est destinée] à demeurer toujours dans le doute. On 
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pense avec raison que Finvention est due bien plutôt 
aux marchands italiens qu'aux brocanteurs juifs de ce 
temps, ceux-ci n'ayant pas eu occasion de se livrer 
d'aussi bonne heure que les autres au commerce de 
de place en place, qui a probablement suggéré cette 
idée. Le nom même de la lettre de change, qui était 
primitivement italien, semble en indiquer les véritables 
auteurs; et la première ville où Ton en ût usage, Lyon, 
alors l'entrepôt de l'Italie, est un indice de plus. Il est 
probable que les Lombards et les Juifs y ont pris une 
part égale et en ont deviné dès l'origine les importantes 
conséquences ^ 

^ M. Courcelle-Seneuil, dans un savant article qu'il a publié dans 
le Dictionnaire de l'Economie politique de Guillaumin (1853, S vol. 
gr. iD-8®), fait remonter l'emploi de ce procédé de commerce jus- 
qu'à l'antiquité. Nous croyons devoir reproduire ici la partie his- 
torique de ce travail intéressant : 

a On ne peut affirmer que les Phéniciens connussent la lettre 

de change On sait peu de chose de ce peuple qui apporta 

l'écriture aux Occidentaux et écrivit peu lui-même, qui laissa 
régner à dessein un impénétrable mystère sur ses procédés 
industriels et commerciaux , et sur les découvertes de ses na- 
vigateurs. Toutefois il est difficile de croire que les nombreux 
comptoirs phéniciens répandus sur l'Océan indien , sur la mer 
Rouge, sur la Méditerranée et jusqu'au delà des colonnes d'Her- 
cule, n'eussent entre eux ni échange de créances, ni virements 
suivis d'ordres de payer à Asiongaber ou à Cartbage, partout en- 
fin où se trouvaient des marchands phéniciens ayant la méoie 
écriture, le même langage et à peu près les mêmes lois. 

Les Athéniens, qui connaissaient le billet à ordre, le compte 
d'intérêt, le dépôt de banque et la négociation des titres, connais- 
saient aussi ce qu'on peut appeler la forme élémentaire de la 
lettre de change: Dans son plaidoyer contre le banquier Pasion, 
Isocrate^ parlant au nom d'un jeune homme venu du Pont à Athè- 
nes pour voir le monde et apprendre le commerce, s'exprime en 
ces termes : « Comme je voulais faire venir des fonds du Pont^ je 
priai Stratoclès, qui partait pour ce pays, de me laisser son or» 
que lui rembourserait mon père. Je croyais avoir un grand avan- 
tage à ne pas faire naviguer mes fonds sur une mer infestée par 



\ 
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Ces ingénieux iorentenrs entrèrent plus tard en lutte, 
et l'histoire des républiques italiennes du moyen âge est 
toute pleine des débats qui s'élevèrent entre eux au su- 
jet des privilèges que les uns voulaient exploiter à Tex- 
clusion des autres. On voit les Juifs se faire intendants, 

les pirates de Lacédémone... Stratoclès s'étaat inquiété de savoir 
qui lui rendrait son or, si mon père ne satisfaisait pas à mes let^ 
très et si j'avais quitté Athènes à son retovr, je le conduisis à Pa- 
sion, qui promit de lui rembourser, le cas échéant, le capital et 
les intérêts. » 

» Voici bien une lettre de change en forme achetée par Stra* 
toclès, et il est très-probable que le commerce d'Athènes,, qui 
avait pénétré jusque dans l'Inde, jusqu'en Sérique. près delà 
Chine, et d'un autre côté jusqu'à laVistule, où il avait rencontré 
les Phéniciens, avait senti, bien avant le client d'Isocrate, l'avan- 
tage des échanges de créances au moyen desquels on fait voyager 
en quelque sorte des fonds, sans les eiposer aux naufrages on 
aux pirates de terre et de mer. 

» Les Romains, eux aussi, connurent sous cette forme la ]ettr» 
de change. « Faites-moi savoir, écrit Cicéron à Atticus, si l'argent 
dont mon ftls a besoin à Athènes peut lui être envoyé par voie 
de change ou s'il fout qu'on le lui apporte {permiaarine postit, am 
ipsi ferendum Ht). » Ce passage, où la lettre de change est dési- 
gnée presque par son nom, ne permet paB de douter de son exia* 
tence dana ranliqaité. 

» W est vrai que ni les lois romaines, du moins celles que nous 
possédons, ni l'histoire ne contiennent de renseignements préeie 
sur la lettre de change. Mais comme noVs l'avons déjà dit, l'hi»* 
toire qui, de nos jours, néglige volontiers le commerce, s'en occu- 
pait l^n moins encore dans ces temps reculés. D'ailleurs, chaque 
profession, chaque corps d'état et les banquiers au nkoins autant 
que les autres, eurent leurs collèges ou confréries et leurs secrets» 
dans toute l'antiquité et pendant le moyen âge. Les opéretions de 
ebange, comme les autres opérations de banque, étaient régies par 
«n règlement intérieur, par des coutumes et des usages non écrtis 
dont les initiés avaient seuls le secret et que les légÊstateurs et 
les gens du monde ignoraient entièrement. 

» Que les Juifs aient mieux conservé que les autres le secret de 
la lettre de ebange, il n'y a pas lien de s'en étonner ; car dès le» 
premiers Césars, ils S'étaient répandus dans tout l'empire, comme 
l'attestent les Actes des Apôtres, et ils faisaioit presque exclusive- 
noent le commerce des métaux précieux et des numnaies. Les 
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économes, procureurs, hommes de finance et même en- 
tremetteurs de mariages, selon qu'ils sont plus ou moins 
vivement pourchassés de toutes les positions commer- 
ciales régulières par les bulles des papes ou par la ja- 
lousie de leurs concurrents. Tout contribue ainsi à les 

Juifs ont dû porter avec eux la lettre de change, aussi bien avant 
qu'après leur expulsion de 1181 , simple incident de la longue 
persécution dont ils ont été l'objet pendant quioze siècles. 

» Au moyen âge, comme auparavant, on trouve la lettre de 
change partout où le commerce est en vigueur, à Amalfi, à Sienne, 
à Florence et dans les hanses du Rhin et de TEIbe. En 1955, dit 
Mathieu Paris, le roi d'Angleterre, Henri 111, ayant besoin d'argent 
pour son second fils, Edmond, chargé par le pape de conquérir les 
Etats de la maison de Souabe en Italie, négocia un emprunt auprès 
des marchands de Sienne et de Florence. L'échéance venue et le roi 
ne sachant comment payer, Tévêque de Hereford, Egeblanke, lui 
offrit un moyen commode : il lui conseilla de s'acquitter en faisant 
tirer des lettres de change sur les évêques d'Angleterre par les 
marchands italiens jusqu'à concurrence du montant de l'emprunt, 
et ce conseil fut suivi. Les évéques eurent beau protester et dire 
qu'ils n'avaient fait aucun acte de commerce, ils furent condam- 
nés à payer par les tribunaux du pape qui avait approuvé l'ex- 
pédient. Tel est l'usage curieux, bien que peu commercial, qu'on 
fit des lettres de change au treizième siècle. 

» Mais ni dans le moyen âge, ni dans l'antiquité nous n'avons 
rencontré aucune trace de l'endossement et de ses conséquences, 
ce Les Juifs, ditSavary, trouvèrent le moyen de retirer leurs ef- 
fets, qu'ils avaient confiés entre les mains de leurs amis, par des 
lettres secrètes et conçues en termes courts et précis, et cela par 
l'entremise des voyageurs et des marchands étrangers. » Ainsi 
ces lettres de change n'étaient même pas tirées au profit du por- 
teur, comme celle de Stratoclès : ce n'étaient, à proprement par- 
ler, que des avis de virement de comptes, et nous doutons que la 
police de change, introduite à Amsterdam par les exilés lombards, 
fût autre chose. 

» La formule de lettre de change, du 1*' février 1381^ que 
M. Nouguier rapporte dans son traité, ne contient ni nom dd 
preneur, ni ordre, ni mention quelconque de protêt ou de garan- 
tie. C'est un simple avis de virement de compte. 

x> Du reste, il suffit de réfléchir un seul instant à la situation du 
commerce dans les sociétés de cette époque et dans l'antiquité 
pour comprendre que la lettre de change moderne, avec l'endos^ 
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enfermer dans un cercle vicieux, d'où ils ne peuvent 
sortir que par Tusure et les négociations d*argent. Quand 
Tenvie les a forcés d'abandonner une ville, l'intérêt des 
babitants les y rappelle ; leurs capitaux sont devenus 
tellement nécessaires à ces cités industrieuses, que l'on 
désobéit aux ordres des autorités "pour empêcher que 
les Juifs ne les portent ailleurs. Aussi vit-on bientôt des 
maisons de prêt s'établir jusque dans les villages, et les 
Juifs de la Toscane diriger d'un point central une foule 
de succursales de leurs maisons de Florence ou de Pise. 
Leur opulence et leur faste dépassaient toute imagina- 
tion et leur suscitaient des adversaires fanatiques. On 
connaît l'histoire de ce fameux Bernardin de Feltre, qui 
poussa l'enthousiasme jusqu'à prêcher une croisade 

sèment et ses garanties et le protêt, ne pouvait guère y trouver 
place. La propriété, mobilière surtout, y était si peu respectée, 
que le recours aux tribunaux était à peu près impraticable. La 
lettre de change, si elle eût existé, n'aurait pu avoir cours qu'en- 
tre un très-petit nombre de banquiers tous bien connus les uns 
des autres et d'une bonne foi assez éprouvée pour n'avoir jamais 
besoin de l'intervention des tribunaux. 

» C'est ainsi, du reste, que la lettre de change est entrée dans 
la société moderne. Lorsque Louis XI rendit l'ordonnance de 
1463, il ne fit point une loi sur la lettre de change : il autorisa 
seulement les négociants de la foire de Lyon à en faire usage, 
comme si cela leur eût été interdit auparavant. Les ordonnances 
qui établirent ou plutôt reconnurent en 1549 la juridiction consu- 
laire de Toulouse, et en 1563 celte de Paris, attribuèrent à ces 
juridictions la connaissance de toutes les contestations relatives 
aux lettres de change, et c'est dans les archives de ces tribunaux 
qu'il faudrait chercher la loi commerciale du temps, qui était la 
coutume. 

» La lettre de change moderne, avec l'endossement et les obli- 
gations qui en découlent, ne doit pas avoir son origine au delà du 
grand mouvement commercial qui signala la fin du quinzième 
siècle, et elle ne prit place dans le droit français que par l'ordon- 
nance de 1673, au moment même où le commerce grandissait en 
France dans la société civile et s'emparait de l'opinion. Diction, de 
l'Écon, poht article lettre de change. {Note de V éditeur.) 
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contre eux, et qui dans toute occasion se montra leur 
ennemi le plus implacable. Il les poursuivait partout 
comme des usuriers altérés du sang des peuples ; et, 
pour ruiner leurs établissements, il imagina de leur op- 
poser ces maisons de prêt sur gages, qui furent nommés 
morUs-de-piété. Dès le principe, tout y était gratuit, et 
les sommes prêtées Tétaient sans intérêt, tandis que les 
Juifs prélevaient quelquefois de 30 à 40 pour cent. Aussi, 
le succès en fut-il prodigieux, et la plupart des villes de 
ritalie eurent leurs monts*de-piété, qui devaient sur- 
passer un jour en exactions usuraires les plus auda- 
cieuses opérations des Juifs. 

Toutefois, ces monts-de-piété ne purent remplacer les 
établissements des Juifs, et cette circonstance prouve 
avec quelle sagacité ceux-ci avaient deviné les véritables 
besoins de la circulation. Quoique les monts-de-piété 
prêtassent de Fargent presque sans intérêt, les formali- 
tés qu'il fallait remplir pour avoir droit à leur secours, 
les lenteurs inévitables de leur administration, la néces- 
sité de prouver la légitime possession des articles enga- 
gés, et par-dessus tout l'obligation pour les déposants de 
livrer leurs noms à la publicité, ne tardèrent pas à en 
éloigner les emprunteurs qui trouvaient des fonds à 
toute beure, en secret et sans formalités, chez les ban- 
quiers juifs. Riches et pauvres, seigneurs et vilains, ac- 
couraient auprès d'eux, et leur crédit était si grand à 
Livoumcj au temps des Médicis, qu'on disait proverbia- 
lement : Il vaut mieux battre le graiid-diu: qu*un Juif. 
Le pape Sixte-Quint leur avait rouvert toutes les sources 
de richesses que ses prédécesseurs avaient taries ; leurs 
marchandises même étaient exemptes de tout péage, et 
le sacro monte délia pietà cessa de leur faire concur- 
rence, lorsque les chrétiens chargés de le diriger eurent 
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dépassé les abus de leurs rivaux. Après moins de dix 
ans d'existence, les monts-de-piété étaient devenos ce 
qu'ils sont aujourd'hui, des abîmes ouverts sous les pas 
du malheur plutôt que des asiles pour y échapper. 

Tout semble donc nous autoriser à reconnaître que 
les Juifs ont exercé une influence notable sur la marche 
de l'économie politique en Europe, en conservant, au 
milieu de l'anarchie féodale, le dépôt des traditions 
commerciales qui viendront se perfectionner et s'épurer 
au foyer du quinzième siècle. C'est aux persécutions 
dont ils furent victimes que nous sommes redevables 
des premiers essais du crédit et du système de la circu- 
lation. Enx seuls peut-être, en concentrant sur le com- 
merce de l'or et de l'argent une attention que les préju- 
gés de leurs contemporains les empêchaient d'occuper 
ailleurs, eux seuls ont préparé la grande révolution 
monétaire que la découverte des mines d'Amérique et 
l'établissement des banques européennes devaient ac^ 
complir dans le monde. Ainsi brille et se conserve, au 
sein même des événements les plus sombres, la trace 
lumineuse de l'avenir, et nous allons la suivre encore 
plus prononcée dans l'histoire des villes anséatiques. 



CHAPITRE XVI. 



Des villes anséatiques. — Motif de leur association. — SîDgalière 
organisation de leurs comptoirs. — Importance de l'entrepôt 
de Bruges, — Origine du commerce de commission. 



Tandis que les Juifs créaient et répandaient la science 
commerciale en Europe, malgré l'anarchie féodale et les 
persécutions sans cesse renaissantes dont ils étaient ac- 
cablés, une association puissante se formait en Allema- 
gne et complétait l'œuvre des croisades après l'avoir 
devancée. Le nord et le midi marchent ainsi de concert 
à la conquête des grands éléments de la richesse publi- 
que, et le génie de la production trouve toujours un 
asile contre les abus de la force et les exactions de la 
tyrannie. Ce progrès n'est pas facile à suivre au travers 
des vicissitudes qui ne cessent d'agiter la société euro- 
péenne depuis le règne de CharlemagDe jusqu'à celui de 
Charles-Quint; mais il est impossible de méconnaître les 
efforts qui sont tentés chaque jour, soit dans un pays, 
soit dans un autre, pour restituer au travailleur son 
rang et au travail ses prérogatives. Même en le pressu- 
rant on lui rend hommage, et l'histoire des Juifs sans 
cesse proscrits et rappelés n'est qu'une suite de tâtonne- 
ments dont les gouvernements subissent la nécessité 
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avant d'arriver à remploi du crédit, c'est-à-dire au res- 
pect inviolable de la foi promise et de la propriété. 
L'établissement de la ligue ansé^tique est un de ces es- 
sais laborieux, et il doit occuper sa place dans l'histoire 
de l'économie politique. 

Il n'existe aucun monument authentique des premiers 
temps de cette association célèbre, d'après lequel on 
puisse préciser l'époque exacte de sa fondation. La plu- 
part des actes d'accession à l'union anséatique ont même 
disparu des archives des principales villes qui en faisaient 
partie. Aucun registre de délibérations, aucun procès- 
verbal de conférences, ne nous est parvenu du premier 
âge de ces opulentes cités, plus occupées d'agir que de 
parler et d'écrire. Ce qui est certain, c'est que dès le 
treizième siècle on voit déjà plusieurs villes maritimes 
de la basse Allemagne unies entre elles pour leur défense 
commune et surtout ' pour la protection de leur com- 
merce. « Leurs commencements furent faibles, dit le 
savant historien de ces villes ^ leurs progrès rapides, 
leurs succès étonnants, et sans doute elles étaient- loin 
de prévoir qu'un jour leur opulence régnerait en souve- 
raine sur les deux mers du Nord, et pèserait d'un grand 
poids dans la balance politique de l'Europe. » Les pre- 
miers traités qu'elles firent entre elles eurent pour but 
la répression de la piraterie et l'abolition de ce brigan- 
dage connu sous le nom de droit de naufrage , alors im- 
pitoyablement exercé contre tous les navigateurs. A me- 
sure que leurs profits s'étendaient, il fallait les mettre à 
l'abri dés déprédations maritimes qui correspondaient 
d'une manière si cruelle aux exactions des*barons ter- 
riens. On achetait les privilèges qu'on ne pouvait obtenir 

* Sartorias, HUUÀre des villes ànséatiques, tome I. 
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da bon droit oa par la force. En se réunissant, on ac- 
quérait plus d'influence, et peu à peu on eut assis sur 
des bases solides une foule de franchises qui devinrent 
la source de toutes sortes de prospérités. 

Les croisades offrirent bientôt un uliment actif à Fes- 
prit d'entreprise des villes anséatiques. Leurs navires 
prirent part aux expéditions en terre sainte et visitèrent 
souvent la Méditerranée; ils débarquèrent en plus d'une 
rencontre de bardis passagers et qui eurent facilement 
reconnu la supériorité du commerce de long cours sur le 
cabotage pauvre et restreint de la mer Baltique. A l'oc- 
cident et dans la mer d'Allemagne, Cologne^ Brème, 
Lubeck, Hambourg, se faisaient octroyer des privilèges 
importants. On leur avait accordé la faveur de s'orga- 
niser en corporation à Londrçs, d'y aivoir une maison et 
des* magasins, et elles en usèrent avec une telle habileté, 
qu'en moins de quinze années tout le commerce anglais 
était tombé entre leurs mains. En Suède, en Danemark^ 
en Nonvége, en Livonie, leur prééminence ne connais- 
sait plus de bornes, et jusque dans Novogorod la Grande 
les magistrats de Lubeck exerçaient sur les comptoirs 
anséatiques une influence respectée. A la fin du trei- 
zième siècle on voit déjà sept villes maritimes de la Bal- 
tique s'unir pour défendre des privilèges que le roi de 
Norwége voulait leur disputer dans ses ports ; elles ar- 
ment une flotte pour se les faire rendre et triomphent de 
la résistance du prince. Dans le siècle suivant, leur pré- 
pondérance est si grande que la plupart des villes de 
l'intérieur de l'Allemagne décident de s'y rattacher, avec 
des provinces entières. Tout le monde veut être de cette 
association où il y a tant de profits à faire et si peu de 
risques à courir. Les petites villes y sont admises à titre 
de clientes, à condition de supporter leur part des 
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charges générales, comme rançon de leur indépendance 
nouvelle. On croit que ce fut à cette occasion qu'on 
dressa le premier acte de confédération générale dans 
une assemblée tenue à Cologne en 1364» où la ligue prit 
le nom d'auséatique ou de hanse, qui signifiait, dans le 
yieux langage du pays, corporation. Ce qu'il y a de cer- 
tain, c'est qu'à partir de cette époque, on n'entend plus 
parler ni des marcfuiTuis de i^ Empire, ni des navigateurs 
de r Allemagne, mais des comptoirs et des factoreries des 
villes anséatiques. 

Malheureusement^ cette ligue portait dans son sein 
des germes de désorganisation qui devsdent tôt ou tard 
amener sa décadence et sa ruine. Elle manquait d'une ^ 
puissance executive pourvue de moyens suffisants pour 
forcer tous les associés à se soumettre aux résolutions 
adoptées par la majorité; elle n'avait pas de chef institué 
pour diriger toutes les forces vers le bien général, 
t C'était un corps à cent bras, sans téte^ > En vain 
avait-on stipulé que les villes réfractaires seraient re- 
tranchées de la confédération, et que leurs différends 
seraient jugés par un 'conseil suprême; ces clauses essen- 
tielles ne furent jamais ponctuellement exécutées, et 
nulle idée de persévérance et d'ensemble ne présida 
jamais aux entreprises de la ligue. L'esprit d'anarchie 
qui dominait alors en Europe avait aussi soufflé sur elle, 
et nous ne comprenons pas comment chacune des villes 
^ont elle était composée pouvait avoir conservé le droit 
de contracter des alliances avec des princes ou des États 
étrangers à la confédération. Aussi, arriva-t-il plus d'une 
fois que l'intérêt d'un ou de plusieurs menibres da la 

^ Schoell» Cours d'hisknr$ des États européens, (orne XV, 
-page 391. 
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ligue se trouva en opposition avec celui de tous les au- 
tres, et entraîna des guerres funestes à Fassociation tout 
entière. Les rois de Danemark, de Suède et de Nor- 
wége, toutes ces puissances féodales habituées aux tri- 
buts et aux pillages, finirent par voir de mauvais œil 
l'indépendance de quelques cités commerciales et Fin- 
fiolence bourgeoise qui en était la conséquence. Gelles^i, 
devenant de plus en plus puissantes à mesure qu'elles 
devenaient plus riches, pouvaient prendre à leur solde 
les sujets mêmes de leurs ennemis, et elles opposaient 
une aristocratie de commerce et d'argent à Taristocratie 
purement féodale qui leur faisait la guerre. Elles étaient 
militairement fortifiées et pouvaient résister en ces temps 
où l'artiilerie, encore inconnue, ne permettait pas de 
battre en brèche leurs murailles ^ 

Leur puissuice ne tarda point à se manifester dans les 
premières luttes qu'il leur fallut soutenir, nommément 
contre Valdemar, roi de Danemark. Elles forcèrent ce 
prince à fuir de ses États> et répandirent une telle ter- 
reur dans la Baltique, que toutes les rivalités s'humi- 
lièrent devant leurs triomphes. Ainsi disparurent les 
flottes de ces redoutables Normands, qui avaient tenu 



^ On n'a jamais conaa avec certitude le nom de toutes les villes 
•nséatiqaes. Les plus renommées el celles qui étalent désignées 
habituellement dans les actes officiels de la Confédération, ne s'é- 
levaient pas au delà de quarante ou de quarante-cinq. C'étaient 
ÎJttbeck, Wisrhar, Rostock, Stralsund, Gretfswaldet Colberg, Ane- 
lam, Dêmmm, SteUin^ Kiel, Brème, Hambourg, Muttargardi 
CtUm, Thom, 'Elbinçt Dantxig, Kœnigsberg, Riga, Dorpt^ Revel^ 
Pemow, Cologne, Soest, Munster, Osna,bruck, Brunswick^ Magde- 
hourg, Hilde^mm, Hcmovre, Lunebourgi Utrecht, ïwoll, Deven" 
ttft liutphfin, Éirikuèe, BtieU Uiddelbourg, DordreM, Rotterdam, 
Amsterdam, Campen, Groningue, Harderwick, Staveren, Les au- 
tres étaient désignées parla qualification générale de villes anséa- 
tiqqes. On pQvt les évaluer ensemble à quatre-vingts. 
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TEarope entière ea échec et fondé des royaumes à plus 
de cinq cents lieues de leurs rivages. Les escadres de la 
ligue anséatique, commandées par des sénateurs de Lu- 
beck, purgèrent les mers du Nord de pirates, et le traité 
de Stralsund, en 1370, leur livra pour quinze ans les 
places fortes de la Scanie, avec les districts qui en rele- 
vaient. Dès ce moment, on peut dire que le droit des 
gens maritime commença à naître, et que le commerce 
fit la loi à la barbarie. Partout où flotta l'étendard des 
villes anséatiques, on vit succéder le respect des traités 
à Tabus delà force. Des agents commerciaux, des entre- 
pôts, des comptoirs, des magasins s'établissaient sur 
tous les points où les échanges pouvaient avoir quelque 
importance. La Russie a été réellement découverte par 
ces navigateurs hardis, qui se frayèrent les premiers une 
route jusqu'à Novogorod. Les produits naturels de ces 
vastes contrées fertiles, quoique mal cultivées, devin- 
rent et sont restés, depuis lors, le principal objet du 
commerce de la mer Baltique. C'étaient des peaux, des 
cuirs, fles pelleteries, des grains, du chanvre, du gou- 
dron, des bois de construction dont l'Europe manquait, 
et que les villes anséatiques lui fournirent presque aussi- 
tôt en abondance. La plus parfaite liberté régnait entre 
ces villes dans les transactions qu'entravent aujourd'hui 
les exigences de la politique, les tarifs de douanes et 
toutes les lenteurs de la fiscalité. 

Il faut se transporter par la pensée dans nos comp- 
toirs modernes en Orient ou à la Chine, pour retrouver 
la trace des usages commerciaux que les villes anséati- 
ques avaient fait prévaloir dans toute l'Europe aux trei- 
zième et quatorzième sièlces. En Angleterre et en Russie» 
leurs marchands jouissaient de privilèges considérables. 
Ils avaient à Novogorod un magistrat chargé de mainte- 
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nir Tordre parmi eux, et de juger leurs procès d*après 
les lois de l'union. Ce magistrat, assisté de quelques 
prud'hommes, avait le droit de prononcer dans certains 
cas de fortes amendes, et même la peine de mort,' avec 
appel soit à Lobeck, soit à la diète anséatique. L'Église 
et la factorerie de l'Union étaient entourées d'une en- 
ceinte fermée pendant la nuit et sévèrement gardée. Les 
marchands de la Hanse avaient eu soin de s'assurer le 
monopole des affaires; les Russes ne pouvaient vendre 
qu'à eux, et un statut de la confédération avait défendu 
de solder les marchés en espèces : toutes les transactions 
devaient se consommer par forme d'échange. De là nâ^ 
qnirent la contrebande et l'interlope, soit par la Suède, 
soit par la Finlande, jusqu'au moment où les Anglais, 
ayant trouvé le chemin d'Ârkangel par la mer Blanche^ 
annulèrent de fait le monopole de la confédération. 
Aussi, peu à peu le lien tendait-il à se dissoudre, et 
depuis ce moment ou voit chaque jour quelque ville se 
détacher de l'Union, à la tête de laquelle Lubeck a long- 
temps brillé du plus vif éclat. 

Pour bien comprendre l'influence exercée sur le déve- 
loppement de la science des richesses par les villes an- 
aéatiques, il est nécessaire de jeter un coup d'œil sur la 
manière dont ces cités avaient organisé les comptoirs 
qu'elles entretenaient à Novogorod, à Bergen, à Bruges, 
à Londres et dans d'autres places. Tous ces établisse-' 
ments étaient soumis aux mêmes règlements, sauf un 
petit nombre de modifications locales. Les comptoirs se 
composaient d'une série de bâtiments isolés et générale^ 
ment construits sur le bord de la mer ou des fleuves^ 
afin que les navires en pussent approcher aisément pour 
y prendre ou y déposer leurs cargaisons. Chaque corps 
de bâtiment avait un nom et une destination particulière» 

V KDiT. T, j. 12 
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Les employés, les surveillants logeaient à portée des 
marchandises, qui étaient réparties, solvant leur nature, 
dans des greniers, des magasins ou des caves, comme 
dans les docks actuels de la ville de Londres ; de vastes 
jardins servaient au besoin de dépôt supplémentaire et 
fournissaient les légumes nécessaires à la consommation 
des habitants. Pendant Thiver, une salle commune réu^ 
nissait autour du même foyer cette nombreuse famille 
industrielle; de vastes dortoirs la recevaient ensuite 
pendant la nuit. Aucun habitant du comptoir ne pouvait 
se marier, et Tinfraction de cette loi était punie par la 
perte du droit anséatique et du droit de cité. Imaginez 
la règle d'une communauté religieuse appliquée à une 
association commerciale, et vous aurez une idée de la 
constitution de ces factoreries, dont celles des Anglais à 
Canton reproduisent de nos jours, à quelques différences 
près, les principales dispositions. 

Gomme aujourd'hui à Canton, il était défendu aux 
employés de visiter, sovs peine de mort, la partie de la 
ville qui appartenait aux naturels. Les abords des comp- 
toirs étaient entourés de sentinelles pendant la nuit, et 
gardés par des dogues énormes qui se jetaient avec 
fureur sur tout inconnu qui s'approchait d'eux. Il parait, 
en outre, que les règlements de la confédération ne per- 
mettaient pas aux employés de faire le commerce pour 
leur propre compte ; ils n'étaient considérés que comme 
des commis agissant au nom de leurs patrons, et au bout 
de dix ans ils retournaient en Allemagne, riches de leur 
expérience et des connaissances qu'ils avaient acquises. 
Pour subvenir aux frais du comptoir, chaque marchan- 
dise payait un droit léjger à l'entrée ou à la sortie. On 
employait au même usage le produit des amendes pour 
violation de statuts ou de formalités, et chaque cité con- 
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fédérée était soumise à une taxe pour Fentrétien des 
comptoirs. 

Les comptoirs étendirent un moment leurs ramifica- 
tions dans toute FEurope et donnèrent partout une im- 
pulsion extraordinaire au commerce et à Tindustrie. La 
factorerie de Bruges devint l'entrepôt de toutes les pro- 
ductions de l'Europe, et la ville compta jusqu'à 35 mille 
maisons. Durant les plus beaux jours de leur prospérité, 
les cités anséatiques étaient maîtresses des pêcheries^ des 
mines, dé l'agriculture et de l'industrie de toute l'Alle- 
magne. Les grains, la cire, et le miel de la Pologne, les 
métaux de la Bohème et de la Hongrie, les vins du Rhin 
et de France, les laines et Tétain de l'Angleterre, les 
toiles de Hollande, les draps de la Belgique s'échan- 
geaient par masses énormes sur leurs marchés. Les mar- 
chands du midi envoyaient à l'entrepôt de Bruges les 
produits de l'Orient et de l'Italie, les épices de l'Inde, 
les soieries, et les drogues dont la consommation était 
très-considérable. Mais bientôt la prospérité de cette 
ville excita la jalousie des autres cités qui contribuaient 
aux frais élevés de ses employés, et Cologne rompit avec 
écldX le lien qui l'attachait à elle. Les administrateurs de 
la grande factorerie avaientcommislafaute d'établir deux 
catégories de marchandises, dont les unes devaient être 
nécessairement négociées dans le dépôt de la confédéra- 
tion, tandis que les autres étaient affranchies de cette 
condition. Peu à peu on s'efforça d'augmenter le nombre 
des articles affranchis, c'est-à-dire de faire prévaloir ce 
que nous appelons aujourd'hui Yentrepôt fictif sx^ l'en- 
trepôt réel, La lutte qui s'établit à cette occasion déter* 
mina plusieurs négociants à consigner leurs marchan- 
dises à des maisons flamandes, pour échapper aux 
exigences des entrepôts, et c'est ainsi que le commerce de 
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commiisian, dont les destinées devaioit être ai bril- 
lantes, naquit d'une protestation contre Tarbitraire 
des tarifs. 

Les Anglais se lassèrent à leur tour des priinléges qu'ils 
avaient accordés aux villes anséatiques, et, en effet, ces 
priyil^es étaient vraiment exorbitants. Il avait été sti- 
pulé que les procès entre Anglais et Allemands seraient 
souverainement jugés par deux magistrats que le roi 
nommerait ; les Allemands étaient soustraits à la juri- 
diction du tribunal de Tamirauté. On leur avait aban* 
donné, en toute propriété, un quartier de Londres, un 
autre à Boston et à Lynn, et ils étaient exempts d'une 
série de taxes de douane et d'autres redevances, aux- 
quelles tout le molide était soumis. La querelle corn* 
mença à s'envenimer, lorsque les Anglais s'aperçurent 
que ceux des villes anséatiques profitaient de leurs pri* 
vîléges pour inonder le pays des draps fabriqués en Alle- 
magne, et pour accaparer toutes les opérations commer- 
ciales. Il fut démontré que les Allemands avaient importé 
en une seule année quarante-quatre mille pièces de drap» 
tandis que les fabriques anglaises n'avaient pu en placer 
que onze cents. Plus tard, la reine Elisabeth favorisa de 
tout son pouvoir le progrès des établissements que les 
aventuriers * avaient fondés pour rivaliser avec les villes 
anséatiques, et mit le sceau de son autorité à ces repré- 
sailles de dojaanes qu'on peut considérer comme le pré- 
lude des luttes industrielles auxquelles nous assistons. 
Dès ce moment, le commerce s'élève au rang de puis- 
- sance politique ; on combat à coups 4e tarifs autant qu'à 
coups de canon ; et l'écûnomie politique fait son entrée 

* On sait que ce fut sous ce nom que s'établit une compagnie 
de marchands anglais, dans le but de se soustraire à la domina- 
tion commerciale des Allemands. 
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dans les conseils des rois et dans le droit européen. 
Les villes anséatiques ont merveilleasement servi ce 
mouvement si favorable à la liberté et à la civilisation» 
en rapprochant les peuples par le lien puissant des inté- 
rêts et des industries. L'établissement de l'entrepôt 
de Bruges, qui unissait le Nord et le Midi, était devenu 
le rendez-vous de tous les négociants de l'Europe et une 
place du premier ordre pour la circulation des espèces 
et les combinaisons du crédit. On y comptait soixante* 
huit corps de métiers, et dès le commencement du qua- 
torzième siècle S il y existait une chambre à'assurancea 
et des courtiers instruits des principales règles du 
change^. De. là partaient comme d'un centre commun 
les ordres du commerce qui auraient réveillé l'industrie 
du sommeil où elle était plongée, si le régime des cor- 
porations, en vigueur alors dans toute l'Europe, n'eût 
contribué à Fy maintenir. Et cependant, les villes an- 
séatiques ont créé le système des pêcheries modernes, 
du hareng et de la baleine, la marine marchande^ les 
entrepôts, la commission et les franchises du genre de 
celles dont jouissent les Européens dans TOrient et à la 
Chine, faute de mieux. Elles ont accoutumé la barbarie 
féodale au respect du travail dont elle a fini par devenir 
tributaire, et substitué l'influence de Tintelligence in- 
dustrieuse et économe à celle delà cuirasse et du glaive. 
Elles ont préparé l'émancipation des communes de 
France et d'Angleterre, en faisant voir de quel côté 



> En 1310. 

3 Comme les habitants des villes anséatiqaes étaient vulgaire- 
ment désignés en Angleterre sous le nom d'Esterlings, et que, 
dans les ventes, onstipulait les payements en monnaie desEster- 
lings, il est probable que la dénomination de livre sterling re» 
monte à cette époque. 

12. 
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serait la force, le jour où les communes voudratent 
s'entendre et s'associer* Nous leur devons enfin Faboli- 
tion des premières bamères commerciales et les pre* 
miers essais du crédit public dont elles donnèrent 
l'exemple, toutes les fois que les besoins de la confédé* 
ration les mirent dans le cas d'y recourir. Le régime re- 
présentatif et électif qu'elles propagèrent, l'espèce de 
biérarchie qu'elles établirent entre les villes alliées, 
protégées ou assujetties, exerça chacune d'elles à la dé- 
fense de ses droits et les conduisit à la conquête de 
droits nouveaux. Ainsi se retrouve toujours la trace du 
progrès économique, au milieu desvicissitudes des peu- 
ples qui semblent l'avoir perdue, et les forces produc- 
tivesde l'homme l'emportent sans cesse sur ses penchants 
destructeurs. 
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De l'affranchissetnent des commuDes et de son influence sur la 
marche du progrès économique et social. 



Tandis que les villes anséatiqaes s'organisaient en 
confédération dans le nord, le grand-œuvre de Taffran* 
cbissement des communes s'accomplissait dans le midi. 
Les traditions romaines s'y étaient conservées plus vi* 
vaces que dans le reste de l'Europe^ et sous la domina- 
tion même des Rarbares, les grandes cités de la Provence 
et du Languedoc n'avaient jamais cessé de jouir des 
bienfaits du régime municipal. Insensiblement, à me* 
sure que les villes du nord acquéraient de l'importance 
par leurs richesses, elles firent des tentatives pour con- 
quérir leur indépendance ; elles voulaient disposer libre^ 
ment de leur fortune et y rattacher quelques privilèges, 
à une époque où c'était une preuve de servitude de ne 
pas en avoir. Les bourgeois parvinrent à se faire juger 
par leurs pairs et à se soustraire à la justice des sei» 
gneurs, oppressive, partiale et vénale. Us réclamèrent 
le droit d'être imposés d'une manière fixe et limitée, 
de régler eux-mêmes leurs intérêts et de maintenir 
l'ofdre dans les villes et bourgs. « Voici, disait l'abbé 
Guibert, chroniqueur du douzième siècle, voici ce qu'on 
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entend aujourd'hui par ce mot nouveau et détestable de 
œmmune : les gens taillables ne payent plus qu'une fois 
Tan la rente à leurs seigneurs ; s'ils commettent quelque 
délit, ils en sont quittes pour tine amende légalement 
fixée, et quant aux levées d'argent qu'on a coutume 
d'infliger aux serfs, ils en sont exempts ^ » 

C'est bien sous un semblable aspect, en effet, que la 
liberté naissante devait apparaître à un homme d'Église. 
L'Église avait raison de s'alarmer de la conspiration 
universelle qui éclatait contre tous les privilèges, et qui 
allait bient<)t attaquer les siens. Car, peu à peu, elle 
s'était substituée aux seigneurs, en obtenant des exemp- 
tions de taxes et des prérogatives fiscales de la plus 
haute importance. Chaque jour voyait augmenter ses 
biens par des donations, et ses prétentions s'élevaient 
avec sa fortune jusqu'au pomt d'inquiéter les rois sur 
leurs trôné's. Louis IX lui-même , qui était un saint, fut 
obligé d'y mettre ordre, et ses successeurs, souvent ex- 
communiés, ont eu à soutenir de longues luttes avec la 
papauté, protectrice naturelle des exigences ecclésias- 
tiques de tous les temps. Ainsi se continuait cette pro- 
testation permanente, immortelle, de l'espèce humaine 
en faveur d'une répartition plus équitable des profits du 
travail. L'Église s'y était associée aux jours de ses mal- 
heuTs, et elle avait fourni de puissantes armes aux 
défenseurs de l'égalité civile, à l'époque où tout le 
monde pliait sous le joug féodal. Mais, à mesure que 
la féodalité s'affaiblif, l'Église voulut devenir son héri- 
tière, et reprendre sa vieille domination sur les rois, qui 
se jetèrent dans les bras des peuples et créèrent le tiers 
état au sein des communes affranchies. 

* Mémoires de Guibert. liv. m, chap. 7. 
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Cette grande révolution n'a pas été Toeirrre d'un 
jour; nous en voyons les résultats, mais nous n'en 
savons pas la date certaine. Ce qui est probable, c'est 
que le mouvement a commencé par quelques villes 
opulentes, et s'est propagé insensiblement, selon les 
circonstances, à toutes les villes, dont les unes ont 
demandé la confirmation des privilèges qu'elles possé* 
daient depuis longtemps et les autres ont argué de 
services rendus et d'actes accomplis, pour faire légi* 
timer par Toctroi ce qu'elles avaient gagné par la con- 
quête. Cependant on attribue communément à Louis le 
Gros les premières ehartes d'émancipation, parce qu'il 
est le premier roi qui ait recouru à l'appui des bour- 
geois pour résister aux usurpations de la noblesse. Mais 
ce serait une erreur de croire qu'à l'époque où les 
diverses cités se constituèrent en communes, elles ne 
possédaient aucune institution populaire et locale , 
chargée de surveiller les intérêts des habitants. Elles 
avaient des maires, des échevins, des pairs, des jurés, 
des consuls. On sait la lutte énergique et célèbre que 
les habitants de Vézelai soutinrent contre leur abbé et 
ses moines, qui prétendaient les maintenir irrévocable- 
ment sous le joug féodal. Rien n'est plus curieux que 
de voir dans l'histoire cette longue .querelle élevée entre 
des moines qui parlaient au nom des libertés de leur 
église, et quelques bourgeois qui réclamaient les privi- 
lèges de leur commune; dispute sérieuse qui dura plu* 
sieurs années et dans laquelle intervinrent des évêques, 
des seigneurs, la cour de Rome, le roi de France, pour 
la ruine et l'asservissement d'une chétive bourgade. 
Les villes de Tournay, de Noyon, de Meaux, de Dijon 
jouissaient de privilèges fort étendus, au premier rang 
desquels figurent toujours quelques libertés commer- 
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ciales, quelques prérogatives particulières eu matière 
de routes, de monnaies, de corvées et d'impôts. L'abbé 
Suger, qiui était ministre et qui a été biographe de 
Louis le Gros, dit expressément ^ que les hommes des 
paroisses du pays assistèrent ce prince au siège de 
ïhoury. Plus tard la reine Blanche, pendant Tabsence 
de saint Louis, confia la garde de villes à des milices 
bourgeoises. Plus on étudie ce sujet, plus on est con- 
vaincu que c'est la richesse accumulée dans les villes 
qui a fait naître les idées de liberté et préparé l'affran* 
chissement des communes. 

Si ces communes ne formèrent point, comme en 
Allemagne, une confédération générale, c'est qu'elles 
trouvèrent un appui dans les souverains aussi intéressés 
qu'elles-mêmes à Tabaissementdu pouvoir des barons. La 
royauté ne pouvait rien toute seule contre cette nuée de 
seigneurs retranchés dans leurs donjons et qui exploi- 
taient pour leur compte personnel les ressources de la 
France. Les communes ne pouvaient pas davantage sans 
l'appui des rois ; il y eut entre elles et eux une véri- 
table alliance offensive et défensive qui n'a pas peu 
contribué à fonder l'indépendance et l'unité nationsdes. 
L6s Chroniques de Saint-Denis ont célébré le dévoue- 
ment des villes de Corbie, d'Amiens, d'Arras, de Beau- 
vais et de Compiégne qui envoyèrent leurs contingents 
à la bataille de^ovines. La royauté eut le bon esprit de 
déclarer libres les cités qui ne relevaient que de son 
autorité, et cette résolution intelligente lui assura une 
foule de dévouements qui ne furent pas toujours payés 
d'ingratitude. Je n'oserais affirmer que les rois et les 



* Suger, de Vitd Ludovici Grossi; dans Duchésne, Hist, franc, 
script,, tome iV» page 80t. 
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villes aient cru, en agissant ainsi, obéir à un système, 
et jeter d'un commun accord les bases d'un nouvel 
ordre social; mais le mouvement fut si rapide que l'his- 
toire a peine à suivre ses progrès et qu'elle s'exerce 
encore de nos jours à en rechercher les causes. 

On ne saurait nier, pourtant, que cette révolution 
soit due à l'influence de la richesse et du travail qui, 
plus tard, s'en aidèrent pour marcher à de nouvelles 
conquêtes. Il s'opère en Europe, vers cette époque, 
une yéritable rénovation dont l'aurore remonte aux 
premières croisades. On dirait que partout les idées 
s'agrandissent et prennent leur essor ; l'intelligence hu- 
maine s'émancipe sous la protection du grand principe 
d'association. On s'associe au sud pour la conquête de 
la terre sainte, et an nord pour la sûreté du commerce. 
Des corporations d'arts et métiers, naguère inconnues, 
se multiplient avec une telle abondance qu'il faudra 
bientôt les régulariser, de peur qu'elles ne se fassent là 
guerre et qu'elles ne deviennent une puissance dange- 
reuse au sein de l'Etat. Partout le travail est remis en 
honneur ; les magistratures municipales sont de véri- 
tables syndicats; les échevins, les prévôts des mar- 
chands marchent les égaux des seigneurs, et disi)osent 
de l'opinion et de la puissance des villes. Lisez les or- 
donnances des cinq ou six premiers rois de la troisième 
race; vous en trouverez un grand nombre qui sont 
consacrées à des matières d'économie politique, . aux 
foires, aiXx marchés, aux monnaies, aux changes, aux 
ventes et aux achats, aux poids et mesures, à la libehé 
du commerce, et surtout aux privilèges des communes. 
La royauté gouverne sérieusemeïit; elle met la main à 
toutes les affaires, et la science de l'administration se 
manifeste principalement par la manière neuve et hardie 
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dont elle aborde les questions économiques. Nous ver- 
rons bientôt avec quelle fermeté saint Louis a su les 
poser, s'il n'a pas en le temps ou le bonheur de les 
résoudre ; et Ton sera surpris de l'immense travail qui 
a été fait sous son règne, au mUieu des préoccupations 
extérieures des croisades et des luttes intérieures de 
Tesprit féodal contre la royauté. On mit qiie les rois orU 
ks mai/M ^gfties, disait déjàTabbéSuger dans sa Vie de 
Louis le Gros, et saint I^uis les avait encore plus 
longues que ses prédécesseurs. 

On éprouve un vif intérêt à voir siui^r ainsi des té* 
nèbres du moyen âge les premières lueurs de ce feu 
brillant des arts et de Tindustrie, qui ftit tout à la fois 
Teffet et la cause de nos libertés municipales. Les com- 
munes prirent le notn de conjuraiion, d'amitié^ de con- 
fédération, de confrairies qui indiquaient clairement le 
but de leur existence et de leur oi^anisation. Elle s'em- 
parèrent chacune d'une tour qui était armée d'un bef- 
froi, signal de réunion ou de combat ; elles se donnèrent 
une garde et des magistrats ; elles eurent une caisse mu- 
nicipale, un sceau communal, des marques distinctives 
de leur pouvoir, de leur individualité. Elles interdirent 
l'érection de toute forteresse à portée de leurs murailles 
et caj^able d'exciter leur inquiétude, et elles firent, en 
toute circonstance, acte de souveraineté locale. L'exem- 
ple des républiques italiennes, celui des villes anséati- 
ques, qui étaient aussi des puissances communales, leur 
apprirent à faire respecter cette souveraineté. Pour bien 
comprendre l'importance économique de Taffranchisse- 
ment communal^ il faut considérer à quelles dures né- 
cessités les habitants des villes et des bourgs étaient 
soumis. Les seigneurs avaient la prétention de se faire 
maintenir chez tous les bourgeois un crédit illimité ; 
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souvent même ils prenaient tout ce qui était à leur con- 
venance, sans payer jamais, et l'on sait que de ses vieil- 
les habitudes c'est celle-là que l'aristocratie a eu le plus 
de peine à perdre. Aussi voit-on les bourgeois (ceux de 
Soissons entre autres) stipuler dans leur charte que les 
habitants de la ville ne feront pas plus de trois mois de 
crédit à l'évoque, et que, s'il ne paye au terme convenu, 
tout crédit ultérieur lui sera refusé. Les associations de 
métiers qui ont paru présenter depuis lors un caractère 
purement industriel, étaient des corps essentiellement 
dévoués au maintien des libertés de la commune ; ils 
avaient pour but d'échapper aux vexations de la no- 
blesse et de se défendre contre les emprunts forcés qui 
auraient renouvelé pour eux, sous une apparence de li- 
berté, toutes les misères du servage. 

Le privilège de commune différait des franchises mu- 
nicipales, en ce sens que la sanction royale lui était né- 
cessaire et lui conférait une grande force. Quelquefois 
on l'acquérait par transaction avec le seigneur féodal qui 
le cédait à prix d'argent; mais comme ce privilège en- 
traînait de graves modifications dans la situation finan- 
cière des villes, soit en réduisant, soit en supprimant 
les redevances qu'elles payaient aux barons, ceux-ci op- 
posèrent souvent beaucoup de résistance aux tentatives 
des bourgeois, qui eurent de temps en temps besoin de 
se compter pour les vaincre. On lit, dans le préambule 
d'une charte communale, accordée aux habitants de Daur- 
lens, « que cette charte est concédée à cause des injus- 
» tices et des vexations exercées par les puissants contre 
» les bourgeois de ladite ville. » Philippe-Auguste disait 
en octroyant une charte à la ville de Saint-Jean d'Angely, 
qu'il y adhérait de grand cœur afin que les habitants 
pussent mieux défendre et garder tant ses droits' qm les 
T. I. 4« ÉDrr. 13 
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leurs^. Ce qa'il y a de certain, c'est que la liberté iQar* 
cha du même pas que le travail, et que nulle époque 
n'est plus féconde tout à la fois en développements in^* 
dustriels et en conquêtes sociales, que celle où nous ^fh 
trons. M. Guizot a fait remarquer^, comme une preuve 
frappante du mouvement général des esprits vers les 
réformes, que, dans les douzième et treizième siècles, on 
trouvait deux cent trente-six actes de gouvernement re* 
latifs aux communes, savoir : neuf sous Louis le Gros, 
vingt-trois sous Louis VK, soixanterdix-huit sous Phi- 
lippe-Auguste, dix sous Louis YIII, vingt sous saint Louis, 
quinze sous Philippe le Hardi, quarante-six sous Philippe 
le Bel, six sous Louis X, douze sous Philippe le Long, 
et dix-sept sous Charles le Bel. Maintenant, si Ton con- 
sidère que les rois n'étaient pas les seuls qui donnassent 
des chartes et qui intervinssent dans les affaires des 
communes, il sera facile de concevoir l'importance du 
changement qui s'était opéré dans la condition des peu^ 
pies. 

Cette révolution; car c'en est une, fut le résultat 
ijEnmédiat et direct de l'immense création de richessei 
due aux cités industrieuses du moyen âge. Les barons, 
possesseurs du sol, dédaignaient toute occupation labor 
rieuse et laissaient aux bourgeoisie soin de pourvoir à 1 eurs 
besoins et à leurs plaisirs. Peu à peu le numéraire ob* 
tenu par ces seigneurs, au moyen des taxes ou des pik 
lages, allait s'entasser dans les coffres des citadins en 
échange des lainages, des soieries, des gants, des cas-* 
ques et des objets de luxe dont l'aristocratie était avide. 
c Les seigneurs étaient prodigues, les bourgeois, au 

* ut tàm nostra quàm sua propria jura meliûs possint defenr 
dere, et magis intégré eustodire, 
9 Cours d^ Histoire moderne, , t. Y, page t3S. 
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contraire, passaient pour très-avares*, » et il n'est pas 
surprenant qu'ils aient ainsi créé par l'épargne une masse 
considérable de capitaux qui acquirent une grande ya- 
leur, grâce à la sécurité consolidée par Taffranchisse- 
ment des communes. On en trouve la preuve dans Join- 
ville : « 11 y avait tant de malfaiteurs et larrons autour 
de Paris, que tout le pays en était plein! Le roi qui met^ 
tait grande diligence comment le menu peuple fût gardé, 
sut toute la vérité; il ordonna enquête par tout le 
royaume afin que l'on fit b&rmejmtice et raide, et qui 
n'épargnât pas plus le riche que le pauvre. La terre alors 
commença à s'amender, et le peuple y vint pour le bon 
droit qu'on y faisait, et tant se multiplia et amenda, que 
les ventes, les saisine^, les CLchats et les autres choses oa*? 
laisnt à double que qtmnd le roi y prenait devant. » 

Ainsi, nous voyons s'établir presque simultanément 
les communes dans toute l'Europe, en Italie, en Espagne, 
en Allemagne, en France, en Angleterre. Il y en a par* 
tout, parce que partout l'industrie et le commerce re* 
prennent leur essor. Gènes, Florence, Venise, Barce- 
lone, Brème, Lubeck, Hambourg, Bruges, Paris, Lyon, 
Marseille, Londres, Bristol, semblent un moment régies 
par les mêmes lois. La richesse mobilière s'y établit fiè- 
rement à côté de la propriété foncière et revendique ses 
droits. La terre, incapable désormais de suffire seule aux 
besoins de lasoeiété nouvelle, commence à perdre de son 
prestige, et voit passer aux mains des artisans une part 
du pouvoir des propriétaires. La démocratie apparaît, 
forte de l'esprit d'association et de toutes les ressources 
du travail organisé et discipliné. Le tiers-état se consti- 
tue; la classe moyenne, rêvée jadis par Platon et par 

* Capefigue, Histoire de PhUippe-Àuffuste^ t. IV, page S43. 
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Aristote* devient un corps délibérant^ accorde ou refuse 
des subsides, se juge, se garde, se régit elle-même. La 
population s'accroît avec les moyens de subsistance. Les 
industries se perfectionnent, le commerce donne le signal 
du rapprochement général des nations, et les châteaux 
forts deviennent tributaires des manufactures. 11 y en 
a un témoignage, bien remarquable dans la législation 
royale contemporaine. Le premier volume du recueil de 
ces ordonnances, pour la troisième race, en comprend 
plus de cent, toutes consacrées à des questions de tra- 
vail et d'industrie, de monuments, de commerce et 
d'échanges. Sans doute ces ordonnances laissant beau- 
coup à désirer, car elles sont généralement rédi- 
gées dans des vues fiscales et oppressives; mais leur 
nombre et leur variété même démontrent l'importance 
qui s'attachait déjà aux matières qu'elles ont voulu dé- 
finir. Nous allons en exposer l'esprit et les faits principaux 
avec quelques détails, parce que leur ensemble forme le 
premier point de départ officiel de la science économique 
en Europe. 



CHAPITRE XVIII. 



De la législation éoonomiqae des premiers rois de Fraace de la 
troisième race.— Ordonnances sur les Juifs.— Sur les monnaies. 
— Contre l'exportation du numéraire. — Sur le commerce des 
grains. — Règlement^ somptuaires. — Origine officielle de nos 
préjugés commerciaux. 



Il existe, aTons-nous dit, une preave authentique du 
mouyelment prodigieux imprimé à la production des ri- 
chesses, soit par Finfluence des croisades, soit par le 
commerce des villes anséatiques, du douzième au qua- 
torzième siècle ; c'est la coHection des ordonnances des 
premiers rois de France de la troisième race. On trouve 
parmi ces ordonnances plus de cent dispositions toutes 
relatives à des matières industrielles et commerciales, 
principalement sur Fusure et sur les -Juifs, sur les mon- 
naies, sur le§ ouvriers, sur les poids et mesures, et 
même quelques essais de maximum et de règlements 
somptuaires. L'économie politique du temps se révèle 
tout entière dans ces documents remarquables, dont 
l'étude nous a paru mériter une attention particulière, 
parce qu'elle résume parfaitement les idées de nos an- 
cêtres sur plusieurs questions qui nous divisent encore 
aujourd'hui. Assurément si le commerce et l'industrie 



222 . HISTOTHE 

n'avaient pas acquis, dès lors, une extension considéra- 
ble, nous ne verrions pas l'administration contempo- 
raine aussi sérieusement occupée de leurs affaires, à ce 
point que sous le seul règne de Philippe le Bel cin- 
quante-six ordonnances ont été rendues seulement sur 
les nlonnaies royales et seigneuriales, et plus de dix sur 
les Juifs et les marchands italiens. 

L'examen attentif de ces monuments de la législation 
économique du moyen âge nous permet d'apprécier 
avec quelque exactitude la nature de l'influence exercée 
par le gouvernement sur les questions de finance et 
d'industrie à cette intéressante époque. Une telle étude 
est d'autant plus curieuse, que la plupart dé nos préju- 
gés commerciaux actuels n'ont pas d'autre origine que 
la législation exclusive et intolérante du treizième siècle. 
Ainsi nos lois sur l'usure, si profondément en désaccord 
avec l'expérience, avec le bon sens, avec l'intérêt géné- 
ral des préteurs et des emprunteurs, ne sont qu'une ré- 
miniscence des ordonnances rendues contre le prêt à 
intérêt, et surtout contre les Juifs sous Louis IX et sous 
ses successeurs. Nos mauvaises lois de douane, si exclu- 
sives, si hostiles à l'étranger, sont le fruit des habi- 
tudes étroites de nationalité et d'égoïsme répandues à 
l'époque où l'unité nationale en avait peut-être besoin 
pour se consolider, mais non pour s'enrichir. L'inter- 
vention du gouvernement dans l'achat et la vente des 
marchandises, et les tentatives de maximum renouve- 
lées sous la terreur de 1793, datent du jour où Philippe 
le Bel * crut devoir fixer le prix du blé et obliger les 
marchands à en fournir le marché, quelle qu'en fût la 



* OrdoQDaDce de mars 1304, dans le Recueil du Louvre, tome I, 
page 420. 
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rareté. Toate notre législation des grains remonte aux 
ordonnances qui en défendaient l'exportation, et les 
premières erreurs du système de la halance se trouvent 
dans Fordonnance du 28 juillet 1303, qui prohibait For 
et l'argent à la sortie. Qui peut dire jusqu'à quel point 
ces prescriptions, sans cesse répétées, ont contribué à 
fortifier dans l'esprit des peuples des préjugés déplo- 
rables ! 

Nous examinerons donc rapidement et selon Tordre 
chronologique les ordonnances rendues depuis Tavéne- 
ment de Philippe-Auguste jusqu'à Tépoque de Charles 
le Bel, c'est-à-dire pendant une période d'environ deux 
siècles. De tous les rois qui ont occupé le trône durant 
ces deux cents années, il n'y en a aucun qui n'ait cru 
devoir signaler sa puissance ou son orthodoxie par des 
mesures sévères contre les Juifs : à chaque instant on 
voit reparaître des ordonnances contre ces parias du 
moyen âge, considérés comme la matière imposable par 
excellence. Philippe-Auguste en a rendu quatre célè- 
bres, dont la première les menace, la seconde les dé- 
pouille, la troisième les chasse, et la quatrième libère 
leurs débiteurs. Louis VIII publia aussi la sienne. II 
supprima toute espèce d'intérêt, et fit payer au profit 
des seigneurs les sommes dues aux Juifs. Nous ayons 
déjà YU que saint Louis ne se montra pas moins sévère 
à leur égard ; Philippe le Bel, Louis le Hutin continuè- 
rent le système de leurs prédécesseurs. Après les Juifs 
viennent les monnaies, et nul règne ne s'accomplit sans 
que l'autorité royale ait rendu plus d'une ordonnance 
sur cette matière. Saint Louis voulut que la monnaie de 
sou gouvernement se substituât partout à celle des sei- 
gneurs, et cette prescription déjà tentée par ses prédé- 
cesseurs aurait eu des résultats favorables, si, plus tard. 
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les rois n'en eussent abusé pour multiplier artificielle- 
ment leurs ressources par des altérations frauduleuses. 
Ces altérations se renouvelaient avec une persévérance 
inouïe, malgré les échecs qui les suivirent presque 
toutes. Tantôt on défendait à ceux qu^ possédaient moins 
de six mule francs de rente^ d'avoir de la vaisselle d'or 
et d'argent; tantôt on enjoignait aux personnes qui en 
avaient, d'en porter le tiers à la monnaie, où les mani- 
pulateurs de la couronne l'achetaient au prix ancien, 
pour la revendre avec profit sous forme d'écus de mau- 
vais aloi ^ Le roi lui-même était obligé d'en demander 
pardon à ses propres sujets, et il promettait de les 
dédommager à l'avenir ^. 

Les règlements sur les céréales occupent une place 
notable dans la collection des ordonnances. Une guerre, 
une disette, une mauvaise récolte suffisaient pour faire 
défendre l'exportation des comestibles,* sous des peines 
très-graves ; mais ces prohibitions ressemblent presque 
toujours à des représailles, et elles sont généralement 
accompagnées d'un correctif. « Considérant, est-il dit, 
que nos ennemis pourraient profiter de nos vivres et 
qu'il importe aussi de l€ur laisser leurs marchandises, 
nous avons ordonné que les premiers ne pourraient pas 



^ OrdoDnance de Philippe le Bel, dans \9i Collection dti Louvre, 
tome I, page 324. 

2 Voici un extrait de celle curieuse pièce : « Nostrûm facimus 
quod pro ingmentibus nostris negotiis, tefnporibus istis monetam 
fdbricari disponentes, in quâ forsan aliquantulum deerit de ponr 
dere, alleio, seu lege... ne propter hoc monetam recipientes eam- 
dem in posterum damni/icari contingat aut Isedi, prœsentium 
tenore promittimus, quod omnibus 'qui monetam hujusmodi insolu* 
tum, vel alias récipient in futurum, in quoddeipsius valore, ra- 
tione minoris ponderis, alleii, sive legis deerit, in integrum de 
nostro supplebimus, ipsosque indemnes servabimus. » Ordonnan- 
ces DBS ROIS DE France, tome I, page 395. 



DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. CHAP. XVIII. 21>5 

sortir, ni les dernières entrer. » Ainsi c'était une pensée 
de gaerre qui faisait repousser les marchandises étran- 
gères en 1304, par Philippe le Bel, et en 1793 par la 
Convention nationale ; et aujourd'hui en pleine paix, en 
pleine civilisation, le même système prévaut encore, 
appuyé des mêmes arguments ! Quelquefois pourtant 
les ordonnances étaient empreintes d'une sollicitude 
sage et raisonnée, comme quand elles prescrivaient la 
statistique des approvisionnements de grains, par ville 
et par province, dans l'intention de rassurer les ci- 
toyens et d'éclairer les magistrats. L'édit de février 
1304, dû à Philippe IV, offre même, sous d'auti^s rap- 
ports, une justesse de vue et une sagacité remarqua- 
bles. « On enverra par toutes les villes et par les vil- 
lages de la vicomte de Paris, et l'on saura partout com- 
bien il y aura de grain, froment, méteil, seigle, orge et 
avoine et toute autre manière de grain et combien en 
chacune ville et es territoire, et combien il en faudra 
pour leur vivre jusques aux nouveaux, et pour semer, 
et ce qui sera par-dessus l'on fera porter aux marchés 
dedans cette vicomte, non pas tout ensemble, mais pe^t 
à petit, si que le grain se puisse continuer jusqu'au re- 
nouveau; et ne sera pas souffert qu'il en soit trait hors 
ladite vicomte, sans congé spécial. A qui le grain ou le 
blé voiidra acheter, si paie tantôt l'argent, et que nul 
n'achète grain pour le mettre en grenier, sous peine de 
le perdre. » 

Cependant, malgré ces précautions qui avaient pour 
but de prévenir tout à la fois les terreurs populaires et 
les accaparements, le même prince était obligé le mois 

suivant* de promulguer une ordonnance dé maaw'mwm, 

» 

* En mars 1304. 

13. 
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en vertu de laquelle nul ne pouvait vendre, souz peine de 
confiscation de biens, le setier du meilleur froment, 
mesure de Paris, plus de quarante sols paiisis, et le setier 
de blé de qualité inférieure, en proportion. Le setier des 
meilleures fèves et du meilleur orge, mesure de Paris, 
devait être vendu trente sols ; la meilleure avoine vingt 
sols; le setier du meilleur son, dix sols. Quiconque avait 
plus de blé que ne le comportaient les besoins de sa 
provision et de ses semailles, devait l'envoyer au mar- 
ché ; et si, après la proclamation faite, il s'en trouvait 
chez quelques personnes au delà de la quantité néces- 
saire, tout était confisqué au profit du roi ^ Qui aurait 



* Il nous a semblé utile de mettre en regard les considérants 
de cette ordonoance avec ceux du décret de la Convention natio- 
nale, qui proclama \e maximum. Voici l'ordonnance de Philippe 
le Bel i 

Philippus Dei gratid, Francorum rex, Ballivo Viromandensi sor 
lutem. Sicut in suhjectorum nohis pojmlorum tranquillitate et 
prosperitate venturd gloriamur uberiûs, sic et in ipsorum afflic- 
tione et adversitate noxid, et oppressis compatimur, et condolem'us 
afflictis via^ exquirentes et modos, jwctà datam nobis à Deo 
potentiam, quitms et eorum suecuratur indigentiis, dispendiis oh- 
vietur, 

Cûm iUJkque victualium omnium et praecipuè hladorum, piso- 
rum, faharum^ hordei, avenx, cœterorumque granorum, quibus 
susterUotri constievit populi multitudo, adeo in regni nosiri par^ 
tibu^ Domino permittente caristia invaltterit his diebus, quod hu- 
milis plebis copia innum^rabilis, nisi eis indilato succuratur re- 
médie, diutiiis, absque gravi totius vulgi dispendio, non poterit 
sustentari, 

Generali condolentes excidio, praesertim cum necessitatis tem- 
père omnia ferè communia jura publicè proterantur, eonstUtè 
duximus ordinandum, quod baillivias, vice comitatus, prepositu- 
ras, et alia loca regni nostri, de quibus expedire viderimus, facie- 
mus publicè proclamari, ac etiam inhiberi, stib cmni amissione 
bonorum, ne qûis subditorum nostrorum sextarium frumenti me- 
lioris, ad mensuram parisiensem, ultra summam quadraginta so- 
lidorum parisiensium, vendere, vel emere, seu vendi, aut emi fa- 
cere, quoquomodo prassumat, et sextarium frumenti, seu bladi 
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cra pourtant alors, qu'après cette ordounance mena- 
çante^ la disette augmenterait et que les marchés seraient 
déserts? C'est ce qui arriva en effet, parce qu'alors 
Comme aujourd'hui toute loi semblable devait porter 
ses fruits. En vain Philippe IV avait-il pris soin d'ajouter 

llfiinûris, pro minori pretio, vendt, aut emi descendendo, praecipi- 
mus, habita consideratione fid valorem et pretium mêlions sexto- 
rii, aut pisorum meliorum, ad mensuram prasdictam similiter, 
pro quadraginta solidis parisiensibus, et minora pro minori pre- 
tio descendendo, vendi prxcipimus, ut est dictum. 

Fabas quoaue, et hordeum, pro triginta solidis, avenamque pro 
viginti solidis, et furfur pto decem solidis parisiensibus, sexta- 
rium, ad mensuram parisiensem, de melioribus et de aliis pro 
minori pretio descendendo, ac cœtera grana, ha^ito respectu ad 
meliora, juxta eorum qualitatem, mndi volumv^, modo quo supC' 
nti* est expressum. 

Vobis itaque prxcipimus, et m^ndamus quatenûs in civitatibus, 
ôppidis, bonis villis et aliis locis bailliâe vestras, de quibus expe- 
dire videritis, ordinationem, et statutum prœdictum publiée et 
solemniter proclamari, et in qudlibet sut parte faciatis firmiter 
observari. Si quem vel quos ipsius transgressores inveneritis, ani- 
madversione in eosdem expressâ punientes, nemini in hac parte 
parcendo, nisi de nostrd speciali licentid, seu m^ndato. 

Voici maintenant Texposé des motifs de la loi du maximum 
présenté à la Convention par Coupé, de l'Oise, au nom du comité 
des subsistances. 

« Je me hâte de venir présenter à la Convention nationale le 
résultat des discussions de votre commission sur le maocimum à 
fixer pour les différentes marchandises de première nécessité, ex- 
cepté le bois et le charbon que vous avez taxés hierjpar un décret 
particulier. 

» Celte loi est attendue avec la plus grande impatience; et la 
malveillance, la cupidité, combinant leurs opérations détestables 
avec celles de nos ennemis du dehors ne nous permettent pas de 
la différer. 

» Nous en avons senti toutes les difficultés et l'étendue; elle a 
paru effrayer môme certains de nos collègues : nous ne sommes 
restés qu'en petit nombre, soutenus moins par la confiance de 
nos forces que par notre bonne volonté. 

» Dans les temps ordinaires, le prix des choses se compose et 
se forme naturellement de l'intérêt réciproque des vendeurs et 
des acheteurs : cette balance est infaillibje. Il est inutile, même 
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qiie ron pourrait amener sûrement toute manière de 
pain au marché, avec un sauf-cônduit royal, et sans 
que nul pût arrêter ni prendre chevaux et charrettes : 
son infraction aux lois éternelles du négoce ne tarda 
point à aggraver le mal qu'elle avait pour but de préve- 
au meilleur gouvernement de s'en mêler. Quelque éclairé, quel* 
que bien intentionné qu'il soit, il ne rencontre jamais aussi juste, 
et il court toujours risque de l'altérer en y portant la main. 

» Mais, lorsqu'une conspiration générale de malveillance, de 
perfidie, de fureurs dont il n'y a point d'exemple, se réunit pour 
rompre cet équilibre naturel, pour nous affamer, nous dépouiller, 
le salut du peuple devient la règle suprême, 

» La sooiété a le droit de résister à cette guerre du commerce 
et des tyrans, de rétablir et d'assurer d'une main ferme la ba- 
lance qui doit exister au milieu de nos productions et nps 
besoins. 

y> Alors cependant il faut un calcul intelligent; il faut, par un 
maximum^ se contenter d'établir des bornes salutaires et justes, 
qu'il ne sera pas permis d'o'jtre-passer. Il convient de laisser en- 
core son action au comiperce légitime et de ménager les rapports 
des intérêts; et ils sont innombrables par toutes Içs localités 
qu'embrasse la France, et bien plus encore par toutes les circon- 
stances de cent guerrel différentes, et de la conjuration inouïe de 
toutes les parties de l'Europe contre nous. 

» Votre commission a envisagé que ce serait un travail sans 
fin, un dédale inextricable, que de descendre dans tous les détails 
des denrées particulières, des rapports des localités, et surtout 
que la loi deviendrait infinie et impraticable. 

» Elle a tâché de saisir un principe général et simple^ qui pût 
s'appliquer partout et en même temps, et selon les variétés des 
besoins de vendre et d'acheter. 

» Pour cela elle a choisi une base qui les représente dans leur 
état naturel et spontané ; elle a choisi la valeur respective des den- 
rées telle qu'elle existait en 1790i 

» Alors chaque chose était à son taux, selon le rapport des pays 
productifs avec les pays de consommation, et la répartition des 
différences nécessaires à l'activité du commerce se trouve toute 
faite : il ne restait plus qu'à y ajouter une quantité d'augmenta- 
tion proportionnée aux circonstances plus ou moins aggravantes 
où nous nous trouvons. » — Suivait le décret dont voici l'article 
premier : 

Les objets que la Convention nationale a jugés de première né- 
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nir, et il se vil obligé de révoquer Fordonnaoce de 
maximum, presque aussitôt après Tavoir rendue. Les 
termes dont iï se servit à cette occasion sont assez re- 
marquables pour que nous les reproduisions textuelle- 
ment; ils appartiennent d'ailleurs à l'histoire de la 
science, qui trouve rarement dans le langage des rois 
une franchise aussi explicite. 

« Philippe, par la grâce de Dieu, roi de France, au 
bailli de Senlis, salut. Comme pour réfréner la œm- 
mune tempêu et nécessité de ce jourd'hui, pour la cherté 
du blé, pois, fèves, orge et autres grains dont la com- 
munauté du peuple est soutenue, avons naguère ordonné 
et établi et fait crier et défendre dans notre royaume 
que nul de nos subgiets, sous peine de perdre tous ses 
biens, n'osât vendre froment le meilleur plus de 40 sols. 



cessité, et dont elle a cru devoir fixer le maximum ou le plus haut 
prix, sont : 



La viande fraicho, 

La viande salée et le lard, 

Le beurre, 

L'buile douce. 

Le bétail. 

Le poisson salé, 

Le vin, 

L'eau-de-vie, 

Le vinaigre, 

Le cidre, 

La bière, 

Le bois à brûler. 

Le charbon de bois, 

Le charbon de terre, 

La chandelle. 

L'huile à brûler, 

Le sel, 

La soude. 

Le savon, 

La pola&se, 



Le sucre. 
Le miel, 
Le papier blanc. 
Les cuirs. 
Les fera, 
La fonte. 
Le plomb. 
L'acier, 
Le cuivre. 
Le chanvre, 
Le lin, . 
Les laines, 
Les étoffes, 
Les toiles. 

Les matières premières qui ser- 
vent aux fabriques. 
Les sabots, 
Les souliers, 
Les colza et navette, 
Le tabac. 
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fèves et orge plus dé 30 sols, avoine pins de 20 âols, et 
son plus de 10; duquel statut et de laquelle ordonnance 
nous êipérions que plus grand allégement et plus grande 
pMrt>eance dût veni/r à notre peuple, ce que encore n'est 
fait. Toutefois que pour ce que les nouvelles causes sur- 
venant, il convient muer (changer) les conseils et les 
ordonnances : Nous, pour que plus hâtivement il puisse 
être secouru à la nécessité de notre peuple, amns rap- 
pelé (révoqué) et rappelons les prix que nous avions mis 
es dits grains, et avons ordonné et établi que quiconque 
de notre royaume aura du grain susdit, il puisse le 
vendre au marché et le donner pour tel prix comme il en 
pourra avoir. Et voulons et commandons que sûrement 
et paisiblement on puisse venir au marché, sans craindre 
pour chevaux ni charrettes. » 

Ainsi, une expérience de quelques semaines avait 
suffi pour démontrer l'inutilité des moyens violents eu 
matière d'approvisionnement. Les ordonnances de Phi- 
lippe le Bel sont très-instructives en ce sens qu'elles for- 
ment comme un petit drame économique où l'action 
s'engage, se complique et se dénoue, précisément selon 
les règles de la science, c'est-à-dire au profit de la liberté. 
On a même quelque peine à comprendre comment, 
après des expériences aussi décisives, nous voyons re- 
commencer la lutte sous plusieurs règnes et même à la 
fin du dix -huitième^ siècle, entre l'abbé Galiani et Turgot; 
entre les administrateurs et les économistes. Il y a plus; 
désabusé par ces essais malencontreux de m^oiimum, 
Philippe le Bel alla plus loin qu'il ne nous a été donné 
de parvenir, à Paris même, au moment où j'écris. Un. 
an après la révocation de ses ordonnances et la réhabili- 
tation du libre commerce des grains, il affranchit les 
consommateurs du monopole des boulangers et permit à 
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chaque citoyen de se fournir de pain, comme bon lui 
semblerait, t Nous ordonnons et voulons que chacun 
de Paris ou à Paris demeurant puisse pain faire et four- 
nir en sa maison et vendre à ses voisins, en faisant pains 
sufQsants et raisonnables, et en payant les droits accou- 
tumés. Nous ordonnons et voulons que tous les jours de 
la semaine quiconque voudra, puisse apporter à Paris 
pain et blé et toutes autres victuailles et les vendre sûre- 
ment et paisiblement. Voulons également que de toutes 
denrées venant à Paris, dès quelles seront afforées (mises 
sur le marché), tout le commun en puisse avoir pour tel 
prix, comme les grossiers (marchands en gros) les achè- 
teront. > Chose remarquable! près de 500 ans plastard. 
Saint- Just était obligé de reconnaître au sein de la Con- 
vention nationale, presque dans les mêmes termes que 
Philippe le Bel, l'inefficacité du maximum pour conjurer 
la disette. « Les différentes lois que vous portiez naguère 
sur les subsistances auraient été bonnes, disait-iP, si 
les hommes n'avaient été mauvais. Lorsque vous rendîtes 
la loi du maximum, les ennemis du peuple, plus riches 
que lui, achetèrent au-dessus du maximum. Ixs marchés 
cessèrent d'être fournis par l'avarice de ceux qui ven- 
daient : Le prix de la désirée avait baissé; mais la denrée 
fut rare. Les commissionnaires d'un grand nombre de 
communes achetèrent en concurrence, et comme l'in- 
quiétude se nourrit et se propage d'elle-même, chacun 
voulut avoir des magasins et prépara la famine pour s'en 
préserver. » Qui ne serait frappé de la ressemblance 
de ces aveux, malgré les cinq siècles qui les séparent? 
Mais à aucune époque on n'a pu violer impunément les 
lois essentielles qui président à la production des riches- 

1 Moniteur du U octobre 1793, page 93, troisième colonne. 
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ses, sans ressentir presque immédiatemept les funestes 
effets de cette violation, et l'histoire est toute pleine de 
pareilles leçons, qui n'empêchent pas les mêmes erreurs 
de se renouveler. 

On en trouve une preuve frappante dans la persis- 
tance infatigable des souverains à bouleverser, au gré 
de leurs caprices, la législation des monnaies. Nous 
avons peine à comprendre la patience des peuples à 
supporter ces changements perpétuels dans la valeur 
officielle des pièces d'or et d'argent, véritables sophisti- 
cations dont le commerce était victime, et qui ne peuvent 
être considérées que comme des banqueroutes. Tantôt 
il plaisait au roi de déclarer que les petits royattx au- 
raient cours pour onze soUparisis; tantôt qu'on revien- 
drait à la bonne monnaie du temps de Monsieur saint 
Louis, et que nul ne se hasardât à payer autrement; 
puis on interdisait l'emploi des monnaies étrangères, 
puis enfin celle de billon. Après avoir ainsi jeté la per- 
turbation dans les prix, il fallait intervenir dans les 
contrats, dans les baux, dans les fermages, et l'on finit 
par ordonner que les payements seraient faits chaque 
année, chaque semestre^ en la monnaie courante '. 
Personne, dès lors, ne peut plus compter sur des reve- 
nus réguliers, et le roi lui-même est obligé, pour pou- 
voir vendre ses bois dont persontie ne veut, de faire 
amende honorable ^t de déclarer que ceux qui ont 
acheté du temps de la bonne monnaie payeront en la 



* Si les marchés sodI faits sous une somme, sous une quantité 
à payor, à diverses années, pour cinq mille livres, par exemple, 
ou pour plus ou pour moins, à payer en dix ans, chaque an tant 
do mille livres, on les payera en telle monnaie comme il courra 
selon notre ordonnance, au temps que le payement de chaame 
charra. (Ordonnances, lome 1, page 444. 
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bonne monnaie, et ceux qui achèteront des mêmes bois 
du temps de la faible monnaie payeront en la faible. 
Chaque ordonnance d'altération était suivie d'une cata- 
strophe à laquelle on croyait remédier par des règle- 
ments tyranniques. Cette lutte est intéressante à étudier, 
parce qu'elle démontre le danger et l'inutilité de l'in- 
tervention souveraine dans les transactions, auxquelles 
le gouvernement doit seulement la liberté et la sécurité. 
En s'écartant de ces doctrines fondamentales, les rois 
de France ont ouvert la voie aux crises commerciales et 
commencé la longue et douloureuse série d'expériences 
qui remplissent la première époque de notre histoire 
économique. Que de tentatives pour empêcher la sortie 
de l'or et pour faire arriver de toutes parts à l'Hôtel des 
Monnaies les métaux précieux que les ouvriers de la 
couronne transforment jour et nuit en écus de mauvais 
aloi ! Les pèlerins eux-mêmes sont à peine exceptés de 
la règle sévère qui défend l'exportation du numéraire. 
Il semble qu'en le retenant on retienne la richesse ; on 
ne comprend pas encore les plus simples lois de la cir- 
culation, et Ton pose les fondements de ce culte de 
l'or dont le système exclmif deviendra plus tard la der- 
nière expression. Les uns sont obligés de vendre leur 
vaisselle d'argent, les autres de faire fondre leurs col- 
liers et leurs anneaux. On croit multiplier la richesse, 
en faisant d'un bon écu deux mauvais, et quand les prix 
s'élèvent en présence de ces assignats de fraude royale, 
on ne trouve d'autre correctif à cette conséquence iné- 
vitable que de proclamer des lois somptuaires et d'im- 
poser des limites à la consommation. 

« Nous voulons, dit une ordonnance de 1294, que 
toute manière de gens qui n'ont six mille livres de 
rente tournois n'usent et ne puissent user de vaisselle- 



234 HISTOIRE 

ment d'or et d'argent, ni pour boire, ni pour manger, 
ni pour autre usage, et que nul, sous peine de èotp% 
et de bienà) n'y fasse fraude ; et de l'argent susdit nouii 
voulons faire nos monnaies pour k commun profU de 
notre toyaume, » 

Une autre ordonnance de la même année disposait 
ce qui suit : 

i Nulle bourgeoise n'aura char. x 

• Nul bourgeois ni bourgeoise ne portera vert» ni 
gris, ni hermines, et se délivreront de ceux qu'ils ont, 
de Pâques prochaines en un an. Ils ne porteront^ ni 
pourront porter or, ni pierres précieuses^ ni couronnes 
d'or, ni d'argent. 

• Les ducs, les comtes, les barons de six mille livres 
de terres, ou plus, pourront faire quatre rob^ par an 
et non plus, et les femmes autant. 

» Chevalier qui aura trois mille livres de terre 
pourra avoir trois paires de robes par an, et non plus; 
et sera l'une de ces trois robes pour l'été. 

• Nul ne donnera au grand manger que deux mets 
et un potage au lard» sans fraude; et s'il est jeûne, il 
pourra donner deux potages aux harengs et deux mets. 

» Il est ordonné qae nul prélat ou baron ne puisse 
avoir robe pour son corps de plus de 25 sous tournois 
l'aune de Paris. > 

Qui croirait que toutes ces injonctions, dignes dei 
plus mauvaises utopies de Sparte, et que ces potages 
aux harengs, non moins ridicules que le brouet noir 
des Lacédémoniens, appartiennent à une époque où 
l'industrie faisait effort de toutes parts pour renaître , 
où les villes anséatiques et les républiques italiennes 
s'étaient déjà élevées à un très-haut degré de richesse 
et de splendeur ! Mais l'aspect même de cette richesse 
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suffit pour expliquer la persévé];^Dce aveugle des rois 
à prohiber la sortie de l'or. La France avait, à cette 
époque, peu de chose à offrir en échange des produits 
dont elle avait besoin ; et c'est en vain que d'anciennes 
ordonnances défendaient de trafiquer autrement que 
par des échanges de marchandises, puisque d'un côté il 
n'y avait que des écus et de l'autre des produits. Il 
fallait absolument que le numéraire sortit, et il allait 
s'engouffrer dans les coffres des gouvernements italiens^ 
que nous verrons bientôt entretenir des armées de mer- 
cenaires avec l'or des nations tributaires de leur com- 
merce et de leur industrie. En vain, de temps en temps, 
la colère royale atteindra^ sous le nom de Lombards, 
d'usuriers et de Caorsins, ces marchands intrépides ; 
l'intérêt général les a rendus nécessaires, et ils repa- 
raissent toujours, âpres à la curée, semant au cœur 
des peuples les premières défiances, encore ineffaçables, 
contre l'exportation de l'or *. Tel est le véritable point 
de départ de nos préjugés en économie politique, œuvre 
du ressentiment politique, quand on interdit tout com- 
merce avec les Flamands *; ou du fanatisme religieux, 
lorsqu'on persécute les Juifs. Ces préjugés se sont per- 
pétués d'âge en âge dans les administrations et dans 
l'esprit des peuples, et ils y régnent encore, investis de 
la sanction suprême des gouvernements. C'est ce qui 
explique pourquoi l'on éprouve aujourd'hui tant de 

* « Et comme nous avons appris que plusieurs Italiens étaient 
dans notre royaume, lesquels excercitent (exercent) marchandises 
et contrats qui ne sont pas honnêtest notre intention n'est pas de 
donner à tels Italiens lesdites franchises et libertés. » Ordonnance 
de Louis le Hutin, du 9 juillet 1315. 

2 Voir une autre ordonnance de Louis le Hutin, du 28 février 
1315, et les soixanle du quatre-vingts ordonnances rendues contre 
les Juifs en moins de quatre règnes. 
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peine à les détruire, malgré les réfutations et les dé- 
mentis solennels de Fexpérience et de Tbistoire. Telle 
est la force de tout ce qui a été vigoureusement orga- 
nisé, et rien ne Fa été avec plus de talent et d'habileté 
que les industries naissantes, dont nous allons étudier 
les commencements sous saint Louis. 



CHAPITRE XIX. 



Organisation des corporations sous le règne de saint Louis. — Du 
Livre des MétierSf par Etienne Boyieau.— Vue générale du sys- 
tème des cort)oratioDS.— Ses avantages anciens et ses inconvé- 
nients modernes. 



On a pu juger, par les ordonuances que nous avons 
citées» de l'état d'anarchie où se trouvait la société euro- 
péenne à !a fin du douzième et au treizième siècle. H 
n'y a de repos et de stabilité que pour la propriété fon- 
cière; elle seule résume toutes les jouissances, tous les 
privilèges, toutes les libertés. Mais déjà s'élève à côté 
d'elle la richesse mobilière créée par le travail de la 
démocratie, et c'est en vain qu'on lui refuse dans l'Etat 
le rang qu'elle ambitionne et qu'elle va bientôt occuper. 
Peu à peu elle s'émancipe dans les villes soit qu'elle 
achète, soit qu'elle s'adjuge la bourgeoisie; chaque jour 
toit éciore un nouvel édit en sa fayeur, et sa puissance 
se consolide pan* les efforts mêmes qu'on fait pour la 
ruiner. Les communes étaient déjà émancipées quand 
elles obtinrent la concession de leurs franchises, et les 
persécutions contre les Juifs , sans cesse proscrits et 
toujours rappelés , prouvaient déjà l'importance des 
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possesseurs de capitaux. La législation s'humanise à 
mesure que les vilains acquièrent des richesses. On les 
protège dans les foires, sur les marchés ; on leur ac- 
corde des tribunaux composés de leurs pairs, et ils sont 
exemptés d'une foule d'avanies dont on les accablait 
auparavant. Mais il se passe au moment de leur éman- 
cipation un fait très-remarquable^ qui caractérise d^une 
manière frappante Tesprit féodal de l'époque : c'est 
l'organisation hiérarchique des travailleurs sous le ré- 
gime des corporations. Il ne vient à l'esprit de personne 
d'affranchir l'homme comme homme; le principe de 
l'égalité n'existe pas encore. 11 y aura des maîtres et 
des apprentis comme il y avait des seigneurs et des 
vassaux» et une glèbe pour l'agriculture. Nul ne con- 
çoit le travail libre; il faut absolument que l'ouvrier 
travaille pour un maître, comme le paysan pour un 
seigneur. La liberté est à ce prix; le roi la vend comme 
une denrée^ mais elle ne manque pas d'acheteiyrs* Et 
comment en eût-elle manqué au sein de cette armée 
industrielle que nous voyons surgir tout à coup des 
ténèbres de la féodalité ! 

Ce sera toujours un grand honneur pour Louis IX d'a« 
voir eu le premier la pensée de soumettre une telle 
armée au joug de la discipline'. Elle y a gagné en puis-» 

* Il est prouvé aujourd'hui que Torganisatiofi des métiers était 
antérieure à saint Louis. Voici ce que dit à ce sujet M. Levasseur 
dans son excellente Histoire des classes ouvrières (1859, 1 volumes 
in-S*, Guillaumin) : « Certaines corporations remontaient sans 
doute aux collèges romains, bien qu'il soit impossible de suivre 
Içurs traces dans l'histoire du v« au Xi« siècle. 11 ne faut pas s'é- 
tonner du silence des chroniqueurs et des archives sur de pareils 
««jets, à une époque de grossièreté et d'ignorance où l'industrie 
était si peu de chose, où les événements les plus importants eux- 
mêmes ont laissé si peu de souvenirs. Mais dès que l'usage de ré- 
criture deviéBt plus fréquent, les preuves de ramtiqae existepoe 
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sance et en vitalité ce qu'elle paraissait perdre en iodé* 
pend^oce, et c'est depuis cette époque que l'iadustrie a 
pris nu essor qui ne s'arrêtera plus. Il est impossible de 
n'ètra pas frappé d'admiration en voyant avec quelle 
iogéniepse sagacité tout a été classé dans ce monument 
de législation si curieux, qu'on appelle Établismnenti 

de quelques corporations oorameocent h paraître. Les marchands 
d'eau, à Paris, sont probablement les descendants directs des 
nautes parisiens* U avait fallu de tout temps qu'une compagnie 
de mariniers transportât les denrées et les marchandises néces- 
saires à rapprovisionnement de Paris. L'histoire, après la chute 
de Tempire romain, avait perdu leur trace; elle la retrouve sous 
Louis VU, qui, à la date de U SI, leur accorde des privilèges 
comme à une compagnie déjà ancienne. Au commencement du 
xn* siècle, on ne savait déjà plus à quelle date remontait l'origine 
de la corporation des bouchers de Paris; une charte de 1134 parle 
de « leurs antiques étaux ; » une autre de 1163 rappelle « l'ancien- 
neté des coutumes dont ont joui depuis longtemps les bouchers » 
et ordonne leur rétablissement. 

« Si nous avions sur Torganisalioa industrielle de^ chartes an« 
térieures au xi« et au xii« siècle, il est probable que nous y ver- 
rions figurer encore les marchands d'eau et les bouchers, qui, de 
tout temps nécessaires à la ville de Paris, n'ont pas été exposés 
à périr comme tant d'autres dans le naufrage de la civilisation. 
Les corps de métier qui se reconstituèrent durent le faire d'autant 
plus promptement que la ville habitée par les artisans était plus 
iudustrieuse et plus. peuplée. Le corps de métier devança la com« 
mune, mais on ne saurait dire de combien d'années, et il dut y 
avoir dans cette réorganisation pacifique et secrète du travail plus 
de diversité encore que dans la réorganisation bruyante des coiq*' 
munes. Le xi* et le xii« siècle paraissent cependant être l'époque 
où les artisans commencent à sentir le besoin de s'unir et forment 
leurs premières associations. Il parait que les statuts des chande^ 
liers de Paris datent de 1061. Dans le Registre de^ métiers, rédigé 
par ordre d'Etienne Boileau, les artisans invoquent souvent les 
privilèges que leur avait donnés ou môme confirmés Philippe- 
Auguste et quf, par conséquent, ne peuvent pas être postérieurs à 
l'année 1233. En 1160, Louis le Jeune concède à Theci, femme 
4'Yyes, et à ses héritiers, la grand'maitrise des cinq métiers de 
lyiYetiers, de baudroiers, de sueurs, de mégissiers et de boursiers, 
11 fallait que chacun de ces métiers fût antérieurement organisé. 
A RouQi^i l» oordoimiers et savetiers formaient une corporation 
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des métiers de Paris, et qui nous est parvenu tout entier S 
du règne de saint Louis ^. Ce fut à Etienne Boyleau que 
Louis IX confia le soin de mettre à exécution la grande 
pensée qu'il avait conçue de donner à l'industrie et au 
commerce des règlements protecteurs et une discipline 
capable d'en assurer la prospérité. Les Établissements 
ont exercé une trop grande influence sur le développe- 
ment de la richesse publique et sur les destinées de l'in- 
dustrie pour ne pas occuper une place dans l'histoire de 
l'économie politique, et nous allons leur consacrer un 
examen particulier. La simple citation du préambule en 
donnera une première idée. 

• Etienne Boyleau, garde de la prévôté de Paris, à 
tous les bourgeois et à tous les résidans de Paris, etc., 
salut. Pour ce que nous avons vu à Paris en notre temps 
moût déplais et deffrénées convoitises qui gaste soi-même, 
et par le non sens des jeunes et des peu sachants, entre 
les étrangers gens et ceux de la ville, qui aucun métier 
usent et hantent, pour la raison de ce* qu'ils avaient 
vendu aux étrangers aucunes choses de leur métier qui 

à laquelle le roi Henri h', mort en 1125, avait concédé certains 
droits. 

« Les corps de métiers existent donc avant le treizième et 
môme avant le douzième siècle; mais c'est seulement vers Tan 
i960, lorsque le mouvement communal, auquel ils avaient donné 
naissance, leur eut à son tour communiqué une nouvelle activité, 
qu'on les voit constitués d'une manière complète et régulière. » 
(Tome I, p. 193 et suiv.) {Note de l'éditeur.) 

* Il en existe trois ou quatre manuscrits. Le plus ancien appar- 
tient à la Bibliothèque impériale. Les archives de la préfecture de 
police en possèdent une bonne copie, dont je dois la communica- 
tion à l'obligeance de M. Labat, conservateur de ces archives. 

' Depuis la première édition de cet ouvrage, le Registre des më- 
tiers d'Etienne Boyleau a été publié dans la collection des docu- 
ments inédits sur l'histoire de France, par M. Depping. 1837, 
in-4*. {Note, de Véditeur). 
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n'étaient pas si bonnes^ ni si loyaux qae elles dussent 

notre intencion est à enclaver en la première partie de 
cette œuvre, au mieux que nous pourrons, tous les mé« 
tiers de Paris, leurs ordenances, la manière des entre- 
presures de chascun métier et leurs amendes. En la se- 
conde partie, entendons nous à traiter des chaussées, 
des tonlieus, des conduits, des rivages, des hallages, des 
poids, des batages, des rouages et de toutes les autres 
choses qui a costume appartiennent. En la tierce partie 
et en la dernière, des justices et des juridictions, à tous 
ceux qui justice et juridiction ont dans la ville et dedans 
les faubourgs de Paris. Ce avons-nous fait pour le profit 
de tous, et mêmement pour les povres, pour les étran* 
gers quià Paris viennent acheter aucunes marchandises, 
que la marchandise soit si loyaux qu'ils n'en soient dé- 
çus, par le vice de li ; et pour châtier ceux qui perce- 
vront de vilain gain ou par non sens les demandent et 
prennent contre Dieu, contre droit et contre raison. 
Qqand ce fut fait, recueilli, assemblé et ordonné, nous 
le fîmes lire devant grande assemblée des plus sages, des 
plus léaux et des plus anciens hommes de Paris et de 
ceux qui plus devaient savoir de ces choses, lesquels 
tous ensemble louèrent beaucoup cet œuvre, et nous 
commandâmes à tous les métiers de Paris, à tous les 
péagiers et à tous les coutumiers qu'ils ne fissent et ne 
allassent encontre. • 

Ainsi le roi avait surtout en vue de mettre un terme 
aux fraudes nombreuses qui se commettaient au détri- 
ment des acheteurs, et de rédiger pour chaque métier 
des règlements particuliers. Quelques industries demeu- 
rèrent libres; plusieurs furent astreintes à payer certains 
droits, et il y en eut un petit nombre qui ne purent ètrô 
exercées qu'avec privilège du souverain. Telles étaient 

4« KDIT. T. I. 14 
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(qui le croirait?) la profession de savetier et celle de 
marchanâ d'oignons et d'échalotes'. Les prescriptions 
les plas minutieuses obligeaient les ouvriers de se con- 
former, sous peine d'amende, à une foule de pratiques 
tracées à l'avance dansles Établissemenls. U était défendu 
aux fUandiers de mêler le fil de chanvre à du fil de lin. 
Le boulanger, privilégié du roi, pouvait vendre du pois- 
son de mer, de la chair cuite, des dattes, des raisins, du 
poivre commun, de la cannelle et du réglisse, et le cou- 
telier n'avait pas le droit de faire les manches de ses 
couteaux. Les écuelliers et faiseurs d'auges n'auraient 
pas pu se permettre de tourner une cuiller de bois. La 
seule profession de chapelier comptait cinq métiers dif- 
férents. £n établissant ainsi la division du travail, saint 
Louis a beaucoup contribué au perfectionnement de 
l'industrie, et, en garantissant aux acheteurs des mar- 
chandises loyales, il a favorisé le commerce plus que 
n'ont fait ses successeurs en dix règnes. 

Le Livre des métiers contient des règlements pour plus 
décent cinquante professions diverses, dont le nombre 
et la variété suffiraient pour démontrer l'importance 
que l'industrie avait acquise dans les villes^. La plupart 

1 Nul ne peut êlre savetier s'il n'achète le métier du roi. 
Nuloe peutêtre regrattier (revendeur) de fruit ou d'aigrun : c'est 
à savoir, d'aux, d'oingnons ou d'escballongues, s'il n'achète le 
métier du roi. (Extrait du Livre des métiers.) 

' Voici les noms des principales industries organisées par 
Etienne Boyleau, telles qu'elles sont désignées dans son Livre : 
Lampjers^ Tisserands de draps, 

Baril liers, Harengers, 

Potiers d'étain, Fèvres-maréchaux, 

Foulans, Serruriers, ,^, 

Teinturiers, Talmeliers, 

Chaussiers, Meuniers de Grandpont, 

Potiers de terre, Blatiers, 

Chaudronniers, Mesureurs de bled, 
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de ces règlements, qui seraient insupportables de nos 
jours, ont produit une véritable révolution dans les arts 
qu'ils avaientpourbut de surveiller ou de perfectionner. 
On vit bientôt disparaître les nombreuses fraudes qui 
déshonoraient les ateliers et qui paralysaient les spécu- 
lations commerciales. Quand même l'organisation des 
corporations n'aurait rendu que ce service au travail, le 
bien qui en résultait devait être immense ; mais les tra- 
vailleurs se fortifièrent en se disciplinant. L'esprit de 
corps, en d'autres temps si funeste, prit naissance parmi 
eux et donna à leur association un caractère grave et 

Crieurs, Huiliers, 

Jaugeurs de vin, ' Chandeliers de suif, 

Tavemiers, Gaioiers, 

Cervoisiers, GaÎDiers de gaines d'épées, 

Regra (tiers de sel et de pois- Ecriniers, 

son de mer. Peignlers-lanterniers, 

Regratl^ers de fruits et d'ai- Faiseurs de tables à écrire, 

grun, Oyers et cuisiniers, 

Orfèvres, Poulaillers, 

Cordiers, Deiciers, faiseurs de dez à 
Bimbelottiers, jouer. 

Fèvres -couteliers, Deiciers, faiseurs de dez à 
Couteliers faiseurs de man- coudre, 

cbes, Boutonniers, 

Serruriers de laton. Barbiers, 

Batteurs d'archal, Etuveurs, 

Boucliers de fer. Merciers, 

Boucliers d'archal, Fripièreâ-lingères qui vendent 
Tréfiliers de fer, dans les halles neuves. 

Tailleurs de robes, Tréfiliers d'archal, 

Liniers de Paris, Attacheurs, 

Liniers dehors Paris, Ha u bergers. 

Marchands de chanvre et de Patenôtriers de patenôtres d'os 

fii de chanvre, et de cor. 

Chanevaciers, Patenôtriers de corail, 

Epingliers, Patenôtriers d'ambre, 

Imagers tailleurs de crucifix Email leurs d'orfèvrerie, 

et de manches de couteaux, Cristalliers, 

Peintres et tailleurs d'images. Batteurs d'or à filer, 
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une existence solide. Ces Confréries, ces universités S'on- 
vriers ne se laissèrent pas facilement ravir, dans la suite, 
des privilèges qu'on leur avait vendus si cher. Elles se 
mirent sous la protection des saints, adoptèrent des ban- 
nières sacrées, véritables étendards de leur indépen- 
dance, et elles vengèrent avec persévérance la moindre 
offense faite à l'un de leurs membres. Elles eurent leurs 
syndics, leurs chambres de discipline, leurs conseils, 
leurs défenseurs. L'honneur des -diverses corporations, 
ainsi placé sous la sauvegarde de tous ceux qui en fai- 
saient partie, éleva les classes laborieuses au rang des 
puissances sociales, telles que le clergé, la noblesse et la 

Batteurs d'^étain, Blazonniers, 

Batteui s d'or en feuille. Bourreliers, 

Lasfteurs de fil et soye, Conréeurs de Cordotles, 

Fileresses de soye à grands • Cou ra tiers de CordoUes, 
fuseaux, Baudroyeurs, 

Crépi niers de fil et de soye, Cordouenniers, 

Ouvriers de tissus de soye, Bazenniers ou chaveteniers de 

Braceliers de fil, bazenne. 

Ouvriers de drap de soye. Tapissiers de tapis nouez, 

Fondeurs, Savetiers, 

Fe^maiilers de laton, Megissiers, 

Patenôtriers , faiseurs de ^Courroyers , faiseurs de cour- 
bouclettes à souliers et roies, 
noyeaux de robes, Foiniers, 

Tixerandes de couvrecbef de Chapeliers de fleurs, 
soye, Chapeliers de coton, 

Charpentiers, Chapeliers de feutre, 

Maçons Chapeliers de paon, 

Escuelliers, Fourreurs et garnisseurs de cha- 

Tixerands de lange. ' peaux, 

Tapissiers de tapis sarrazi- Chirurgiens, ^ 

nois, ' Fourbéeurs, 

Fripiers, Archers, faiseurs d'arcs artil- 

Faiseurs de bourses et liers, 
brayers (de peau), Pescheurs (à verge). 

Selliers et peintres de selles, Poissonniers d*eau douce, 

Chapuiseurs. Poissonniers de mer. 
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magistratare. Lia hiérarchie n'y fut pas moins sévère que 
dans les rangs élevés, et les seigneurs des donjons n'é- 
taient pas plus respectés de leurs vassaux que les maîtres 
de leurs apprentis. Les habitudes de domination pas- 
sèrent bien vite des châteaux aux ateliers ; il y eut un 
despotisme de boutique à côté de la tyrannie des ma- 
noirs. 

Saint Louis était loin de prévoir toutes les consé- 
quences de son organisation des métiers, œuvre de po- 
lice autant que d'économie politique. Il n'a vraiment 
posé de ce grand édifice des corporations que la pre- 
mière pierre, et Ton pourrait résumer son système en 
deux lignes : a Chacun fera son métier et rien que son 
métier, afin de le bien faire et de ne tromper per- 
sonne. » Mais, comme le prévôt Etienne Boyleau avait 
soigneusement prévu tous les cas de fraude et indiqué 
les meilleurs procédés de trî^vail, il se trouva que le 
Livre des métiers devint un traité de fabrication, et le 
modèle d'après lequel chacuu devait diriger ses efforts. 
Le grand chambrier du roi obtint la surveillance des 
communautés, et assura la sanction royale à toutes les 
mesures qui pouvaient leur être utiles. Dès ce moment, 
il s'établit entre les artisans une vive émulation ; réunis 
dans les mêmes quartiers *, placés sous les yeux les uns 
des autres, et comme en regard des consommateurs li- 
bres de choisir parmi eux les plus honnêtes et les plus 
hs^biles, ils acquirent bientôt des qualités qui seraient 
demeurées fort rares sous le régime anarchique pré- 
cédent. 

Il était réservé aux successeurs de Louis IX de com- 
pléter son œuvre et de compliquer, en voulant les ré- 

' Joinville, page 15?. 
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soudre, les questions difficiles qui en devaient sortir tôt 
ou tard. Saint Louis avait, en effet, réglé trop minu- 
tieusement la tàcbe «de chaque artisan, pour qu'il ne 
s'élevât pas de nombreux conflits entre les industries. 
Comment aurait-on pu' éviter des discordes entre les 
chapeliers, dont les uns n'avaient le droit de fabriquer 
que des chapeaux de coton, et les autres des chapeaux 
de feutre? Qui pouvait répondre que l'harmonie régne- 
rait toujours entre le couteliers fabricants de manches 
de couteaux et les couteliers fabricants de lames ? Qui 
ne voit la difficulté de reconnaître, dans la fabrication 
des chandelles, le mélange défendu de la graisse de 
bœuf avec le suif de mouton, et dans celle des bougies 
le mélange de la vieille cire avec la nouvelle? Les fila- 
teurs ne devaient pas non plus filer ensemble le chanvre 
et le lin; les savetiers n'avaient pas le droit de raccom- 
moder des souliers et de les remettre à neuf de plus des 
deux tiers, sous peine d'empiéter sur la prérogative des 
cordonniers. Les maîtres selliers sans ouvrage pouvaient 
bien faire des souliers, mais les cordonniers ne pouvaient 

m 

pas faire des selles. Les menuisiers avaient des attribu- 
tions soigneusement distinctes de celles des charpentiers. 
Aussi, à peine ces confréries étaient-elles établies, que 
les industriels cessèrent de vivre en frères. Puissantes 
contre les attaques du dehors, les corporations eurent à 
soutenir dans leur propre sein une guerre civile de tous 
les moments, et leurs discordes ne tardèrent pas à les 
livrer, pieds et poings liés, à Tarbitraii* de la cou- 
ronne. Depuis saint Louis jusqu'à Louis XIV, il n'y a pas 
un souverain qui ne leur impose des entraves, des taxes 
et des règlements nouveaux : la justice les accable d'ar- 
rêts et d'amendes sans ralentir: leur ardeur ni calmer 
leurs haines. Le fondateur des corporations de métiers 
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avait voulu y créer Tordre : ses successeurs n'y ont vu 
qu'un moyen de faire de l'argent. 

Une ordonnance de Charles VI, en 1407, commence 
à modifier les prescriptions de Louis IX relativement à 
la vente des marchandises. L'édit de Henri III, en 1581, 
établit sur les corporations une taxe élevée, sous forme 
de droit royal, et multiplie les règlements à propos de 
l'apprentissage, de la réception des maîtres et de l'élec- 
tion des jurés. Un autre édit de Henri IV, rendu en 
1597, confirme le précédent et y ajoute quelques dispo- 
sitions nouvelles plus oppressives. Enfin Louis XIV, par 
son édit de mars 1673, établit les corporations dans 
toutes les' villes et bourgs du royaume et créa plus de 
quarante offices parasites. Ainsi mutilées par la main de 
dix rois, les corporations ne ressemblent plus guère à ce 
qu'elles étaient sous Louis IX, et il ne reste presque rien 
de la haute pensée qui les avait constituées. Elles ne 
présentent plus qu'une vaste arène où se livrent d'igno- 
bles combats mercantiles, au profit de la féodalité nou- 
velle, qui exploite, sous le nom de compagnons et d'ap- 
prentis, les malheureux échappés à la glèbe du servage. 
Le monopole envahit la société industrielle. On limite 
sévèrement le nombre des métiers pour assurer à quel- 
ques privilégiés les avantages de la maîtrise. Des obsta- 
cles artificiels s'ont opposés au génie qui devance l'âge, 
et des lenteurs interminables prolongent, sous le nom 
d'apprentissage, l'enfance de l'homme. Cet apprentis- 
sage lui-même n'est qu'un esclavage déguisé ; mais c'est 
encore de l'esclavage. Pendant toute sa durée, le mal- 
heureux apprenti est la propriété de son maître, in- 
vesti du droit de le faire travailler même à coups de 
bâton. Il y a des vices rédhibitoires pour lui comme 
pour les animaux. Tantôt ce temps de rudes épreuves 
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dure huit années, tantôt il se termine au bout de sept, 
et Vapprenti s'élève à la dignité de œmpagnon. C'est 
l'affranchi de ce temps-là, le mulâtre de ces colonies in- 
térieures. Tel qui avait fait à Rouen cinq ans d'appren- 
tissage et autant de compagnonnage, ne pouvait entrer 
dans une communauté de Paris ou de Bordeaux sans re- 
devenir apprenti; exigence aussi absurde que le serait 
celle qui obligerait un offlcier à redevenir soldat en 
changeant de régiment. 

On a trop oublié, les longues souffrances de la classe 
ouvrière sous ce régime de monopole et d'exploitation. 
Ce qui les rendait plus horribles, c'est que les tyrans 
sortaient du sein des ateliers, et se montraient impi- 
toyables en raison même de l'origine qui leur était com- 
mune avec les apprentis. Quand venait pour un compa- 
gnon l'heure de passer maître, il rencontrait pour juges 
ceux qui étaient intéressés à l'écarter comme rival. Ils 
lui demandaient un chef-d'œuvre pour prouver son 
talent, mais un chef-d'œuvre exécuté selon certaines 
règles, afin que son génie fût contraint de s'arrêter à la 
hauteur de leur médiocrité. Nul ne pouvait s'écarter 
des procédés reçus, sous peine d'amende ; aussi était-ce 
le bon temps des amendes. Il y en avait pour les 
moindres oublis comme pour les plus graves écarts. Un 
tonnelier devait signer ses tonneaux et payer une 
amende pour un cercle mal posé. Le serrurier répondait 
par corps de ses serrures, les drapiers de leur drap, les 
tanneurs de leurs cuirs. On voyait sans cesse passer 
dans les rues le sergent armé d'une gaule aux rubans 
de parchemin, barbouillés d'arrêts contre les boulan- 
gers, contre les maçons, contre les orfèvres et autres 
artisans. Les percepteurs n'avaient pas d'autre occupa- 
tion et la couronne pas de meilleur revenu. On est 
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effrayé des abus qui se commettaient xbailue jour au 
détriment des classes laborieuses, quand on lit avec 
quelque attention l'immense quantité d'arrêts rendus 
sur les débats soulevés par la jalousie des commu- 
nautés, ou par leurs discussions avec la couronne. A 
Paris les frais de ces procès s'élevaient, vers le milieu du 
dix-septième siècle, à plus de 500,000 francs par année. 
Des communautés modestes en avaient pour 25,000 !t. 
Les statuts de toutes les corporations existent encore 
de nos jours, soit à la bibliothèque de l'Hôtel de Ville, 
soit aux archives de la police, et on a peiUe à les dé*- 
couvrir sous le fatras d'édits, d'arrêts et de décisions 
souveraines provoqués journellement par le moindre 
incident. L'esprit de corps se joignait aux exigences de 
l'intérêt privé pour en éterniser la durée, et il y a des 
exemples de rivalités acharnées qu'on n'avait pu par- 
venir à mettre d'accord après une lutte de plus de 
. cent ans. 

Ainsi, Louis IX avait cru fonder l'ordre, et ses suc* 
cesseurs préparèrent l'anarchie industrielle, malgré 
l'oppression absolue sous laquelle gémissaient tous les 
travailleurs subalternes. Qui croirait que les femmes 
avaient été exclues de la corporation des brodeurs? Les 
œmpagnons ne pouvaient se marier avant d'avoir ob- 
'tenu la maîtrise, et comme nous l'avons dit, cette 
maîtrise était pour eux la terre de Ghanaan, qu'il leur 
était permis de voir, mais rarement d'aborder. Outre 
l'exécution du chef-d'œuvre accoutumé et les doubles 
lenteurs de l'apprentissage et du compagnonnage, des 
frais énormes attendaient l'audacieux qui voulait dé- 
passer la frontière : enregistrement, droit royal, droit 
de réception, droit de police, droit d'ouverture de bou- 
tique , honoraires du doyen et des jurés, salaires de 
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rhuissier et du. clerc de la communauté, gratifications 
aux maîtres appelés à la jçérèmonie ; rien n'y manquait, 
et souvent le malheureux compagnon ne pouvait passer 
maître, faute du capital nécessaire pour jeter une proie 
à ses juges. Que de sombres désespoirs ont dû agiter 
l'âme des travailleurs, pendant cette longue période 
d'oppression! Tout leur était interdit, jusqu'à la faculté 
de disposer d'eux-mêmes ; comme si la liberté de tra- 
vailler n'était pas la plus sacrée de toutes les pro- 
priétés ! Mais le dernier mot du système des corpora- 
tions n'a été proclamé qu'en Angleterre , où la loi 
punissait de mort, naguère encore, l'ouvrier déserteur, 
même quand son pays n'avait pas de travail à lui don- 
ner. Etienne Boyleau, tout prévôt qu'il était, n'y avait 
pas pensé. 

Cependant, au travers de leurs nombreuses vicissi- 
tudes, les corporations organisées par saint Louis dans 
une pensée d'ordre, de discipline et de probité, ont pro- 
duit des résultats très-dignes de l'attention des écono- 
mistes et des hommes d'État. Elles ont accoutumé les 
travailleurs à la patience, à l'exactitude et à la persévé- 
rance; elles ont fait renaître la sécurité dans le com- 
merce et donné une impulsion immense à cet élément 
important de là richesse publique. Dès que les consom- 
mateurs ont été certains de n*être plus trompés sur la 
qualité et sur la quantité des produits, ils en ont fait des 
demandes plus considérables et procuré par là dés moyens 
de subsistance plus étendus aux classes laborieuses. Il y 
avait bien aussi quelques avantages dans cette hiérarchie 
sévère qui faisait du maître en industrie comme le chef 
de famille de ses ouvriers, avec des pouvoirs presque 
aussi étendus que ceux du père sur ses enfants. La limite 
fixée au nombre des métiers maintenait la concurrence 
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dans des bornes sans doute un peu étroites et par consé- 
quent entachées de monopole, mais elle s'opposait à ces 
entreprises inconsidérées qui trop souvent donnent aux 
luttes industrielles de notre temps le caractère d'une 
guerre à mort, où le vaincu fait faillite, sans que le vain- 
queur fasse fortune. £n retardant le mariage des ouvriers 
sans capital et sans état, la règle des corporations pou- 
vait passer pour un bienfait, à une époque où la pater- 
nité ne semblait que le don de créer des malheureux. 
Mais qui absoudra cette féodalité de Tatelier de tous les 
fléaux qu'elle traînait à sa suite? Si elle a rendu quel- 
ques services dans des temps déjà bien éloignés de nous, 
combien n'a-t-elle pas causé de ravages dans les siècles 
suivants? Combien d'hbmmes de génie n'a-t-elle pas 
étouffés au berceau ? Quelles funestes habitudes de ser- 
vitude n'a-t-elle pas' entretenues? Tout ce qu'on peut 
dire de plus significatif à cet égards c'est que les corpo- 
rations ont été modifiées ou ébranlées à toutes les épo- 
ques où la civilisation a fait un pas et qu'elles ont été 
redemandées toutes les fois que le mouvement humani- 
taire a paru stationnaire ou rétrograde. Turgot les sup- 
prima ' et sa chute les rappelle ; la révolution et l'empire 
les détruisent sans retour, et en 1814 une pétition fa- 
meuse en sollicite le rétablissement^. 

Nous ne sommes néanmoins pas conséquents lorsque 
nous refusons aux fondateurs de ce système le tribut 
d'hommages qui leur est dû. L'établissement des corpo? 
rations, si on en excepte les abus de la fiscalité, était en 
harmonie avec la constitution politique du temps où il 

* Voir redit de Turgot de 1776 et le rapport de Dallarde à 
l'Assemblée constituante, séance du 15' février 1791. 

3 Cette pétition, extrêmement curieuse, et rédigée par M. Leva- 
cher Duplessis, a été imprimée in-4«. 
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pritnaissaoee. On avait peu de métiers, mais on avait 
les douanes de province à province ; peu de productions 
et peu de débouchés. Les douanes intérieures assuraient 
à la fabrication locale la vente de ses articles, et les cou- 
vents offraient du pain et un asile aux compagnons inoc- 
cupés. La population était contenue, par le célibat des 
religieux et des ouvriers, dans des limites proportionnées 
aux moyens de subsistance contemporains. L'apprenti 
ne gagnait rien; mais, après un petit nombre d'années, 
son entretien tombait à la charge du maître. La concur^ 
rence ne faisait pas baisser le prix des salaires, et Ton 
n'éprouvait pas dans le commerce ces variations de prix 
brusques et fréquentes qui déconcertent quelquefois 
parmi nous les plus habiles spéculateurs. Nous avons 
émancipé le tra¥ail, chose étrange! et sa condition, à 
beaucoup d'égards, est devenue plus rude et plus pré- 
caire. C'est que nous avons biçn imparfaitement exécuté 
ce grand œuvre de l'affranchissement des travailleurs : 
nous avons proclamé la liberté illimitée de produire, 
mais nous nous sommes refusé la liberté d'écouler inos 
produits. Notre système de libre concurrence est incom- 
plety et nous n'avons conquis, depuis la destruction de 
l'œuvre de saint Louis, que la faculté de nous encom- 
brer : les guerres dédouanes ont succédé aux luttes des 
eorporations. 



CHAPITRE XX. 



Du mouvement imprimé à Téconomie politique par les républi- 
ques italieno^ s du moyen âge.— Influence croissante du travail. 
— Accroissement de la richesse mobilière. — Changements qui 
en résultent dans l'état social européen. -^ Fondation du cré- 
dit. — Banque de Venise. — Origine du système prohibitif 
moderne. 



Quand on étudie avec attention l'histoire des derniers 
temps de la féodalité, il est impossible de n*étre pas 
frappé des efforts tentés sur les différents points de l'Eu- 
rope pour assurer à tous les producteurs une plus juste 
part dans la distribution des proûts du travail. L'af- 
franchissement des communes en France, l'établisse- 
ment de la Ligue anséatique en Allemagne, la création 
des républiques italiennes au moyen âge, ne sont que des 
épisodes de ce grand œuvre d'émancipation qui se 
poursuit de siècle en siècle avec une persévérance iné- 
branlable. L'organisation des corporations sous le règne 
de saint Louis y contribue puissamment à son tour. Par- 
tout où les artisans et les marchands se réunissent, ils 
essayent de se créer une existence indépendante du ca- 
price des seigneurs et des gouvernements. La facilité 
qu'ils éprouvent à dissimuler leurs richesses ou à les 

4* EDIT. T. I. 15 
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déplacer quand^rorage gronde, leur agglomération, le 
besoin qu'on a de leurs services, leur assurent des fran- 
chises qui ne furent nulle part plus étendues qu'en Italie, 
puisqu'elles allèrent jusqu'à leur donner le monopole de 
la souveraineté. 

Dès Tannée 1282, l'industrie était si puissante à Flo- 
rence, que les citoyens de cette république se donnèrent 
une magistrature exclusivement composée de marchands, 
sous le nom de Prieurs des arts. Ces délégués du peu- 
ple, réunis en un collège suprême de six membres, fu- 
rent investis du pouvoir exécutif et logés dans le palais 
de la nation. Leurs fonctions ne duraient que deux mpis, 
mais ils pouvaient être réélus au bout de deux ans. Les 
prieurs étaient choisis par leurs prédécesseurs réunis 
aux chefs des arts majeurs et à un certain nombre de 
notables. A Sienne on fit de même, et les quinze seigneurs 
qui gouvernaient cette petite république furent rem- 
placés par neuf bourgeois, exclusivement désignés parmi 
les marchands. A Gênes et à Venise, les fortunes com- 
merciales se substituèrent à l'aristocratie foncière et 
créèrent un pouvoir plus absolu que celui des barons 
féodaux. Il faillit, dans la plupart de ces républiques, 
exercer un art ou un métier pour rester citoyen et pour 
pouvoir aspirer au gouvernement de l*État. Les mar- 
chands voulurent être anoblis par leur profession même : 
il y eut une noblesse de soie et une noblesse de laine, et celle-ci 
se crut bientôt en droit de mépriser celle-là » . Au commen- 
cement du quatorzième siècle, on remarquait dans toute 
ritalie des nuances infinies parmi les diverses constitu- 
tions républicames ; mais elles étaient toutes d'accord en 
ce sens que nulle part l'aristocratie n'avait prévalu sur 

^ Daru, Histoire de Venise, tome I, page 505. 
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les bourgeois del'indaslrie et du commerQe. Bientôt les 
armes à feu et l'imprimerie porteront un dernier coup à 
la puissance des châteaux, en nivelant les forces et les 
inteHigences. 

(Juel homme du peuple n'eût senti son cœur battre 
d'espérance à l'aspect des progrès chaque jour croissairts 
de la liberté italienne ! Jamais les républiques de Rome 
et d'Athènes n'avaient joui d'une liberté semblable. à 
celle-là : à Rome et à Athènes on combattait pour la sou- 
veraineté de qudques-uns; dans l'Italie du moyen âge 
on défendait l'indépendance de tous. On prenait les ma- 
gistrats dans'les comptoirs, dans les échoppes ; on tenait 
les ncfbles à distance et en respect. On travaillait pour 
soi, non pour des maîtres. Peu de vexations et peu d'im- 
pôts ; liberté absolue du commerce et vigoureuse orga- 
nisation de l'industrie. I/habitude des réunions publi- 
ques et privées fit bientôt naître des orateurs, des 
hommes d'État^ et la pratique des affaires mercantiles 
donna l'élan aux premières idées financières qui se soient 
popularisées en Europe. Il ne faut pas croire que ces 
gouvernements de marchands fussent exclusivement oc^ 
ciipés du commerce * ; leur politique se montra souvent 
plus libérale que celle des seigneurs dont ils avaient pris 
la place. Us accordèrent aux beàux'-arts des encourage- 
ments de toute espèce, et multiplièrent, avec la plus 
louable sollicitude, les établissements de bienfaisance^ 
d'instruction, d'utilité publique. Trente hôpitaux avec 
mille lits pour les malades et pour les pauvres ; plus de 
deux cents écoles où dix mille enfants apprenaient à lire; 
des récompenses splendides prodiguées au génie des 



* SwoBdi , Hist. des RépiibL Ualiennes du moyen âge, 
tome IV, p. 166. 
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peintres, des architectes et des sculpteurs témoignent du 
zèle éclairé 'des administrateurs de Florence au qua- 
torzième siècle. 

La prospérité du commerce n'était pas. moins digne 
de remarque. On comptait deux cents fabriques de laine, 
produisant chaque année environ quatre-vingt mille 
pièces de drap, dont la v.ente assurait des salaires à plus 
de trente mille ouvriers. Quatre-vingts comptoirs étaient 
destinés au commerce de banque, et leurs nombreuses 
succursales favorisaient partout Tescompte et le crédit, 
déjà familiers aux habitants de ce pays, avant que le 
reste de TEurope en eût connaissance. Florence égalait 
alors en richesse et en force productive la république de 
Venise, qui l'emportait sur la plupart des autres États. 
Ses revenus publics s'élevaient à trois cent mille florins. 
Villani en a dressé à cette époque un tableau assez com- 
plet^ , qui est suivi du budget des dépenses, monument 



^ Cet important document a été cité par M. de Sismondi, dans 
son excellente Histoire des républiques italiennes. Je le reproduis 
tout entier comme le seul budget complet de ce temps qui ait été 
conservé à l'économie politique. 

Revenus de la ville et république de Florence t de 1336 à 1338, en 
florins d'or du poids de 72 grammes à 24 karats. 

Gabelle des portes ou droits d'entrée et de sortie 
sur les marchandises et les vivres, affermée par an- 
née à fl. 90,200 

Gabelle sur la vente du vin en détail, 1/3 de la va- 
leur ' ' . . 69,300 

Estime), ou imposition foncière sur les campagnes. 30,100 

Gabelle du sel vendu 40 sols le boisseau aux bour- 
geois^tet 20 sols aux paysans 14,450 

Revenus des biens des rebelles, exilés et condam- 
nés 7,000 

Gabelle sur les préteurs et usuriers. 3,000 

A reporter fl. 204,060 
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financier bien digne de méditation, lorsque Ton con- 
sidère le peu de progrès qu'avaient fait à cette épo- 
que, dans l'art des finances, les nations les plus re- 
nommées. On y voit avec surprise que la république 
n'accordait aucun salaire à ses fonctionnaires publics, 

à moins qu'ils ne fussent étrangers. La milice tenait 

Report a. 204,050 

Redevance des nobles possessionnés sur le terri- 
toire. \ 9,000 

Gabelle des contrats (inscriptions en hypothèques). 1 1 ,000 

Gabelle des boucheries pour la ville 15,000 

Gabelle des boucheries pour la campagne 4.400 

Gabelle des loyers 4.050 

Gabelle de la farine et des moulins 4,350 

Impôts sur les citoyens nommés podestats en pays 

étranger 3,500 

Gabelle des accusations 1,400 

Profit sur le monnayage des espèces d'or S,300 

Profit sur le monnayage des espèces de cuivre . . 1,500 

Rentes des bieos-fonds de la communauté et péages. 1 ,600 

Gabelle sur les marchands de bétail dans la ville. . 9, 1 50 

Gabelle à la vérification des poids et mesures. . . 600 

Immondices et loyers des vas^^s d'Orto San-Michele. 750 

Gabelle sur les loyers dans la campagne 550 

Gabelle des marchands des campagnes S,000 

Amendes et condamnations dont on obtient le 

payement 20,000 

Défauts de soldats (pour rachat du devoir des mi- 
lices) 7,000 

Gabelle des portes de maisons à Florence. ^ . . .. 5,550 

Gabelle sur les fruitières et revendeuses 450 

Permission du port d*armes à 20 sols par tête. . .. 1,300 

Gabelle des sergents 100 

Gabelle des bois flottés sur TAmo lOO 

Gabelle des réviseurs des garanties données à la 

communauté 200 

' Part de TElat aux droits perçus par les consuls des 

arts 300 

Gabelle sur les citoyens dont l'habitation est à la 

campagne 1,000 

fl. 2»7,600 
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lieu d'armée pendant la paix, et les meFcenaires à 
la solde de TÉtat ne figuraient qu'aux dépenses extraor- 
dinaires de la guerre. Les impôts indirects l'emportaient 
de beaucoup en nombre et en valeur sur les impôts di- 
rects, et particulièrement sur la contribution foncière, 
qui était deux fois moindre ^e le seul re¥enu des bois* 

Gabelle sur les possessions à la campagne 

Gabelle sur les batailles sans armes 

Gabelle de Firenzuola 

Gabelle des moulins et pêches 

Le total surpasse fl. 300,000 

Bépènses de la ripuhUqM de Florence, de 1336 à 1338, en livres 
florentines, le florin d'or à 3 livres S sols. 

Salaire du podestat et de sa famille (ses archers 

et sbires) liv. 15,940 

Salaire du capitaine du peuple et de sa famille. . &,880 

Salaire de Texécuteur de Tordonnance de justice. 4,900 
Salaire du conservateur, avec cinquante chevaux 
et cent fantassins (office extraordinaire et bientôt 

aboli) U,A0O 

Juge des appellations sur les droits de la commu- 
nauté 1,100 

Officier chargé de réprimer le luxe des femmes. . 1,000 

Officier du marché d'Orto San-Michele 1,300 

Office de la solde des troupes. 1,000 

Office des payes mortes aux soldats 350 

Trésoriers de la communauté, leurs officiers et 

notaires 1,400 

Offices des revenus fonciers de la communauté. . 90O 

Geôliers et g^rde's des prisons SOO 

Table des prieurs et de leur famille au palais. . 3,600 
Salaire deâ douzels de la communauté et des gar- 
diens des tours du podestat et des prieurs . bbO 

Soixante archers et leurs capitaines au service des 

prieurs 5.700 

Notaire des réformations, avec son aide 450 

Lions, torches, lumière et feu au palais 9,400 

Notaire au palais des prieurs 100 

Salaire des archers et huissiers 1,500 

A reporter. .'.... fl. 73,770 
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sons, lie produit des amendes et condamnations joue iia 
grand rôle dans le budget des recettes, triste preuve du 
peu de respect qu'on avait pour les lois, ou de la dureté 
qpi présidait à leur exécution. Que pouvaient être le& 
profits sur le monnayage des espèces d'or et de cuivre, 
sinon une concession du même genre que les allératien& 
de monnaies dont i^otre histoire est toute pleine, depuis 
PlûUppe-Auguste jusqu'à Charles le Bel? Néanmoiios, W 
compte des dépenses et des revenus de Florence témoir 
gKie vivement de la simplicité du régime gouvèrnemen* 
tal de la république; heureuse, si la rivalité des no* 
blesses nouvelles, et trop souvent l'Oppression du peupla 
par les patriciens sortis de son sein, n'eussent ouvert la 
voie aux discordes civiles et les frontières à l'étranger ! 
Les républiques italiennes du moyen âge peuvent être* 
considérées comme de grandes maisons de commerce, 
administrées avec habileté et économie. l.e$ revenus^ 
créés par le travail y étaient rarement atteints par l'im^ 
pàt, et donnaient naissance chaque jour à des capitaux 
nouveaux que la liberté des transactions permettait de 



Report 79,770 

TrompeUesde la communauté 1,060 

Aumônes aux religieux et aux hôpitaux 2,000 

Six cents gardes de nuit dans la ville 10,800 

Les drapeaux pour fêtes et courses de chevaux. 3tO 

Espions et messagers de la commune 1,300 

Ambassadeurs 15,500 

Châtelains et gardes des forteresses 19,400 

Approvisionnement annuel d'armes et d« flèchesi. 4,650 

Florins 39,119, à 3 liy. 3 s. pour 1 florin, liv. 121,630 

Les U'avaux aux murs, aux ponts et aux églises forment la dé- 
pense extraordinaire, avec la solde des gens de guerre. En temps 
de paix, la république tenait à sa solde de sept cents à mille' gen- 
darmes et autant de fantassins. 
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faire fructiGer avec avantage. La ville de Hambourg et 
celle de Genève, si riches malgré l'exigaïté de leur ter- 
ritoire, rappellent avec assez d'exactitude aujourd'hui la 
prospérité de ces grandes cités municipales du moyen 
âge. Leurs environs, couverts de maisons de campagne 
et de villas délicieuses, où Fopulence se repose des fati- 
gues du commerce, sont Fimage fidèle des demeures 
somptueuses des marchands italiens alors presque tous 
logés dans ks palais dont leurs successeurs actuels ne 
peuvent pas même entretenir le mobilier. Aussi étaient- 
ils devenus les bailleurs de fonds des principales puis- 
sances de l'Europe ; on les recherchait comme intendants 
et administrateurs de domaines et de finances. C'est 
toujours à eux que s'adressaient les souverains en dé- 
tresse; c'étaient leurs florins d'or que les rois de France 
se plaisaient surtout à altérer, et dont ils portaient la 
valeur de dix sols à trente. Edouard III d'Angleterre avait 
choisi ses deux banquiers à Florence, et les emprunts 
qu'il faisait par eux supassaient tellement ses rembourse- 
ments, que les Bardi se trouvèrent lui avoir avancé cent 
quatre-vingt mille marcs sterlings, et les Peruzzi cent 
. trente-cinq mille, ensemble seize millions trois cent 
quatre-vingt mille de nos francs, dans un temps où l'ar- 
gent était cinq ou six fois plus cher que de nos jours '. 
Les citoyens des républiques italiennes disposaient à 
cette époque de la meilleure partie du commerce euro- 
péen. Leurs ouvriers étaient recherchés partout comme 
les plus habiles, et leurs produits comme les plus par- 
faits. Ils étaient devenus les arbitres du goût et les seuls 
marchands renommés pour les tissus, les modes, les 
armes, les ameublements. Leurs capitaux leur procu- 

1 Sismondi, Hist, des Répuhl, italiennes, tome Y, page 961. 
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raient aussi des profits immenses, sans parler de leurs 
bénéfices comme armateurs de navires, comme ban- 
quiers, comme associés dans toutes les entreprises de 
quelque importance. Les lois qu'ils faisaient eux-mêmes, 
en qualité de législateurs investis du pouvoir suprême, 
favorisaient de la manière la plus libérale toutes les 
transactions commerciales; et ils ont prouvé Içs pre- 
miers, par la théorie et par la pratique, les avantages 
encore méconnus de la liberté la plus illimitée du com- 
merce. Gênes, Venise n'ont pas eu d'autre élément de 
splendeur. 

C'est ici le moment de signaler la part importante 
qui revient aux Italiens dans la fondation des premiers 
établissements de crédit. Leur immense commerce leur 
avait sentir de bonne heure la nécessité de simplifier les 
combinaisons de tout genre dont se compose cette 
branche de la production ; et, dès la fin du douzième 
siècle, Venise avait vu s'élever dans son sein une banque 
de dépôt qui ouvrait des crédits aux bailleurs de fonds, 
pour faciliter les payements et les revirements. La 
caisse ne retenait aucun droit de garde ni de commis- 
sion, et ne payait aucun intérêt; mais ses certificats de 
dépôts faisaient les mêmes fonctions que le numéraire. 
Au moyen d'une caisse, dite du comptant, on payait à 
vue, en espèces, les effets qui étaient présentés, et l'on 
choisit pour ces payements la meilleure monnaie, qui 
devint celle de la banque. Il fut réglé que la banque ne 
payerait et ne compterait qu'en ducats effectifs, dont le 
titre était plus fin et Valtéfation moins commune que 
celle des autres espèces. Dès ce moment, le papier de la 
banque obtint sur tous les effets des marchands l'avan- 
tage de pouvoir être échangé contre une monnaie de 
bon aloi, et le crédit de cet établissement fut fondé sur 

15. 
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des bases solides. Peu à peu le gouyernement intro- 
duisit l'usage de faire ses piiyements eu mandats sur la 
banque, au lieu de les effectuer en espèces, et il ajouta 
ainsi un nouvel élément de succès à tous ceux dont elle 
était en possession. Enfin Touverture d'un compte de 
débit et de crédit, qui permit aux propriétaires de fonds 
de transmettre leurs créances, acheva de compléter les 
moyeps d'action de la banque, et bientôt elle donna 
naissance à plusieurs établissements semblables '. 

Là position de Venise lui fit, dès son origine, une 
nécessité du perfectionnement industriel et commercial. 
Venise était une république sans territoire, et sa capitale 
une flotte de navires amarrés sur leurs ancres. C'est au 
commerce qu'elle fut obligée de demander non pas la 
fortune, mais la vie. Aussi^ toute la politique du gou- 
vernement a-t-elle eu sans cesse pour but l'accroisse- 
ment de ses libertés commerciales et de ses franchises 
financières chez tous les peuples. A défaut de produits 
plus précieux, les Vénitiens commencent par vendre du 
sel; puis ils exportent les produits agricoles du nord de 
l'Italie et ils vont chercher dans la mer Noire ceux de 
la Turquie, de la Russie et de la Perse. A la foire de 
Pavie, déjà du temps de Gharlemagne, ils avaient 
ébloui les acheteurs par de magnifiques exhibitions de 
tapis précieux, d'étoffes de soie, de tissus d'or, de 
perles et de pierreries. Des lois somptuaires les obli- 
geaient à ménager leurs capitaux et à ne sacrifier à la 
consommation improductive qu'une portion de leurs 



^ M. Dai^u a publié, dans le 7« volume de son Histoire de Ve- 
nise, am pièces justificatives, sect. S^ paragraphe 5, un méoàoire 
sur la banque de Venise, sous la date du 30 juin 1753, extrait de 
la correspondance de Tabbé de Bernis, alors ambassadeur de 
France. 
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reYenus. Placés entre FOrient et rOccident, ils avaient 
imité l'industrie d'une partie de leurs voisins et la 
simplicité économique des autres. Leurs privilèges âi 
Gonstantinople avaient quelque chose de Tinsolence de 
la conquête, et leurs colonies de la Méditerranée forme- 
raient presque aujourd'hui un royaume. Venise entre- 
tenait avec un luxe vraiment royal ses consuls et géné- 
ralement tous ses employés commerciaux ; elle exigeait 
^lls eussent une suite nombreuse en état de représen- 
ter dignement la république et d'imposer aux étran- 
gers. Le podestat de Constantinople fut pepdant quelque, 
temps sur le pied d'un souverain. |I jugeait en dernier 
ressort les différends des nationaux de Venise; il por- 
tait des brodequins d'écarlate, marque de la dignité 
impériale , et ne paraissait en public qu' entouré 4^ 
gardes. C'est en honorant de cette manière la profession 
du commerce et en favorisant par tous ]çs moyens les 
citoyens qui s'y livraient, que les Vénitiens élevèrent si 
haut la prépondérance de leur pays et la considér^ttion 
des négociants qui en faisaient la fortune. 

Aussi la république occupait-elle au quinzième siècle, 
dans le seul arsenal de Venise, seize mille ouvriers et 
trente-six mille marins. Le gouvernemîent envoyait tous 
les ans dans les ports principaux des escadres de quatre 
ou m, grosses galères qui recevaient les marchandises 
destinées aux particuliers. Cet usage avait pour motif 
d'exercer la marine militaire, d'en tirer P^^ ^i pendant 
la paix, de fpire respecter le pavillon nationa) et de 
fournir des moyens de transport ^ ceux qui n'étaient 
pas en état d'armer des vaisseaux pour leur compte *, L|i 
marine du conmierce n'en entretenait pas moins] trois 

* Sandi, Stqria civileldi Venezia^lMb. y. 
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mille navires employés à l'importation et à l'exporta- 
tion des prodoits de tons les pays dn monde. Ces na- 
vires exploraient tour à tour les ports de la mer Noire, 
cens de la Syrie et de l'Egypte, et ils allaient d'escale 
en escale visiter tontes les places da Péloponèse, de 
l'Asie-Minenre, de Chypre, de Candie et de l'Archipel 
grec. Une flotte, la pins importante de tontes, partait 
chaque année pour les côtes de Flandre, longeant la 
Sicile, l'Afrique et l'Espagne, avec de gros navires qui 
ne pouvaient avoir moins de deux cents hommes d'é- 
quipage, et qui trafiquaient successivement sur tous les 
rivages des marchandises dont leurs habitants avaient 
besoin. Des traités de commerce assuraient dans chaque 
relâche les relations les plus avantageuses aux négo- 
ciants vénitiens qui correspondaient à Bruges, à Anvers, 
à Londres, avec les marchands des villes anséatiques. 
Venise avait déjà donné à cette époque une grande im- 
pulsion à ses manufactures et les plus riches colis de ses 
expéditions se composaient de glaces , de cristaux , d'é- 
toffes de laine fine et de tissus de soie magnifiques 
exécutés par des ouvriers vénitiens. Les gouvernements 
les plus éclairés de notre temps n'ont jamais montré 
autant de sollicitude que celui de cette république pour 
les intérêts du commerce et de l'industrie. 

Quelques auteurs ont * cru voir dans ces voyages de 
long cours faits sur des vaisseaux de l'Etat, mais pour 
le compte du commerce, le modèle des compagnies que 
les Hollandais, les Anglais et les Français jûût organisées 
dans des temps postérieurs pour le commerce des 
Indes : nous ne saurions partager cet avis. Sans doute. 



* Entre autres, M. ]e comieDaru y Histoire de Venise^ tome HT, 
page 107. 
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les particuliers qui avaient loué, les vaisseaux du gou- 
vernement pour faire le commerce jouissaient de quel- 
ques privilèges ; mais ces privili*»ges n'étaient pas per« 
manents, et chaque galère était affermée séparément à 
un prix si modéré, qu'on ne peut attribuer raisonna- 
blement à des vues fiscales le système suivi à cet égard. 
Le commerce a été fort longtemps libre à Venise, et la 
république n'a commencé à déchoir que lorsque son 
gouvernement eut fait tarir par le monopole la source 
de ses prospérités. Dans le principe, tous les jeunes 
patriciens étaient obligés de passer par les plus rudes 
épreuves de la carrière commerciale. On les envoyait 
souvent en qualité de novices à bord des vaisseaux de 
l'État, tenter la fortune avec une légère pacotille, tant 
il entrait dans les vues de l'administration de diriger 
tous les citoyens vers les professions laborieuses ! Le 
seul reproche qu'on puisse adresser aux Vénitiens, c'est 
d'avoir cherché à exclure les étrangers de toute con- 
currence. Quoique la jalousie commerciale n'eût pas* 
encore érigé les prohibitions en système, et que les 
ports de la république fussent ouverts à toutes les mar- 
chandises du monde, cependant les Vénitiens n'en per- 
mettaient la circulation que sur leurs propres navires ; 
et ils régnaient en maîtres absolus dans toute la Médi- 
terranée. La guerre leur avait fait raison des Pisans, 
des Siciliens et des Génois. L'Espagne, longtemps oc- 
cupée par les Maures, leur causait peu d'ombrage. La 
France dédaignait le commerce ; l'Angleterre n'y pen- 
sait pas encore ; la république de Hollande n'existait 
pas. A la faveur du droit de souveraineté qu'elle s'était 
arrogé sur le Golfe, Venise se réservait le droit presque 
exclusif de naviguer. Des flottilles armées gardaient les 
embouchures de tous ses fleuves et ne laissaient pas 
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entrer ou sortir une barque sans TaToir ngonreuse- 
ment visitée. Mais de quoi lui servit cette scdlidtade 
ombrageuse pour les intérêts de sa navigation? Un jour 
vint où les Portugais découvrirent la route du cap de 
Bonne-Espérance, et tout cet édifice de précautions et de 
défiance s'écroula sur-le-champ. 

C'est ici que commencent les premières guerres de 
douanes, et que l'économie politique reçoit de l'histoire 
un haut enseignement. Les Vénitiens avaient aplani tousi 
les obstacles, mais pour eux seuls et à l'exclusion des 
autres peuples. Leur législation était très-dure à l'égaré 
des étrangers, en matière de commerce. Les lois défen- 
daient même de recevoir sur les vaisseaux de l'État un 
négociant qui n'était pas sujet de la république. Les 
étrangers payaient des droits de douane deux fois plus 
élevés que les nationaux. Us ne pouvaient ni faire con-^ 
struire ni acheter des navires dans les ports vénitiens. 
Les navires, les patrons, les propriétaires, tout devait 
être vénitien. Toute société entre les nationaux et les 
étrangers était interdite; il n'y avait de protection, de 
priviléffes et de bénéfices que pour les Vénitiens ; mais 
du moins ceux-ci y avaient tous les mêmes droits >. 
C'est dans Venise même et là seulement qu'il était per* 
mis de traiter avec les Allemands, les Bohémiens et les 
Hongrois. A mesure que les manufactures nationales 
acquirent de l'importance, le gouvernement se départit 
de la politique libérale qu'il avait suivie jusqu'alors, et 
les fabricants obtinrent la prohibition absolue des mar- 
chandises étrangères dont ils étaient devenus produc- 
teurs. En vain, dans le dix-septième siècle, le commerce 
en décadence sollicitait -il le rétablissement des aa- 

I Sandi, liv. vi, chap. t. 
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cieones libertés et la franchise du port; on en fit un 
moment l'essai, mais l'esprit de restriction l'emporta, 
et le régime prohibitif prépara de bonne heure l'anéan- 
tissement de la république. . 

Les peuples de l'Italie pardonnaient, néanmoins^ aux 
Vénitiens leur intolérance commerciale, en raison du 
prix modéré atiquel ils livraient toutes les marchan- 
dises. Les Juifs , les Arméaiens , les Grecs, les Alle- 
mands affluaient chez eux, et s'y livraient avec sécurité 
à des spéculations toujours avantageuses, à cause des 
sûretés qu'y offraient les institutions de crédit et la 
probité reconnue des négociants. Mais bientôt Venise 
vit s'élever en Europe de nombreuses fabriques rivales 
des siennes, et son commerce rencontra dans celui des 
Portugais , des Hollandais, des Espagnols et des An- 
glais la plus formidable concurrence. La découverte 
du cap de Bonne-Espérance lui enleva le monopole 
des épiceries de l'Inde. La prise de Gonstantinople , 
par Mahomet II, lui avait déjà fait perdre les magnîr- 
fiques privilèges dont ses sujets jouissaient dans cette 
riche capitale de l'Orient. Mais h .découverte de l'Ame* 
rique et les vigoureuses représailles de Charles-Quint^ 
qui, dès le commencement de son règne, en 1517, 
doubla les droits de douane que les Vénitiens payaient 
dans ses États, achevèrent la ruine de cet heureux 
monopole qui avait mis à contribution l'Europe entière. 
Charles-Quint éleva à 20 pour cent les taxes à l'impor- 
tation et à l'exportation sur toutes les marchandises 
vénitiennes ; et «ce tarif, qui paraîtrait aujourd'hui mo* 
déré, suffit alors pour interdire aux Vénitiens l'entrée 
des ports espagnols. Telle fut l'origine du système ex- 
clusif, dont la république de Venise devait expier si 
cruellement la funeste invention. Tant qu'elle ne cher- 
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cha la fortune que dans la libre concurrence du talent 
et des capitaux de ses propres citoyens, elle grandit 
d'âge en âge et devint un moment l'arbitre de l'Eu- 
rope ; mais dès qu'elle voulut dominer les marchés par 
la tyrannie du monopole, elle vit se former contre son 
commerce une ligue bien autrement redoutable que celle 
de Cambrai. 

Nous ne voudrions pas d'autre argument en faveur 
de la liberté du commerce que le développement pro- 
digieux de rindûstrie vénitienne pendant le long règne 
de cette liberté. Il n'avait pas fallu recourir à la protec- 
tion pour assurer à la république, dans ses plus beaux 
jours, des architectes habiles, des constructeurs de 
vaisseaux, des ingénieurs civils en état de suffire à tous 
les besoins de ses services. Ses orfèvres passaient pour 
les plus distingués de toute l'Europe. Elle avait des 
manufactures de soieries sans rivales en Italie même, 
où cette industrie fit bientôt de rapides progrès; et ces 
manufactures lui rapportiedent, dès le principe, plus de 
cinq cent mille ducats par année, près de trois mil- 
lions de nos francs. Les ouvriers les plus ingénieux de 
l'étranger recevaient des encouragements de toute es- 
pèce pour s'établir à Venise , et l'inquisition d'État 
poursuivait de ses menaces homicides les ouvriers na- 
tionaux assez hardis pour s'expatrier. « Si quelque 
ouvrier ou artiste, est-il dit ", transporte son art en 
pays étranger, au détriment de la république, il lui 
sera envoyé l'ordre de revenir. S'il n'obéit pas, on met- 
tra en prison les personnes qui lui appartiennent de 
plus près, afin de le déterminer à^ l'obéissance par l'in- 
térêt qu'il leur porte. S'il revient, le passé lui sera 

* Art. Î6 des Statuts de Vinquisitim d'État. 
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pardonné et on lui procurera un établissement à Venise; 
si, malgré Temprisonnement de ses parents, il s'obstine 
à vouloir demeurer chez l'étranger, on chargera quel- 
que émissaire dA le tuer, et après sa mort ses parents 
seront mis en liberté. » ITe résultat inévitable de ces 
dispositions atroces devait être de ralentir le mouve- 
ment progressif de l'industrie, en empêchant les ou- 
vriers d'aller étudier à l'étranger les secrets et les per- 
fectionnements dont elle avait besoin. A force de faire 
un mystère de leurs inventions déjà vieilles, ils y habi- 
tuèrent leurs artisans et les y enfermèrent, pour ainsi 
dire, comme dans un cercle vicieux. Tout marchait 
autour d'eux, tandis qu'ils demeuraient immobiles, et 
les produits de leurs fabriques ne conservèrent quelque 
débit dans l'intérieur de la république qu'à la faveur 
des lois prohibitives. La décadence commença avec la 
protection. 

Venise avait pourtant débuté dans la carrière indus- 
trielle sous des auspices plus heureux. Un tribunal y 
avait été créé, dès l'année 1172, pour la police des 
arts et métiers. La qualité et la quantité des matières 
étaient sévèrement examinées. Il était défendu à tout 
ouvrier de s'occuper de plus d'une sorte d'ouvrage, 
aûn de l'exécuter avec plus de soin. Aussi l'industrie 
était-elle parvenue à un très-haut degré de perfection, 
dès la fin du quatorzième siècle. La fabrication des 
tissus de coton était déjà connue à Venise vers cette 
époque. On y faisait les plbs belles toiles de toute l'Ita- 
lie, et on savait leur imprimer des couleurs renommées 
par leur éclat et leur solidité. Berthollet rapporte ' que 
ce fut à Venise que parut, en 1 429, le premier recueil 

* Éléments de Vart de la teinture. 
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des procédéa employé» dans la teiatiure. La ebimie y 
était alors plus avaneée qa'm aacwi autre pays^ et les» 
Vé]iLtieQ& étaient en possession presque exclusite du 
commerce des drogues. Us préparaient et doraieut le» 
cuirs avec une supériorité reconnue sur tous les autrea 
peuples. Leurs dentelles^ connues sous le uoia de poinâ. 
de Venise, étaient recherchées avec eiapressemenL Leur 
quincaillerie^ leurs raffineries de sucre suffisaieatàpeia» 
aux besoins de la consommation européenne ; et^ quand 
l'imprimerie était encore dans l'enfance chez leura ri- 
vaux, elle s'était élevée parmi eux au premier rang desk 
industries. Us avaient établi des manufactures nom- 
breuses, qui ont été surpassées depuis eu France et dau» 
le reste de l'Europe; mais auxquelles appartient l'hou- 
neur d'avoir servi de modèle à toutes les autres. Ainsi^ 
les Vénitiens ne brillèrent pas seulement par le com- 
merce, mais par l'industrie; ils réunirent, pendant kmg* 
temps , aux bénéfices des transports , les profits de 
la fabrication. L'usage prudent et ingénieux qu'ih 
avaient su faire des combinaisons du crédit s'était ré- 
pandu peu à peu dans toutes les républiques italiennes» 
et y avait développé sur une vaste échelle la richesse 
manufacturière et commerciale. 

U existe un discours remarquable, prononcé en 1421 
au grand conseil par le doge Thomas Moncenigo, sur 
les jji'essources ûnancières et sur l'étendue du commerce 
d^la république de Venise*. Après un exposé exaet et 



* Ce disoourjB est textuellement cité par M. Daro dans son 
HiaUnre de V^ise, iomid Ut pages 29^314. L'extrait suiTaat me 
semble digne de figurer à côté du budget de la ville de Florence : 

« J'ai fait faire, dit le doge Moncenigo, le relevé des produits de 
TU notre commerce. 

» Toutes les semaines il nous arrive dje MiUa dix-sept ou dix- 
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détaillé des profits du travail national sur les B&arehés 
étrangers et de la part qui en revenait au trésor de l'É- 
tat, le vieux doge s'appuyait principalement du danger 
qu'il y aurait à troubler cette, magnifique prospérité, 

9 huit mille ducats, ce qui fait par an 900,000 ducats. 

» De MoDza mille par semaine, et par an. . . 69,000 

)» De Cdme deux mille par semaine, et par an. 104,000 

)» D'Alexandrie mille par semaine, et par an. 59,000 

» De Tortone et de Novare deux mille par 

9 semaine, et par an 104,000 

» De Pavie deux mille par semaine et par 

» an . 104,000 

)> De Crémone deux mille par semaine , et 

» par an 104,000 

» De Bergame quinze cents par semaine, et 

)» par an 78,000 

» De Palerme deux mille par semaine, et par 

» an 104,000 

» De Plaisance mille par semaine, et par an 52,000 

1,654,000 ducats. 

» Ce qui constate évidemment ce résultat, c'est l'aveu de tous 
» les banquiers, qui déclarent que tous les ans le Milanais a seize 
D cent mille ducals à nous solder. Trouvez-vous que ce soit là un 
p assez beau jardin dont Venise jouit sans qu'il lui occasionne au- 
» cune dépense ? 

» Tortone et Novare emploient par an six mille pièces de drapj 

» qui, à quinze ducats la pièce, font 90,000 ducats. 

» Pavie trois mille pièces 45,000 

» Milan quatre mille pièces de drap fin à 30 

» ducats la pièce 120,000 

» Côme douze mille pièces à 15 ducats. . . . 180,000 

» Monza six mille pièces . 90,000 

» Brescia cinq mille pièces 75,000 

» Bergame dix mille pièces à 7 jlucats. . . . 70,000 
» Crémone quarante mille pièces de futaine à 

» quatre ducats et un quart la pièce 170,000 

» Parme quatre mille pièces de drap à 15 du- 

» cats 60,000 

900,000 ducats. 
» En tout quatre-vingt-quatorze mille pièces ; et les droits d'en- 
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pour repousser une guerre alors vivement réclamée par 
les impatients de l'époque. « Vous êtes les seuls, disait- 
il, à qui la terre et les mers soient également ouvertes. 
Vous êtes le canal de toutes les richesses; vous approvi- 

» trée et de sortie , à un ducat seulement par pièce, nous produi- 
» sent 900,000 ducats. 

» Nous faisons avec la Lombardie un comnierce dont on évalue 
D la somme à 98,800,000 ducats. Trouvez-vous que Venise ait là 
» un assez beau jardin? 

» Viennent ensuite les chanvres pour la 

» somme de 100,000 ducals. 

» Les Lombards achètent de vous tous les 
» ans cinq milliers de colon pour 350,000 

» Vio^t mille quintaux de fil (ou peut-être de 
» coton filé), à 15 et 90 ducats le cent 30,000 

M Quatre mille milliers de laine de Catalogne, 
» à 60 ducats par mille 190,000 

» Autant de France 190,000 

D Étoffes de soie et d'or pour 950,000 

» Trois mille«harges de poivre à 100 ducats 
» la charge 300,000 

» Quatre cents fardes de cannelle à 160 du- 
» catsla farde 64,000 

» Deux cent milliers de gingembre à 40 du- 
» cals le millier 8,000 

» Des sucres taxés depuis 9 et 3 jusqu'à 15 
» ducats le cent, pour 95,000 

» Autres marchandises pour coudre et bro- 
» der 30,000 

» Quatre mille milliers de bois de teinture 
» à 30 ducats le millier 190,000 

» Graines et plantes tinctoriales 50,000 

» Savons 950,000 

» Esclaves^ 30,000 

1,817,000 

» Je ne compte pas le produit de la vente du sel .*. Convenez 
]» qu'un tel commerce est une belle terre. Considérez combien de 
9 vaisseaux le mouvement de toutes ces marchandises entretient 

* Le comte Filiasi, dans ses Recherches sur h commerce de Fenise 
p. 270 évalue le produit du sel à un million de ducats. 
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sionnez le inonde entier. Tout l'univers s'intéresse à 
votre fortune. Tout For du monde arrive chez vous. 
Heureux, tant que vous conserverez des idées pacifiques, 
pendant que l'Europe entière est en feu ! Pour moi, 4ant 
qu'il me restera un souffle de vie, je persisterai dans ce 
système, qu'il faut aimer la paix. Je me suis toujours 
efforcé de prendre des mesures pour que l'intérêt des 
emprunts et toutes les charges publiques fussent acquit- 
tés régulièrement de six mois en six mois, et j'ai eu le 
bonheur d'y réussir. 11 ne tient qu'à vous de maintenir 
l'heureux état de nos affaires, en priant le Tôut-Puissant 
de vous faire persévérer dans le système salutaire 
suivi jusqu'à ce jour. Si vous y persistez, vous devien- 
drez redoutables et possesseurs de toutes les richesses 
du monde chrétien. Gardez-vous, comme du feu> de tou- 
cher au bien d' autrui et de faire la guerre injustement : 
Dieu vous en punirait. Alors cmx qui avaient dix mille 
ducats, n'en auront plus que mille; qui avait dix m>aisons 
sera réduit à une^ et ainsi du reste. Plus de biens, plus de 
crédit, plus de réputation. De maîtres que vous étiez, vous 
vous trouverez sujets, et de qui? Des gens de guerre, d'une 
soldatesque^ de ces bandes que vous soudoyez. Les étran- 
gers ont souvent rendu hommage à votre sagesse, en 
prenant des arbitres parmi vous ; persistez donc, pour 



]D BQ activité,* soit pour les porter en Lombardie, soit pour aller 
)» les chercher en Syrie, dans la Roraaoie, en Catalogne, en 
» Flandre, en Chypre, en Sicile, sur tous les points du monde. 
» Venise gagne deux et demi, trois pour cent'sur le fret. Voyez 
]» combien de gens vivent de ce mouvement : courtiers, ouvriers, 
» matelots, des milliers de familles, et enfin les marchands dont 
)) le bénéfice ne s'élève pas à moins de six cent mille ducats. 
^ » Voilà ce que vous produit votre jardin. Êtes- vous d'avis de le 
» détruire? Vraiment non; mais il faut le défendre contre qui 
» viendra l'attaquer. » 
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voes et pour le bonhent de vos fils, dans le système qui 
VOHS a procuré tant de prospérités. » 

il est difficile de n'être pas toacfaé de la grandeur et 
de la «agesse de ce langage. Ainsi, même à cette époque 
foit éloignée de nous, on comprenait déjà que !e com- 
fnerce est essentieUement ami de 'la paix, et que les na- 
tions ^onit solidaires les unes des autres dans la bonne 
comme dansia mauvaise fortune. < Que yendrez-vous aux 
Milanais, disait -le doge, quand vous les aurez minés? 
que pourront-ils vous donner en échange de vos produits? 
Et vos produits, que deviendront-ils en présence des 
exigences de la guerre, qui entameront les capitaux dont 
vous avez besoin pour les créer? » Le simple bon sens 
indiquait alors aux hommes éminents ce queTexpérience 
a mis, depuis, hors de doute, eft ce que la théorie en- 
seigne aujourd'^hui, appuyée de l'autorité des faits. 

Dans les autres républiques italiennes, où l'esprit in- 
dustriel et commercial avait prévailu, comme à Florence 
et à Venise, sur le despotisme féodal, la prospérité n'é- 
tait pas moins brillante, et les progrès en tout genre 
moins étonnants. Chacun sait les richesses accumulées à 
Gènes par la hardiesse de ses navigateurs et par Thsibi- 
leté de ses négociants. Gènes avait des comptoirs dans 
l'Archipel et dans la mer Noire, et ses marchands 
venaient partager dans les ports des villes anséatiques 
les profits de Venise. La banque de Saint-Georges, née 
en 1 407 des emprunts contractés pour subvenir aux be* 
soins publics*, devint bientôt la rivale de cellede Venise, 
et rendit les mêmes services que sa rivale. Néanmoins, 
les Génois ^ ne persistèrent pas aussi longtemps que les 

' Gilbart, Bistory and prineiples of hanking, page 10. 
a Le comte Pecchio, Histoire de l'Economie politique en Itahe, 
page 6. 



t)E L'ÉCONOMIE POLITIQUE. CHAP. XX. 275 

Vénitiens dans les principes de la liberté commerciale^ 
et lenr gouvernement a fourni le premier exemple de 
privilèges exclusifs accordés à une compagnie, en paye- 
ment de subsides. A Milan, dès Tannée 1260, on s'occu- 
pait du recensement des terres, et dans cette capitale 
des républiques lombardes il fallait mettre plus de cent 
hôtels des monnaies en activité, pour suffire à la demande 
immense de numéraire nécessitée par le développement 
des affaires. [De quelque côté que l'on tourne ses regards, 
on est frappé de l'activité dévorante qui règne dans 
toutes ces républiques, et de la sagacité avec laquelle 
dhacune d'elles a su approprier ses institutions aux be- 
soins de Findustrie et du commerce. Nous leur devons 
la création des premiers établissements de crédit .public, 
soit qu'elles inventent les banques, soit. qu'elles imagi- 
nent les emprunts. Elles avaient déjà mis de l'ordre dans 
l'industrie, avant que saint Louis y eût fondé les corpo- 
rations. La puissance de leurs gouvernements ne seniblait 
pas avoir d'autre mission que de protéger les intérêts du 
travail; et, tandis que partout ailleurs on rançonnait les 
manants et les vilains, à Venise, à Gènes, à Florence, à 
Pise, à Milan, ces mêmes vilains, enrichis par le com* 
merce et par l'industrie, disposaient en maîtres de la 
souveraineté. 

Les républiques italiennes n'ont donc pas seulement 
«ervi la cause de la liberté, en ravivant les nobles riva- 
lités d'indépendance des vieilles républiques 'grecques; 
mais, en mettant partout le travail en honneur, elles ont 
changé la face de l'Europe et préparé l'avènement des 
doctrines libérales, dont nous verrons un jour le triom- 
phe. C'est chez elles que se sont faites les grandes expé- 
riences économiques, d'où la science devait sortir tout 
armée. Ces républiques ont essayé, tour à tour, avant 
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les autres peuples, de la liberté du commerce et de la 
prohibition. Elles ont affronté les premiers écueils du 
crédit et posé les bases du système des emprunts mo- 
dernes. Tandis que le reste de FEurope se couvrait de 
donjons et de chaumières, l'Italie bâtissait des palais et 
des temples de marbre ; elle armait des milliers de na- 
vires, charges des produits de ses manufactures. Elle 
organisait le travail, et appelait tous les citoyens, sans 
distinction de caste, aux honneurs et à la fortune, quand 
ils en étaient dignes par leur savoir et leur capacité. 
Heureuse, si Faristocratie ne se fût glissée dans son sein, 
à la faveur des richesses, comme la prohibition à la suite 
des manufactures et le monopole sur les pas du com- 
merce ! Que de leçons pour nous dans cette immense va- 
riété d^événements ! L'expérience y précède la science, 
et nous montre le premier exemple d'une large applica- 
tion des théories du commerce à la pratique du gouver- 
nement. L'administration ^y présente sous les formes 
simples et régulières d'une gestion industrielle, où toutes 
les ressources sont mises en œuvre avec ordre, intelli- 
gence et économie. On dirait de vastes entreprises, fortes 
d'un* crédit assuré, qui expédient dans tous les ports de 
riches cargaisons, et qui s'occupent sans cesse de sufûre. 
par une production infatigable, aux besoins d'une con- 
sommation immense. Cest, en effet, dans le sein des ré- 
publiques italiennes qu'ont pris naissance les arts les 
plus ingénieux et les doctrines financières les plus avan- 
cées dont l'histoire fasse mention à cette époque; et l'on 
ne saurait dire à quel degré de splendeur ces États au- 
raient pu s'élever encore, sans le funeste avènement de 
Charles-Quint, qui changea tout à la fois la face de l'Eu- 
rope et celle de l'économie politique. 



CHAPITRE XXi. 



De la révolution causée par Charles-Quint dans la marche de Té- 
coDomie politique. — L'esprit de conquête substitué à l'esprit 
de commerce. — Élablissement officiel du système restrictif.— 
Traite des noirs. ~ Exécutions financières. — Ck)uvents et pfia- 
périsme. — Résistancç du protestantisme. 



Charles-Quint, enfant de Flandre, empereur allemand 
et monarque espagnol, réunissait au plut haut degré 
toutes les antipathies italiennes. Il venait d'un pays où 
les manufactures de Venise, de Milan, de Florence et de 
Gènes avaient trouvé de redoutables concurrences ; il 
était, en sa qualité d'empereur d'Allemagne, la person- 
nification la plus haute du parti Gibelin, si abhorré en 
Italie ; et, comme roi d'Espagne, il allait devenir le plus 
funeste rival des banquiers italiens, incapables d'opposer 
une résistance sérieuse à Theureux possesseur des mines 
du Mexique et du Pérou. A peine monté sur le trône, il 
mit dans la balance du commerce, outre le poids de son 
épée, celui du nouveau monde et d'une grande partie de 
l'ancien. En politique, en religion, en industrie, sa puis- 
sance ne voulut point souffrir de rivale ; et, dès Fège de 
vingt ans, il se prépara à soulever toutes les questions 
et à boufeverser tous les royaumes. 

4« BDIT. T. 1. 16 
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Ce n'est pas sans raison que les historiens s'accordent 
à considérer le règne de ce prince comme le point de 
départ d'nn nonyel ordre social en Europe. A dater de 
son règne, en effet, il s'opère un changement rapide et 
[Profond dans la marche de la civilisation. Les idées sont 
anssi agitées qne les empires, et pour la première fois, 
depuis bien des siècles, le monde semble convoqué à la 
lutte définitive du despotisme et de la liberté. La décou- 
verte de l'Amérique, l'expulsion des Maures d'Espagne, 
la réformation protestante, la traite des noirs, sont des 
événements contemporains de Charles-Quint, et chacun 
de ces événements porte dans ses flancs legermede vingt 
révolutions futures. Au régime municipal qui s'était 
établi sous l'influence du travail dans toutes les villes 
libres de l'Allemagne, de la Belgique, de l'Espagne et 
des républiques italiennes, nous allons voir succéder la 
domination de quelques puissantes monarchies qui se 
partageront l'Europe, après l'avoir ruinée. Charles-Quint 
a été le principal instrument de cette révolution, dont 
le contre-coup devait être si fatal à l'économie politique, 
en mettant sous la protection de la force les plus funestes 
doctrines qui aient affligé l'humanité. 

La nécessité de soutenir des guerres sans cesse re- 
naissantes réduisit ce monarque, dès les premières années 
de son règne, à des expédients financiers qui enlevèrent 
la majeure partie des capitaux aux industries produc- 
tives, pour les engloutir dans le gouffre de la consom- 
mation stérile. Son trésor était toujours vide; ses 
troupes étaient mal soldées, et elles prirent l'habitude 
de vivre au moyen de pillages, de concussions ou de 
taxes arbitraires. Des me$ures violentes et oppressives 
remplacèrent partout le système régulier de contribu- 
tions établi par les financiers italiens. Alors colnmencè- 
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rent les extorsions de toate espèce, les logemeâts mili- 
taires, les impôts excessifs sur la consommation, qui 
faisaient renchérir le prix de la main-d'œuvre au détri- 
ment des manufactures. On augmenta les droits sur 
les matières premières à l'entrée et sur les produits 
fabriqués, à la sortie. Au libre exercice des arts on 
substitua le monopole des métiers et celui du commerce. 
Partout s'élevèrent, flanquées de privilèges, les manufac- 
tures impériales ou royales dont il fallut acheter des 
licences pour avoir le droit de travailler. Tout cet atti- 
rail restrictif s'établissait peu à peu dans les lois et 
dans les moeurs , puis vioirent les sophistes qui en firent 
des doctrines, et c'est ainsi que toutes les hérésies éco- 
nomiques dont l'Europe est encore infestée, sont deve- 
nues d'autant plus difficiles à détruire qu'elles se pré- 
sentent avec la sanction du temps et le caractère de 
l'autorité. Charles-Quint les rendit plus funestes, en les 
organisant, en les faisant pénétrer dans l'administration 
dont elles devaient devenir la règle de conduite et le 
dogme inviolable. 

Une conséquence plus déplorable du système impérial 
autrichien- espagnol fut de remettre en honneur l'aristo- 
cratie de parchemin et d'épée, qui commençait à dispa- 
raître devant les notabilités de l'industrie et du com- 
merce. La noblesse des républiques italiennes, des villes 
anséatiques, des grandes cités marchandes belges, fran- 
çaises et espagnoles, travaillait du moins et s'honorait 
d'une origine laborieuse ; mais Charles-Quint se mit à 
vendre des titres pour avoir de l'argent, et le préjugé 
castillan , qui fait consister la noblesse dans l'oisiveté^ 
se répandit comme un fléau sur toute l'Europe*. Un seul 
règne suffit pour faire rétrograder les libertés publiques 
jusqu'aux .plus mauvais temps de la féodalité. Chaque 
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joTir^ qoelqae graBde existence industrieBe se retirait 
de rarèoe, où il ne lui était pins possible de se mainte- 
nir sans déroger. Les seigneurs avaient cessé de détrou^ 
ser les passants sur les routes, comme faisaient (efnrs 
prédécesseurs du haut des vieux donjons ; mais ils se 
retranchèrent dans les privilèges qui leur assuraient la 
meilleure part des profits du travail de leurs conci- 
toyens. Des nuées de traitants se firent adjuger le fer- 
mage des revenus publics; et l'un des gouverneurs, 
pour Charles-Quint, dans les pays conquis, osa répondre 
aux injonctions royales : « Le roi commande à Madrid, 
> et moi à Milan. » Plus de discussion publiée, fins de 
recours possible à la justice, phis de juridiction consu- 
laire^ phts de crédit : toutes les formes tutélaires avaient 
été abolie^ pour faire place au régime absolu de pachas 
espagnols. 

Mais ce n'était pas seulement en Halie et dans les 
États de Charles-Quint qu'on avait à. déplorer ce chan- 
gement soudain dans la marche et surtout dans les 
doctrines des gouvernements. Pour quiconque se sou- 
vient de l'exactitude scrupuleuse des Vénitiens^ des Flo- 
rentins, des Génois et des villes anséatiques à s'acquitter 
de leurs engagements, les expédients hasardeux aux- 
quels la politique de l'empereur d'Allemagne accou- 
tuma et obliga les autres princes par son exemple et 
par ses guerres continuelles, paraîtront plus funestes 
que le dommage immédiat qui en résultait. Bien n'a 
plus contribué à paralyser le développement social, que 
l'incertitude et la crainte répandues dans toutes les 
relations qui avaient besoin de garanties et de sécurité. 
Sur quelle bast pourrait-on désormais asseoir la moin- 
dre spéculation, quand les principales sources .des 
revenus publics étaient aliénées à l'avance pour plu- 
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sieurs années , et les monnaies altérées soit par des 
alliages audacieux, soit par des décrets spoliateurs? 
Aussi le numéraire, dont on ne trouvait plus un place- 
ment utile et certain, déserta bientôt l'industrie et fut 
immobilisé en achats de terres. L'agriculture, frappée 
au cœur par la décadence du commerce, ne tarda point 
à déchoir sous Fempire d'una législation qui prohibait 
l'exp^ortation des grains. Pour comble de malheur, les 
changements nombreux opérés dans l'administration 
des États bouleyersés par la guerre affligèrent FEurope 
d'une plaie renouvelée du Bas-Empire : nous voulons 
parler des procès et des querelles de toute espèce avec 
leur cortège habituel de rapines et d'hommes de loi. 
L'éclat éblouissant des beaux-arts n'a jamais dédom- 
magé l'Italie de la décadence qui suivit la perte de sa 
liberté ; et la diminution continuelle de sa population 
a sufûsamment démontré, depuis lors, que les véri-^ 
tables éléments de la prospérité des Etats consistaient 
dans les arts utiles plutôt que dans les arts glorieux. 

Le règne de Charles-Quint a surtout été contraire 
aux progrès de l'économie politique, en ce sens qu'il a 
détourné violemment l'Europe des voies régulières de 
la production, pour la précipiter dans les hasards de 
la guerre et dans le vieux système d'exploitation en- 
gendré par la féodalité/ Tout ce que nous avons au- 
jourd'hui de fausses doctrines et de funestes préjugés à 
combattre, nous le devons à son gouvernement, con- 
tinué et empiré par son exécrable successeur. La liberté 
du commerce allait s'établir dans le monde et rallier 
en une solidarisé commune les intérêts du Midi et du 
Nord : Charles-Quiht y substitua les restrictions et les 
prohibitions. Les banques de Venise et de Gênes ve- 
naient de fonder le crédit : Charles-Quint se mit à faire 

1(î. 



282 HISTOIRE 

de la fausse monnaie ; et, quoique déjà les trésors du 
nouveau monde lui fussent ouverts au point de lui 
rapporter près de cinquante millions de francs par 
année, il inonda l'Europe, vers 1540, d'une masse con- 
sidérable de mauvais écus d'or de Gastille. €e détes- 
table exemple ne trouva que trop d'imitateurs ; et il y 
eut un moment où, selon l'expression de M. Ganilh, 
« l'Italie se distingua autant par ses mauvaises mon* 
naies que par ses excellents ouvrages sur la mon- 
naie. » On ne cherchait plus la richesse dans le travail 
et dans l'emploi intelligent des. capitaux, mais dans 
l'accumulation des espèces; on. en prohibait la sortie 
par des lois draconiennes, comme s'il eût été possible 
d'acheter les marchandises qu'on ne produisait plu$ 
soi-même et de garder l'argent qui servait à les payer. 
C'est alors qu'eurent lieu les premiers essais de ces 
théories étranges dont l'invention appartient tout en- 
tière aux Espagnols, et qu'un économiste de leur pays 
résumait si naïvement, deux cents ans.plus tard, dan» 
ce passage remarquable : < Il est nécessaire d'employer 
avec rigueur tous les moyens qui peuvent nous con- 
duire à vendre aux étrangers plus de nos productions 
qu'ils ne nous vendront des leurs : c'est là tout le secrei 
et la seule utilité du œmmerce ^ » 



* Ustariz, Théorie et pratique du commerce, cbap. iv, p. 13, de 
l'édition française. Cet auteur ajoutait : 

« Si nous pouTions au moins rester de pair pour l'échange, ce 
serait encore assez pour conserver en Espagne la majeure partie 
des richesses qui viennent des Indes occidentales à Cadix, au lieu 
qu'elles ne peuvent aujourd'hui nous être d'aucune utilité. Au 
contraire, ces trésors deviennent funestes à la monarchie, si, dès 
le port même où ils arrivent, ils passent dans les mains des peu- 
ples rivaux de cette couronne,^qui les portent en grande quantité 
dans les pays de la domination des Turcs. Ainsi, outre le malbeur 
d'être dépouillés de notre argent dès (|u*il arrive à Cadix par les 
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Tel est le système qui a donné naissance anx guerres 
innombrables dont l'Europe a été le théâtre depuis 
Tavénement de Gharles-Quint, et qui domine encore, à 
leur insu , la politique commerciale de presque tous 
les gouvernements modernes. Tous se sont efforcés, dès 
lors, de retenir le numéraire et de proscrire les mar^ 
chandises étrangères ; tous ont cru voir dans les impor- 
tations une cause de ruine, sans s'apercevoir que les 
importations devenaient d'autant plus nécessaires que 
la production intérieure diminuait exactement, chez 
chaque peuple, dans la proportion des restrictions ima« 
ginées pour en activer l'essor. C'était, d'ailleurs, pour- 
suivre une chimère que de vouloir vendre sans acheter, 
et d'ambitionner le monopole des manufactures, en 
abandonnant pour le produit des mines les grands tra- 
vaux de l'industrie. L' Espagne a cruellement expié, 
depuis, cette fatale erreur de Charles-Quint; elle a 
perdu ses fabriques, pour avoir attaché trop d'impor- 
tance à Tor de ses colonies; et, plus tard, ses colonies lui 
ontéchappé, parce qu'elle avait trop négligé ses fabriques. 

Mais ce mauvais système n'est pas la seule erreur que 
Charles-Quint ait accréditée en Europe. L'humanité a 
de plus graves reproches à faire à sa mémoire, pour 
avoir rétabli sur une immense échelle l'esclavage qui 
venait de mourir^ et l'exploitation humaine qui touchait 



Qottes ou les galions, et le défiagrément de le voir enlever par des 
nations peu affectionnées qui s*en servent à acoroUre leur com- 
merce et leur opulence, nous avons la douleur de savoir qu'une 
grande partie dé ces millions passent che% les Turcs et les autres 
infidèles pour augmenter leurs forces et nos pertes. Ces funestes 
conséquences méritent la plus grande attention et les mesures les 
plus sûres pour les prévenir. » 

Et cependant Usiartz écrivait ces lignes en 1740, et il avait été 
ministre! "^ 



284 HISTOIRE 

à son terme. La traite des nègres fat organisée sous ce 
règne comme une institation légitime et régulière, et 
Ton renouvela, des Grecs et des Romains, la doctrine 
funeste en vertu de laquelle les proûts du travail social 
appartenaient de droit à quelques privilégiés. Des mil- 
lions d'hommes périrent en Amérique, victimes de ce 
préjugé détestable, et l'Afrique n'a pas encore cessé , 
après trois cents ans, de payer son tribut de sang et de 
larmes au système qui en a été le fruit. On ne saurait 
se faire une idée de toutes les absurdités qui furent 
imaginées à cette époque, pour assurer aux hommes de 
la métropole les bénéfices et les revenus de la nouvelle 
colonie : jamais l'audace du privilège ne s'était mani- 
festée d'une manière aussi tyrannique. La métropole 
imposa tous ses produits à la colonie, et lui interdit de 
se les procurer, même sur son propre sol. Il fut défendu 
aux Américains de planter le lin, le chanvre et la vigne, 
d'établir des manufacturés, de construire des navires, 
de faire élever leurs enfants ailleurs qu'en Espagne. En 
même temps, on leur prescrivait certaines consomma- 
tions inutiles, et ils étaient assujettis à des avanies dont 
l'histoire semblerait fabuleuse aujourd'hui. Le fouet 
du commandeur représentait alors toute la civilisation 
espagnole. 

Tandis que les maximes du gouvernement de Charles- 
Quint protégeaient en Amérique l'établissement de l'es- 
clavage et des monopoles les plus odieux; elles encou- 
rageaient en Europe le despotisme et la paresse par 
toutes sortes de moyens. Les couvents se multipliaient 
et se dotaient aux dépens de l'agriculture et du travaiL 
L'inquisition faisait feu de ses mille bûchers contre la 
liberté civile et religieuse ; des monuments fastueux et 
inutiles succédaient à ces constructions nombreuses 
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d'utilité publique, qui avaient distingué d'une manière 
si brillante l'administration des républiques italiennes. 
On eût dit qu'il n'y avait à loger, en Europe, que cinq 
on six demindieux dans des temples : l'espèce humaine 
devait s'estimer heureuse de ramper sous le chaume. 
Ce fut répoque de toutes les mauvaises pensées , de 
tous les mauvais systèmes, en industrie, en politique^ 
en religion. Nous ne commettons pas aujourd'hui "une 
faute^ nous n'obéissons pas à un seul préjugé industriel 
qui ne nous ait été légué par ce pouvoir malfaisant, 
assez fort pour convertir en loi ses plus fatales aberra- 
tions. Non, jamais la science ne trouvera de termes 
assez énergiques, ni l'humanité assez de larmes, pour 
flétrir et déplorer les gestes néfastes d'un tel règne ! 
Philippe II, de sinistre mémoire, n'en a tiré que les 
conséquences; c'est Charles-Quint qui en a posé les 
bases. Mais les attentats du ûls ont cessé en même 
temps que sa vie, et les doctrines du père entravent 
encore , après trois siècles , la marche de la civili- 
sation. 

De nobles et sublimes résistances ont cependant 
protesté contre ces graves atteintes portées aux droits 
imprescriptibles de l'humanité. L'Espagne conserve en- 
eore religieusement le souvenir des tentatives héroïques 
de Padilla et des villes municipales de la Péninsule qui 
suivirent l'impulsion de son patriotisme. Ce fut un beau 
reflet de l'ancienne indépendance des communes , et 
l'on peut juger, par ce qu'elles demandaient, de ce que 
Charles-Quint leur a fait perdre. « Nous voulons, di- 
saient les chefs de la ligue provinciale, dans leur célèbre 
remontrance à ce prince, que l'on ne donne plus aux 
troupes de logements gratuits; que toutes les taxes 
soient rétablies sur le pied où elles étaient à la mort 
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d'Isabelle; qu'aux états qui se tiendront par la suite, 
chaque ville ait à envoyer un représentant du clergé, 
un de la noblesse et un dti tiers état, élus chacun par 
leur ordre ; qu'aucun membre des états ne puisse rece- 
voir ni office, ni pension du roi, soit pour lui, soit pour 
des personnes de sa famille, sous peine de mon et de 
confiscation de ses biens; que chaque ville ou commu- 
nauté paye à son représentant le salaire convenable 
pour son entretien pendant le temps qu'ils assistera 
aux états, et que les terres des nobles soient assujetties à 
toutes les taxes publiqties, comme celles des communes * . » 
Telle était l'économie politique du parti libéral de cette 
époque; mais la mort de Padilla * et la ruine de l'in- 
surrection espagnole permirent à Charles-Quint d'appe- 
santir son joug de fer sur la plus grande partie de 
l'Europe, désormais livrée au pillage de ses troupes et 
à la contagion de ses doctrines. La France même se vit 



1 RobertsoD, Histoire de Charles'Quint, liv. m. 

2 Sandoval, Hist, vol. I, page 478, nous a conservé la lettre 
admirable que Padilla écrivit à la ville de Tolède la veille de son 
exécution. Je crois devoir reproduire quelques-unes des dernières 
pensées de ce martyr des franchises communales. « A loi la cou- 
ronne d'Espagne et la lumière du monde entier; à toi qui fus libre 
du temps des puissants Goths et qui, en versant le sang des étran- 
gers et celui des tiens, as recouvré la liberté pour toi et pour les 
cités voisines : ton enfant légitime, Juan de Padilla, t'informe 
comment par le sang de ses veines tu dois renouveler tes ancien- 
nes victoires. Si le sort n'a pas voulu que mes actions soient 
placées au nombre des exploits fortunés et fameux <de tes 
autres enfants, il faut l'imputer à ma mauvaise fortune et non 
pas à ma volonté. Je te prfe> comme ma mère, d'accepter la 
vie que je vais perdre, puisque Dieu ne m'a rien donné de plus 
précieux que je puisse perdre pour toi... Je ne t'en écris pas da- 
vantage; car dans ce moment même je sens le couteau près de 
mon sein, plus touché du déplaisir que tu vas ressentir que de 
mes propres maux. » 
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obligée de descendre dans Tarène *, où elle combattit 
longtemps avec gloire, sinon toujours avec succès, jus- 
qu'au moment où la puissante diversion du protestan- 
tisme, en Allemagne, replaça toutes les libertés sous la 
protection d'un principe. 

Ainsi, sous quelque point de vue qu'on envisage 
l'histoire de Charles-Quint, on ne peut s'empêcher de 
reconnaître que ce monarque a mis obstacle au magni- 
fique développement de richesse et de prospérité créées 
par le travail des bourgeoisies émancipées du moyen 
âge. En essayant de reconstruire la monarchie univer- 
selle de Gharlemagne et d'enlever aux divers États 
européens leur physionomie avec leur indépendance^ il 
les a condamnés au fléau des armées permanentes et 
des impôts anticipés. Il a rétabli en Amérique l'escla- 
vage à peu près aboli en Europe. Il a concentré dans 
sa seule personne et dans celle de quelques princes^ 
alliés ou rivaux, la puissance de la souveraineté, dont 
les clauses moyennes commençaient à entrer en partage. 
Ce sont là sans doute de graves sujets d'accusation aux 
yeux de la postérité; mais il y en a de plus graves en- 
core et dont les conséquences ne furent pas moins 
déplorables. Le gouvernement de Charles-Quint est. un 
de ceux qui ont le plus contribué à répandre sur le 
monde la hideuse plaie du paupérisme. N'est-ce pas en 
détruisant la liberté de l'industrie et du commerce^ 
par l'établissement des monopoles et des manufactures 



* « Dans une de «es nombreuses guerres^ en i6b9, une armée 
française de 44,000 hommes , commandée par le connétable de 
Montmorency, envahit les trois évéchés, en se faisant précéder 
d'un manifeste français et allemand, dont le frontispice représen- 
tait un bonnet avec deux poignards, entourés du mot Liberté. » 
SCHOBLL, Hhfoircà^s ipits européens y tome XV, p. 160. 
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royales, .qa'il a fait refluer vers les couvents^une- foule 
d'existences condamnées à la vie cont^nplative ou à ia 
mendicité? N'est-ce point en créant le système colonial, 
qu'il a accoutumé une partie de ses sujets à vivre aux 
dépens de l'autre? N'a-t-il pas favorisé l'établissement 
de la société des Jésuites, si féconde en inventions 
funestes au travail et à la liberté ? N'est-ce pas loi apn 
a fait de si lugubres funérailles aux républiques ita- 
liennes ? 

Mais le mauvais génie d'un seul bomme ne saurait 
prévaloir contre les destinées étemelles du genre hu- 
main. Tandis que la fortune semblait sourire à Charies- 
Quint et couronner toutes ses entreprises, il s'élevait 
dans la vieille et laborieuse Allemagne une puissance 
qui devait détruire le fruit de ses victoires et préparer 
de grandes humiliations à son successeur. La liberté 
d^ examen "renaissait à la voix d'un moine irrité. Les 
"germes d'indépendance mal étouffés dans les villes 
anséatiques fermentaient de nouveau sous l'influence 
des prédications brûlantes du protestantisme. Les pay- 
sans opprimés couraient aux armes; les écrivains les 
les plus courageux préludaient par des essais hardis 
aux manifestes éloquents du dix-huitième siècle ^ La 

* a Pauvres gens et misérables, disait La Boëlie *, peuples in- 
sensés, nations opiniâtres en votre mal et aveugles en votre bien, 
vous vous laissez emporter devant vous le plus beau et le plus 
clair de votre revenu, piller vos champs, voler vos maisons et les 
dépouiller des meubles anciens et paternels; vous vivez de sorte 

que vous pouvez dire que rien n'est à vous et tout ce dégât, 

ce malheur, cette ruine vous vient, non pas des ennemis, mais 
bien certes de l'ennemi et de celui que vous faites si grand qu'il 
est, pour lequel vous allez si courageusement à la guerre, pour 
la grandeur duquel vous ne refusez point de présenter à la mort 

* Le CofUr*un, page 125. 
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contrebande et TinterlopS amortissaient Feffet des mo- 
nopoles naissants. Les vexations des traitants, la véna- 
lité des charges et le poids des impôts faisaient sentir 
le prix de Tordre dans les finances et le besoin de 
considération chez les magistrats, et fortifiaient l'éduca- 
tion des peuples par de rudes épreuves. L'esprit d'exa- 
men émané de la réformation protestante venait de 
pénétrer dans toutes les questions sociales : il est im- 
portant d'en étudier les conséquences économiques 
avant d'aborder celles qui suivirent la découverte de 
l'Amérique^ car ces deux mots réformation et nouveau 
monde sont tout pleins d'enseignements mémorables. 

vos personnes. Celui qui vous maîtrise tant n'a que deux yeux 
n'a que deux mains, n'a qu'un corps et n'a autre chose que 
ce qu'a le moindre homme du nombre infini de nos villes, sinon 
qu'il a plus que vous tous l'avantage que vous lui faites pour vous 
détruire. )» 
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ÇHAPÏTRE XXIÏ. 



De la réformation protestante et de son influence sur la marche de 
l'économie politique. "—> Sécularisation des moines.— Vente des 
biens de TEglise. — Leur importance en Angleterre à cette épo- 
que. — Lois sur les pauvres. — Augmentation des jours ^9 

[ travail. 



Il y a quelque chose de vraiment providentiel dans 
la marche'du travail et de la liberté. Poursuivis sur un 
point, ils se réfugient sur un autre ; arrêtés dans leur 
essor, ils s'élancent plus vivement vers l'avenir, aussitôt 
que cet essor leur est rendu. A l'esclavage grec et 
romain succède l'indépendance barbare • celle-ci à son 
tour, à peine altérée par le servage féodal, reparait 
plus brillante et plus forte dans les communes affran- 
chies. La glèbe succède à la meule, et les corporations 
précèdent la liberté du travail. Quand une expérience 
a fait son temps, elle rentre dans la nuit du passé et 
soudain recommence l'expérience nouvelle, chargée de 
transmettre à la postérité le dépôt et le profit de toutes 
celles qui Font précédée ; la réformation protestante est 
une des ces grandes péripéties du développement ma- 
jestueux de l'humanité. Ses commencements furent 
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{rès-bum^les; mais ses résultats ont changé la f^ice de 
rpi:irope. Léon X n'y avait vu que la révqlte d'un moine, 
fit Charles-Quint qu'imp infraction m dogmç de l'ohéifr- 
sance passive ; mais »ous U révolte du mQipe se cachait 
\ine prote^ts^tion poutre l'exploitation de la cbrétie^ité 
par Vévêque de Rome, et Tapparitiop dff Luther à la 
diète de Wqrws ne fut que ]^ prélude d^ la ligue de 
Smalkalde, p'estrà-dire de la première confédération 
de petits États contre le depotisme des grands, Aussi, 
dès les premier^ éclairs de cette tempête, il devint évi- 
dent que l^ foudre allait frapper des institutions que 
l'on croyait consolidées par le temp^, mais que le temps 
avait minées. Comme la découverte du cap de Bonne^* 
Espérance venait d'arracher aux Vénitieus le monopole 
du commerce, l'étahlissement du protestantisme enleva 
ftu pape et aux empereurs la domination de l'Europe. 
Les Guelfes et les Gibelins furent mis hors de cause 
pf fa question sociale apparut sons un jout tout UQu- 
¥pau» 

On ne peut 's'empêcher de reconnaître une sorte de 
corrélation consolante et merveilleuse entre ces grands 
événements contemporains, tels que la traite des noirs 
et la réforme protestante destinée à y mettre un terme; 
|a monarchie universelle de Charles-Quint et la forma- 
tion des États allemands, auxquels se joindront plus 
tard la Suède tout entière amenée au combat par le 
grand Gustave-Adolphe, et les Provinces-Unies de Hol* 
lande, ensanglantées par Philippe II. Mais nous n'avons 
à les considérer que sous le point de vue économique 
et quoique, pour cet exs^men, la ^plupart des historiens 
soient des guides peu surs, les résultats présentent un 
caractère tellement prononcé, qu'il suffira de les indi- 
quer pour en f?^ire s^tir Vimportwace. Co ft'était d'à- 
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bord qa'un refus de payer les indulgences au moyen 
desquelles Rome battait monnaie jusque dans les moin- 
dres villages * ; mais ce refus devint Fère d'une pre* 
mière réforme dans le système des impôts , et il n'y 
a pas aussi loin qu'on le pense de cette réforme aux 
discussions financières des parlements constitutionnels 
modernes. En Allemagne , les petits princes eurent 
bientôt compris tout le parti qu'ils pouvaient tirer de 
l'enthousiasme religieux, pour entraîner leurs peuples 
à la résistance aux projets ambitieux de l'Autriche. 
D'ailleurs , l'appât des trésors du cler^ que chaque 
souverain protestant réunissait à son fisc; celui de l'in- 
dépendance et l'union intime que la cause commune 
établissait entre tous les confédérés, décidèrent les plus 
timorés à courir les hasards de la ligue et à fonder la 
première coalition efficace d'États libres contre la pré- 
pondérance de leurs oppresseurs. 

Le premier résultat de la lutte^ et le plus important 
pour l'économie politique, ce fut la sécularisation des 
religieux, et la vente des biens de toutes les commu- 
nautés, ou leur adjonction pure et simple au domaine 
public. Ces biens avaient déjà une grande valeur, et ils 
en acquirent une plus considérable encore en passant * 
dans des mains laborieuses, au sortir du régime stérile 
de la maiurmorte, auquel ils avaient été si longtemps 
soumis. La noblesse en eut sa part ainsi que les princes 
souverains, et on en appliqua une partie avec plus ou 

* J'ai eu entre les maiDS roriginal d'un diplôme d'indulgence 

plénière accordé pour la somme d'environ 1 franc 50 centimes de 

notre monnaie ; il y était dit textuellement : Veniam damus Joanni 

N. pro omnibus peccatis prœteritis, prœsentihus et futuris, quan^ 

' tumcunquè enoriH^ïbus... Xe bénéficiaire avait ajouté en marge» 

^ peut-être imprudemment, le nom de sa femme» qui se trouvait 

' ainsi comprise dans l'indulgence par-dessus le marché. 
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moins d'équité et de discernement à l'entretien du culte, 
des pauvres et des instituts d'éducation publique. Lors- 
que la réformation pénétra en Angleterre, le change- 
ment fut encore plus sensible, et il s'y effectua sur de 
telles bases, qu'on peut ,1e considérer comme une véri- 
table révolution. Le clergé y possédait les sept dixièmes 
de la propriété foncière * et les mille quarante-un éta- 
blissements religieux répandus sur la surface du royaume, 
au temps de Henri VIII^ jouissaient d'un revenu d'en- 
viron six millions de francs de notre monnaie, somme 
énorme pour cette époque, en raison de la rareté du 
numéraire et de l'exiguïté du revenu national. 

La suppression d'un grand nombre de jours abusive- 
ment fériés rendit au travail des millions de bras habi- 
tués au désœuvrement et fournit de nouveaux éléments 
d'accroissement à la richesse publique. Mais, en même 
temps, cette masse énorme de travailleurs, volontaires 
ou forcés, jetés dans la circulation au sortir des couvents 
qui défrayaient leur oisiveté, occasionna des modifica- 
tions imprévues dans l'organisation sociale et fit appa- 
raître le paupérisme sous une face nouvelle. Il y eut 
deux sortes de pauvres : ceux qui étaient habitués sous 
le régime précédent à demander l'aumône, et les gens 
qui la leur faisaient. Le nombre en devint même telle- 
ment considérable, qu'il fallut recourir à la législation 
pour les contenir et régler les conditions rigoureuses que 
la réforme des couvents leur avait imposées. La plupart 
se refusèrent obstinément au travail, et ceux qui s'y 
résignaient n'en trouvèrent pas toujours. Que ferait-on 
de cette population aventureuse et nomade, de ces mal- 
heureux roundsnien, quêtant de porte en porte du pain 

1 J. Wade, Htstory of the middle and working classes, p. 38. 
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et de roUTrage» sans trouver lé plus souvent ûi Tuti Hl 
l'autre! Le catholicisme avait créé cette plaie en multi^. 
pliant les. couvents | le protestantisme l'aggravait etl 
les supprimant : qui l'aurait cru, lorsqu'on se mit à 
l'œuvre ! 

Aussi, cette époqud a-t*elle été plus qu'aucune autre- 
fertile en mesures législatives et administratives de toute 
espèce, pour contraindre les vagabonds au domicile et 
les fainéants au travail. Les annales de rAngleterl*e en 
sont pleines^ et l'on ne sait dé quoi s'étonner le plus, en 
led parcourant, Du de leur impuissance ou de leur mul- 
tiplicité. EU 1531, Charles-Quint avait publié à ce sujet 
dans les Pays-Bas un long édit aussi stérile que toutes les 
ordonnances analogues des rois d'Angleterre. 11 avait 
défendu à toute personne de mendier, excepté aux moines 
et aux pèlerins, sous peine de la prison et dU fouet. Les 
indigents reconnus devaient êtte entretenus au moyeU 
de quêtes régulières à la porte des églises, des hôpitaux 
et des maisons de refuge, et les magistrats étaient auto- 
risé» à faire des collectes dans les temples ou dans les 
maisons particulières> une ou deux fois par semaine, 
pour le même objet. Les fainéants récalcitrants pouvaient 
être contraints à travailler ^ Mais tout cet appareil de 
sévérité en Belgique, en Angleterre, eu Allemagne, ne 
servit qu'à faire ressortir l'absurdité qu'il y avait à dé- 
créter par ordonnance la prospérité p^blique. 

Cette prétention étrange fut poussée, en Angleterre et 
dàDs les pays protestants, jusqu'à ses plus extrêmes 
limites. La suppression des couvents y convertit d'un 
trait de plume plus de cinquante mille moines en misé- 
sables pensionnaires de l'État^ et les jeta, sans l'habitude 

* Aaderflooi ttûtorif of eommm^ vol. il> pngtf hb. 
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du tfavail ni da monde, au milieu des besoins et des 
séductions d'une société industrieuse. Les colTections, 
les châtiments et les supplices ne pouvaient tien sûr ceé 
hotnmes aguerris à la paresse, et qui d'ailleui*s n'avaient 
pas tous à leur disposition des moyens de travail. Com- 
ment distinguer parmi eux ToisiVeté forcée de roisivété 
volontaire? Cette question n'est pas encore jugée éii 
Europe, quoiqu'elle y ait été posée depuis plusieurs 
siècles, et elle se complique tous les jour^, par les pro- 
grès de l'industrie et de la civilisation, d*tiné foule dé 
difficultés qui la rendent de iplus en plus insoluble. En 
vain lô protestantisme a-t-il opposé à la charité âveUglè 
des catholiques la sévérité des lois âUr les pàuvlres : il 
n'en est résulté qu'une chose, c'est que les pauvres des 
pays protestants sont obligés de cachet* leur misère, tan- 
dis que ceux des pays catholiques, peuvent l'étaler saiis 
crainte ; inais la misère n'en est pas moins réelle daiis 
les deux camps. Qui sait môme si la taxe des pauvres 
n'a pas plus contribué à les multiplier en Angleterre 
qu'en Espagne/ en leur assurant aux frais des paroisses 
un revenu régulier et forcé, au lieu des ressources pi'é- 
caires de l'aumône ! 

Ce n'est pas qu'on ait le droit de reprocher à l'itt- 
fluence protestante les conséquences du principe qu'elle 
a posé. La suppression des monastères et la vente de 
leurs biens ont été des moyens sages et dictés , autant 
par la raison que par la nécessité. 4. une autre époque, 
aussi, quand l'esclavage personnel et même le servage 
de la glèbe furent supprimés, on aurait été tenté de 
calomnier la liberté en voyant l'embarras où se trou- 
vaient pour vivre ces prolétaires sans propriété, soudai- 
nement émancipés et livrés à eux-mêmes. La liberté leUr 
imposait là nécessité de gagner leur vie à la sueur de 
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leur front, et de justifier leur dignité d'hommes libres 
par le travail qui en est l'insigne distinctif et la condi- 
tion essentielle. C'est une condition de ce genre que le 
protestantisme exigeait de tous les citoyens, comme les 
besoins nombreux et variés de notre civilisation actuelle 
demandent plus de travail, parce qu'ils procurent plus 
de jouissances. 11 ne serait donc pas juste de rendre l'un 
ou l'autre responsable de l'existence d'un mal inhérent 
à la nature humaine et qui n'a pas cessé de se repro- 
duire sous toutes les religions et sous tous les régimes. 
Il suffit de savoir quel était alors le genre de vie des 
populations laborieuses, pour se faire une idée des mi- 
sères qui attendaient l'indigent sans ouvrage et quelque- 
fois même le cultivateur sur sa terre. Érasme nous 
apprend que la plupart des maisons étaient encore dé- 
pourvues de cheminées, et qu'on y marchait sur la terre 
nue, faute de carreaux ou de briques ; jes lits consis- 
taient en un monceau de paille rarement renouvelée, et 
un bloc de bois mal équarri y servait d'oreiller. For- 
tescue, qui avait parcouru la France vers cette époque, 
disait de nos paysans : c Us boivent de l'eau, mangent 
des pommes, se font avec du seigle un pain de cou- 
leur noire et ne savent pas même ce que c'est que la 
viande. • 

L'établissement définitif du protestantisme en Europe 
a beaucoup contribué à changer ce triste état de choses. 
Si la suppression dés couvents ne résolvait pas la ques- 
tion de paupérisme que leur multiplicité avait compli- 
quée, elle forçait du moins une partie des oisifs à 
chercher leur existence dans le travail. Un trop grand 
nombre de jours fériés étaient perdus pour la produc- 
tion : les protestants le réduisirent à des proportions 
convenables, et bientôt les contrées où leurs réformes 
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avaient triomphé présentèrent des différences profondes 
avec les pays catholiques. A mesure que leurs popula- 
tions ne pouvaient plus vivre d'aumônes, elles contrac- 
taient des habitudes plus laborieuses et plus régulières, 
qui subsistent encore et qui les distinguent d'une ma- 
nière très-remarquable en Europe. C'est depuis le schisme 
de Henri VIII et l'abolition des couvents que l'Angle- 
terre a marché, au travers des plus cruelles vicissitudes, 
vers son développement actuel. L'Allemagne doit aussi 
au protestantisme des résultats semblables, et même 
encore aujourd'hui la partie catholique de ce beau pays 
est inférieure en civilisation, en richesses et en lumières, 
à la partie- protestante. Voyez Genève et les cantons 
suisses réformés : quelle différence avec les cantons 
catholiques ! La prospérité de la Hollande, après sa ré- 
volte contre les Espagnols monopoleurs et persécuteurs, 
ne reconnut pas d'autres causes. En France même, lors- 
que plus tard Louis XIV mal inspiré signa la fameuse 
révocation de l'édit de Nantes, les protestants bannis 
du territoire allèrent donner des leçons d'industrie à 
toute l'Europe. La Flandre, la Suisse, l'Angleterre, la 
Prusse * s'enrichirent du fruit de leurs travaux. Leur 

* « A ravénement de Frédéric-Gaillaume à la régence, dit un 
écrivain allemand, un prince de la maison de Brandebourg, on ne 
faisait dans ce pays ni cbapeaui, ni bas, ni serges, ni aucune 
étoffe de laine ; l'industrie des Français nous enrichit de toutes ces 
manufactures. Ils établirent des fabriques de drap, de serges, 
d'étamines, de petites étoffes, de droguets, de bonuets et de bas 
tissés sur des métiers, de chapeaux de castor, de poil de chèvre et 
de lapin, de teintures de toutes les espèces. Quelques-uns de ces 
réfugiés se firent marchands et débitèrent en détail l'industrie des 
autres. Berlin eut des orfèvres, des bijoutiers, desr horlogers, des 
sculpteurs, et les Français qui s'établirent dans le plat pays y cul- 
tivèrent le tabac et firent venir des fruits et des légumes excel- 
lents dans les contrées sablonneuses, qui par leurs soins devin- 
rent des potagers admirables, » 

17. 



i^9 mmoità 

pô^lpa&ine ardëHt et ^évètè . ébtf atna beaucoup d'es- 
prità généreux et leur fit accepter des sacriâces que lâ 
mollesse indolente et fastueuse du catholicisme aurait 
toujours repoussés. La simplicité de leur culte et de 
leur éostume ménagea pour les besoins de Tindustrie 
des capitaux immenses consacrés dans toute l'Europe 
catholique à eutretenir la majesté des temples ou le luxe 
des prélats. 

La révolution ne fut paô moins décisive en tout 6e qui 
touche de p\m prés aUx questions sociales débattues 
depuis le commencement des siècles. L'esprit d' associa- 
tion se manifesta dans les rangs catholiques pour atta- 
que!* et dans les sectes protestantes pour Se défendre. 
L'imprimerie, qui venait d'être découverte comme UUe 
arhié nouvelle, servit avec avâdtagé les deux partis et 
prit rang parUli les puissances. La lutte tout intellec- 
tuelle qui s'établit d'abord, força les dissidents à l'étude 
et au raisonnement, et la lumière, née du sein de l'erreur 
et du trouble, finit par se répandre sur les objets môme 
qui paraissaient le plUë étrangers à ces disputes. Une 
déformé conduisit à une autre : la scolastique fut rem- 
placée par la philosophie, et la morale des casuistes s'é- 
vanouit devant celle de l'ÉvangilCi Tout le monde se mit 
à i'œuvre^ et il se fit à côté des plus hautes modifications 
religieuses des changements industriels inattendus. 
Ainsi, la seule suppression des jours maigres prescrits 
par les commandements de l'Église catholique, amena 
une diminution considérable dans les armements consa- 
crés à la pèche. La Hollande consomma plus de viande, 
à mesure qu'elle consommait moins de poisson. Sesina-. 
riniers se firent agriculteurs, et ils élevèrent des boeufs 
au lieu de pécher du hareng. Le contre-coup de la ré- 
forme protestante produisit fiussi d'autres effets d'un 
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ordre plus élevé, quoique plus indirects. Lorsque Phi- 
lippe II s* empara du Portugal et ferma Fentrepôt de 
Lisbonne aux marchands hollandais accoutumés à y 
acheter les marchandises de l'Orient, ceux-ci allèrent 
.les chercher directement aux Indes et y jetèrent les fon- 
dements de leur puissance coloniale. Une boutade reli- 
gieuse de ce mauvais prince fit perdre aux Espagnol» 
l'empire de la mer. 

Mais il était donné au protestantisme de revêtir un ca- 
ractère plus élevé et d'exercer une influence plus géné- 
rale, lorsqu'il eut emprunté le secours de la langue fran- 
çaise, qui acheva de le popnlariser en Europe. A partir, 
de cette époque, la réforme devint un auxiliaire de la 
politique, et les guerres de religion qui ont désolé notre 
pays prouvèrent assez qu'on en avait pris au sérieux les 
doctrines et les conséquences. Les masses pauvres com- 
mençaient à comprendre l'importance d'un changement 
qui les débarrassait des dîmes ecclésiastiques, et les 
classes élevées ne voyaient pas sans intérêt le mouvement 
religieux qui leur rendait la liberté d'examen et l'indé- 
pendance de la pensée. Les propriétés de l'Église, na- 
guère exemples d'impôts, rentraient dans le domaine 
public et soulageaient les contribuables du poids des 
taxes innombrables dont ils étaient accablés. Une part 
en revint àTaristocratie et l'attacha aux nouvelles idées, 
en augmentant tout à la fois sa considération et sa fortune. 
Les petits princes d'Allemagne les avaient accueillies 
comme un moyen de ralliement contre la domination de 
Charies-Quint ; les gentilshommes de France s'y ratta- 
chèrent pour augmenter leur influence locale et parce 
que le protestantisme s'accordait parfaitement avec leurs 
habitudes provinciales. Il y eut un moment ou l'Europe 
fut partagée entre le lédoralisme protestant et l'unilé 
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catholique. Elle se serait couverte de grandes cités 
libres à Tinslar des villes anséatiques ou de petits États 
iDdépendants comme les républiques italiennes, si le 
principe calviniste avait complètement triomphé; elle 
aurait été absorbée en deux ou trois grandes monarchies, 
peut-être en une seule, si ce principe avait entièrement 
disparu. Que serait devenue la civilisation, sous l'in- 
fluence de Tun ou de l'autre événement? On ne saurait 
e dire ; mais la prospérité des pays protestants ne per- 
^met pas de douter que la réforme eût beaucoup activé 
le développement de la richesse publique ; nous n'au- 
rions pas vu le revenu social européen dévoré par trois 
ou quatre puissances belligérantes, plus occupées des 
intérêts de leur agrandissement et de leur politique que 
du bien-être des peuples. 

Il fallait bien que le protestantisme renfermât dans 
son sein des germes féconds d'avenir, puisque partout 
où il s'est établi, les populations ont contracté des habi- 
tudes plus régulières, des mœurs plus austère^^ une 
propension plus prononcée vers le travail. Comparez la 
Hollande et le Portugal, l'Angleterre et l'Espagne, l'Al- 
lemagne luthérienne et l'Allemagne catholique : quel 
contraste sous le rapport des lumières, dé la richesse et 
de la moralité ! Quelle différence entre la vie qui règne 
chez les uns et la langueur où végètent les autres! On 
en peut bien juger désormais en Amérique, où la civili- 
sation semble avoir établi ses deux extrêmes : les États- 
Unis du nord sont parvenus au plus haut degré de pros- 
périté sous l'influence du libre examen et avec des 
populations protestantes ; les républiques du sud, malgré 
les avantages naturels de leur climat et la richesse de 
leur sol, n'ont pu encore établir un gouvernement régu- 
lier à cause de leurs préjugés catholiques. L'oisiveté et 
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la mendicité y régnent toujours comme dans leur an- 
cienne métropole, tandis que le travail des Américains 
du Nord a mis les fgréts en culture et peuplé les déserts 
de villes opulentes en moins de cinquante ans. Malheu- 
reusement, le protestantisme, si habile à multiplier la 
richesse, n'a pas encore trouvé le secret de la distribuer 
avec impartialité parmi toutes les classes qui la pro- 
duisent. 11 a brisé le lien qui unissait les nations chré- 
tiennes, et substitué Tégoïsme national à l'harmonie 
universelle où tendait le catholicisme. Il n'y a plus au- 
jourd'hui en Europe de pensée commune en état de ral- 
lier les esprits et les convictions. En industrie, en poli- 
tique, en philosophie, en religion, les idées flottent au 
gré du souffle des révolutions. Chaque jour on défait 
l'ouvrage de la veille. Les peuples se disputent les dé- 
bouchés et se font concurrence, au lieu de s'associer 
sous l'empire de leurs besoins et pour l'échange de leurs 
produits respectifs. Je désire avant tout être juste; mais 
je ne puis m* empêcher de reconnaître que, si le vieux 
catholicisme n'a pas su se mettre à la tête de la produc- 
tion des. richesses, on n'a point à lui reprocher cette sé- 
cheresse de doctrines en vertu de laquelle la distribution 
s'en fait d'une manière si peu équitable dans les pays 
protestants. Il faut donc qu'aujourd'hui ce soit la science 
qui se charge des fonctions de ce grand sacerdoce, en 
prêchant la paix et la solidarité aux nations, et en leur 
démontrant que leurs intérêts sont communs, malgré 
l'apparente opposition qu'ils présentent. Cette vérité 
ressortira plus frappante d'un rapide examen du système 
colonial. 



CHAPITRE XXIII. 



Des conséquences de la découverte du Nouveau-Monde et du sys- 
tdme colonial des Européens dans les deux Indes. 



Les grands profits que les Vénitiens retiraient de leur 
commerce avec Tlnde, avaient excité depuis longtemps 
l'émulation et la jalousie des autres peuples. Pendant 
toute la durée du quinzième siècle, les Portugais n*avaient 
cessé de chercher une route qui les conduisit par mer 
aux pays d*où les Maures leur apportaient, à travers le 
désert, de Tivoire et de la poudre d'or. Ce fut ainsi que 
d^escale en escale le long des côtes d'Afrique, Vasco de 
Gama s'avança jusqu'au cap- de Bonne-Espérance et dé- 
couvrit les rivages de l'Indostan, en 1497, après une 
navigation de onze mois. Cinq années auparavant, 
Christophe Colomb abordait en Amérique et dotait sa 
patrie elle monde d'un nouvel hémisphère. L'Europe se 
trouve donc tout à coup et sans préparation lancée dans 
la voie des conquêtes coloniales, qui devaient exercer 
iine influence si profonde sur ses destinées. 

On ne saurait comparer avec exactitude le système 
qu'elle suivit à leur égard, avec celui qui dirigea les 
Grecs et les Romains dans leurs établissements du même 
genre. Les colonies grecques s'étaient généralement 
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peuplées de citoyens forcés de s'expatrier p^r la vio- 
lence des factions ou par l'impossibilité de trouver 
une existence suffisante dans leur pays. On a vu que 
ces colonies jouissaient d'une certaine indépendance, 
et que la plupart d'entre elles devinrent de véritables 
etopires. Les colonies romaines s'étaient élevées sur des 
bases différentes : leur administration intérieure, moins 
indépendante que celle des possessions grecques, était 
modelée sur le régime de la métropole, qui les considé- 
rait tout à la fois comme des asiles pour les citoyens 
pauvres ou mécontents et comme des avant-postes mili- 
taires en pays étranger. Rien de pareil ne se retrouve 
dans la pensée qui inspira, les expéditions espagnoles et 
portugaises, et qui a dirigé, depuis, tous les établisse- 
ments des Européens dans les deux ïftdes. C'est à la 
recherche de l'or et des richesses que Vasco de Gama et 
Christophe Colomb, ces sublimes aventuriers, couraient 
avec une persévérance héroïque, quand ils arrivèrent sur 
ces rivages où leur apparition devait faire couler tant 
de sang et de larmes. On n'a qu'à lire le récit de leurs 
premiers exploits pour se convaincre queleur but n'était 
ni de civiliser, ni même, quoiqu'ils l'aient dit, de con- 
vel'tir les populations ; mais de les dépouiller, en les 
exterminant au besoin. 

Lorsque Christophe Colomb revint en Europe et qu'il 
fut présenté en grande pompe à la cour de Castille, ce 
qui frappa le plus agréablement ses illustres hôtes, ce 
fut une collection de lames d'or, de bracelets d'or, de 
morceaux d'or, mêlés à quelques balles de coton, qu'il 
apportait avec lui des pays nouvellement découverts. 
Fernand Corlez etPizarrene cherchèrentpas autre chose 
dans leurs audacieuses expéditions au Mexique et au 
Pérou, et Ton sait quelles furent leur surprise et leiir 
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joie à la vue des trésors qu'ils allaient conquérir. C'est 
Tamour de Tor qui a conduit ces courageux flibustiers 
aux extrémités du monde, et qui leur a fait surmonter 
les plus formidables obstacles. Partout où ils mettaient 
le pied, ils demandaient des nouvelles de Tor; et ils se 
rembarquaient lorsqu'il n'y en avait pas à ravir. C'est à 
cette cause qu'on doit attribuer principalement l'extrême 
lenteur du progrès des colonies espagnoles. L'or et l'ar- 
gent accumulés par les indigènes furent bientôt épuisés, 
et les flots d'émigrés qui suivirent la conquête employè- 
rent toute leur activité aux travaux généralement impro- 
ductifs des mines. Ce ne fut qu'après de longs et stériles 
essais dans cette carrière hasardeuse qu'on s'aperçut 
qu'il y avait dans le sol américain des ressources 
bien autrement riches et fécondes que ses mines d'or et 
d'argent. 

Mais les préjugés engendrés par cette fièvre de métaux 
précieux ne disparurent pas 'avec les circonstances qui 
les avaient fait naître. On sait le rêve de sir Walter Ra- 
leighsur la ville d'or et le pays d'Eldorado. Plus de cent 
ans après la mort de sir Walter, le jésuite Gumila était 
encore persuadé de l'existence de cette contrée merveil- 
leuse, et il exprimait avec beaucoup de chaleur combien 
il serait heureux de pouvoir porter la lumière de l'Évan- 
gile chez un peuple en état de récompenser aussi géné- 
reusement les pieux travaux des missionnaires*. Chaque 
Espagnol croyait s'embarquer pour la terre promise en 
faisant voile pour l'Amérique. La cupidité de la multi- 
tude était sans cesse excitée par des rapports exagérés 
auxquels on peut lui pardonner d'avoir ajouté foi, en 
présence des trésors qu'elle voyait continuellement arri- 

^ Adam Smith ^ Richesse des nations f liv. iv, cliap. 7. 
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ver de ces lieux poétiques. Peu à peu la nation espagnole 
tout entière s'accoutuma à Vidée de faire fortune sans 
travailler, et elle dédaigna non-seulement les occupations 
agricoles, qui auraient pu changer la face de T Amérique, 
mais qui lui étaient nécessaires pour empêcher la déca- 
dence de son propre pays. Chaque citoyen espagnol se 
crut un gentilhomme investi de son fief dans le Nouveau- 
Monde, et la législation coloniale ^int bientôt confirmer 
ce fâcheux préjugé. L'Amérique fut considérée comme 
une propriété nationale de la métropole, et celle-ci lui 
imposa des règlements dont la tyrannique absurdité est 
devenue également funeste aux deux pays. Nous en 
avons déjà signalé quelques-uns dans notre esquisse ra- 
pide de l'économie politique de Charles-Quint. 

Telle a été l'origine des préjugés coloniaux qui ont 
entravé si longtemps la prospérité du monde et frappé 
de stérilité, aux mains de ses auteurs, la découverte du 

. nouveau continent. L'esclavage noir, cette honte de la 
civilisation, n'en est qu'up épisode, et quoiqu'il existe 
encore, nous espérons que sa dernière heure n'est pas 
loin de sonner. Mais il est d'autres vices qui seront long- 
temps incurables, parce que leur origine remonte aux 
premiers jours de la conquête, et qu'ils ont profondément 
pénétré dans les mœurs coloniales. On s'est trop habi- 
tué à vivre aux dépens des travailleurs de tout ordre, et 
tandis qu'au Mexique et au Pérou les colons exploitaient 
sans pitié les malheureux indigènes, la métropole, non 
moins impitoyable, enlevait aux colons le fruit de leurs 

. rapines, sous les noms de tarifs, de dîmes, d'akavala 
et vingt autres semblables. Cette mauvaise économie po- 
litique a- infesté l'Europe et préparé les rivalités indus- 
trielles et commerciales d'où sortiront presque toutes les 
guerres modernes. 
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Eii attendant qne nom assbtions â ces éyéneinentâ 
déplorables, il eonyient de signaler ici Fnn des résoltats 
lés pins enrienx qne la découverte dn Nonreau Monde 
ait foarnis à la science. Quand les Espagnols furent las 
d'expérimenter sur les niines, ils se livrèrent h ^elqnes 
essais agricoles, tels que la culture de la canile à sucre 
et celle du coton. On vit alors le phénomène d'une po- 
pulation inaitresse de plus de terres qu'elle n'en pouvait 
cultiver, obligée d'accorder des salaires très-élevés à 
des ouvriers en état de devenir eux-mêmes propriétaires 
et de salarier, à leur tour, d'autres ouvriers bientôt 
asseas riches pour les quitter. La récompense libérale du 
travail encouragea les mariages, et contribua à l'aug- 
mentation de la population. C'est ainsi que les États- 
Unis ont vu, dans moins d'un demi-siècle, le nombre de 
leurs habitants s'élever de douze cent mille âmes â 
plus de quinze 'millions, tandis que les colonies espa- 
gnoles de l'Amérique du Sud, vouées à l'oisiveté, et 
rongées par des corporations civiles et religieuses égale- 
ment parasites, n'ont cessé de marcher vers leur déca- 
dence. Aujourd'hui même, rendues à leur indépen- 
dance, elles se débattent encore tristement dans les 
langes du passé , sous le poids des vices et de l'impé- 
ritie de leurs premiers fondateurs. 

La grande erreur de ce système, inventé par les 
Espagnols, fut de chercher à isoler du reste de l'univers 
un monde qui avait plils de trois mille lieues de côtes 
accessibles. Les Espagnols oublièrent trop vite que 
c'était en haine du monopole vénitien que les Portugais 
avaient cherché fortune dans les découvertes maritimes, 
et qu'eux-mêmes croyaient bien avoir envoyé Christophe 
Colomb aux Indes orientales , lorsqu'il découvrit les 
Indes occidentales. Ce nom' commun appliqué à des 
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colonies si différentes témoigne Tivement de Tesprit 
qui animait alors les voyageurs de la Pénirtsule ibé- 
rique. Pourquoi donc s'écartaient-ils si positivement du 
principe qui leur avait fait entreprendre tant de si 
grandes choses? Nous l'avons dit : l'esprit de mono- 
pole en haine duquel les Espagnols découvrirent l'Amé- 
rique et que leur gouvernement y établit sur des bases 
si odieuses, fut une nécessité de la politique guer- 
royante de Charles- Quint; réduit sans cesse aux expé- 
dients, et pressé par le besoin d'argent, ce prince ne 
vit dans l'Amérique qu'une mine d'or et l'exploita sans 
pitié, parce qu'il était sans ressources. Toute sa lé- 
gislation n'eut pour but que de dépouiller les naturels 
au moyen des colons, et les 'colons au moyen des tarifs. 
Malgré la justice de son coup d'œil et sa haute expé- 
rience des choses, Charles-QUint ne se douta jamais 
du parti qu'il aurait pu tirer de sa riche conquête, s'il 
l'eût sagement administrée, au Meu de la pressurer saûs 
ménagement. Ses successeurs ont tué la poule aux œufs 
d'or • mais il lui avait déjà ouvert les entrailles. 

Ce mauvais exemple , donné par les Espagnols, fut 
malheureusement imité par toutes les nations euro- 
péennes dans leurs rapports avec leurs colonies. 11 n'y 
en eut pas une seule qui ait songé aux bénéfices im- 
menses qu'elle aurait pu obtenir de la liberté du com-' 
merce, en la mettant sous la protection de son pavillon. 
Chaque métropole se considéra comme propriétaire de 
sa colonie, et l'on vit le moment où l'esclavage de na- 
tion à nation allait succéder à la servitude personnelle. 
Portugais, Français, Anglais, Hollandais, Suédois et 
Danois, tous obéirent au même préjugé, et l'ont cruel- 
lement expié depuis, par des mécomptes irréparables. 
Le Brésil s'est séparé du Portugal; la France ô perdu 
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Saint-Domingue» FAngleterre a été chassée des États* 
Unis, la Hollande est réduite à l'Ile de Java, et l'Es- 
pagne n'a plus que Cuba et les Philippines. Ce n'est pas 
que le système colonial de ces nations ait été absolu- 
ment le même. Quelques-unes d'entre elles ont admi- 
nistré directement leurs colonies , comme l'Espagne et 
le Portugal ; d'autres en ont livré le gouvemement à 
des compagnies privilégiées , comme ont fait l'Angle- 
terre, la France, la Hollande et le Danemark. Mais, s'il 
y avait quelques différences dans les procédés de toutes 
ces administrations, il n'y en avait point dans la pensée 
qui les dirigeait. Partout on voulait exploiter la con- 
quête à la manière grecque et romaine, et pour y par- 
venir, on multiplia les règlements, les restrictions, les 
prohibitions, et trop souvent les supplices. Les com- 
pagnies privilégiées exploitaient leurs monopoles avec 
la plus impitoyable rigueur. Les colons étaient obligés 
de leur vendre la totalité de leurs produits surabon- 
dants. Le monopole fixait les prix au taux le plus élevé 
quand il vendait, et au taux le plus bas quand il ache- 
tait. Souvent même l'intérêt des compagnies était d'a- 
vilir la valeur des produits coloniaux et d'en arrêter 
l'accroissement pour que le prix pût en être maintenu 
très-élevé en Europe. Cette rage a désolé une partie des 
'deux mondes, et l'on a vu les Hollandais mettre le feu 
aux plantations d'arbres . à épices dans les iles Molu- 
ques, pour empêcher que leurs rivaux n'en pussent 
profiter. 

D'autres nations, sans accorder de privilèges à des 
compagnies exclusives, ont restreint le commerce colo- 
nial à un seul port de la métropole, duquel il n'était 
permis à aucun navire de mettre à la voile, excepté à 
une époque déterminée , soit seul, soit en convoi, à 



DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. CHAP. XXllI. 309 

moins d'une autorisation spéciale. Cette circonstance 
obligeait les armateurs de s'entendre et souvent de. 
s'associer, pour ne pas se nuire par la concurrence ; 
et l'effet demeurait le même à l'égard des colons, tou- 
jours obligés d'acheter cher et de vendre à bon marché. 
Les métropoles les plus libérales ont quelquefois modi- 
fié ces règlements dans la forme, mais elles n'ont jamais 
cessé de considérer les colonies comme des possessions 
soumises de droit à une justice exceptionnelle. Malgré 
les révolutions qui ont protesté à diverses époques contre 
cette oppression, toutes les nations européennes per- 
sistent encore dans le même système. Il y a une législa* 
tion particulière pour les colonies en France, en Angle- 
terre, en Hollande, en Espagne. Ce qui est légitime en 
Europe, cesse de l'être en Asie, en Afrique, en Amé- 
rique. L'esclavage des nègres est venu compliquer dans 
le Nouveau Monde ce régime déjà entaché de plus d'un 
vice radical. Les colons se sont dédommagés, aux dépend 
de cette race infortunée, des avanies qu'ils essuyaient 
de la part des hauts et puissants seigqeurs de la mé^ 
tropole ; et c'est ainsi que le régime colonial est devenu 
l'école de toutes les immoralités dont la civilisation in- 
dustrielle et commerciale est encore affligée. 

Le funeste principe des monopoles a pénétré même 
danè les établissements où la mère-patrie n'avait pas de 
droit de souveraineté à exercer. Au Japon, à la Chine, 
sur quelques points du littoral de la Méditerranée, où, 
faute de colonies, on fut réduit à des comptoirs tolérés, 
ces comptoirs étaient affermés à des compagnies privi- 
légiées, et ce n'est que depuis quelques années seule- 
ment que les Anglais ont aboli le monopole de )a 
compagnie des Indes pour le commerce de la Chine , 
désormais ouvert à tous les régnicoles. On commence 
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. à comprendra aujourd'hui qu'il n'est pas nécessaire 
d'être maître d'un pays pour y établir des relations 
avantageuses. Quand, après. la guerre d'Amérique, le 
gouvernement anglais se vit forcé de signer la paii^ avec • 
sa colonie émancipée, il y eut dans les ports de l'An- 
gleterrç une émotion générale. La ville de Bristol 
$idressa une pétition au parlement, pour le supplier dç 
refuser sa sanction à cette paix fatale qui devait entrai- 
ner la ruine • du commerce britannique ; et quelques 
années après la signature de la paix, h mém^ ville 
demandait l'autorisation de creuser de nouveaux bas- 
sins pour ses navires, dont le nombre avait doublé par 
suite de ses rapports avec les États-Unis. Ij^ perdant 
ses possessions révoltées, la nation anglaise économisait 
les frais de garde et d'administration, et son commerce 
gagnait en étendue et en importance beaucoup plus que 
le despotisme colonial n'aurait pu lui donner. Si l'Es- 
pagne avait eu le bon esprit de faire la paix, en temps 
opportun^ avec les républiques américaines du Sud et 
de mettre à profit les avantages résultant de la Con* 
formlté du langage, des habitudes et des besoins des 
deux peuples, elle ne serait pas aujourd'hui privée de 
ressources, et son industrie aurait retrouvé quelques 
restes d^ sa vieille splendeur. 

. Qui ne comprend, désormais, les difficultés de gou- , 
Verner un pays à deux mille lieues de distance , avec 
des idées opposées au caractère de ses habitants et avec 
les dépenses énormes que nécessitent toutes les occupa- 
tions lointaines! Le pouvoir tombe donc aux mains des 
yice-rois, des proconsuls, des gouverneurs. Le gouver- 
nement de la mère-patrie ne voit que par leurs yeux, 
n'agit que d'après leurs conseils, et il est trop souvent 
^upe des rapports qu'on lui fait, c Les colonies dépen- 
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daotes, dit J. B. Say ^ onl toujours été 4ussi i^a) ba-< 
bité^s que mal gouvernées. On n'y va qi^'avec Tesprit 
de retour ; c'est-à-dire pour revenir en Europe avec une 
fprtune acquise bien pu mal. > Aussi, voyez quelle était^ 
{(près trois cents ans de domination, la aitiis^tion de 
la plupart des colonies aujourd'hui enfin émancipées! 
Elles porteront longtemps les cicatrices des plaies que 
leur a faites la tyrannie des métropoles, et la longue 
^ifluence de leurs funestes principes y flétrira pendant 
un siècle encore tous les essais de régénération. Elles 
subissent la loi commune des individus, heureux par 
leur éducation, mallïeureux quand elle est négligée. 
L'Europe a amoncelé dans ces régions du privilège tous 
les abus et tous les yices de ses plus mauvais gouveme- 
inents. Elle y a réorganisé l'esclavage sur une im- 
pense échelle, au point que dans plusieurs colonies la 
population noire a débordé comme un torrent l'aristo- 
cratie blanche. Saint-Domingue a donné le signal de la. 
réaction, qui déjà gronde à la Louisiane et au Brésil, et 
que l'abolition de l'esclavage aux Antilles anglaises pré- 
cipitera d'une manière inévitable, si les colons récalci- 
trants n'ouvrent enfin les yeux. Quand on entend les 
révélations * que chaque jour amène sur le régime in- 
térieur des colonies, on cesse d'être surpris de l'état de 
longueur où elles ont vécu et du désespoir qui les a 
poussées à la révolte. Jamais un démenti plus audacieux 
n'^ été donné aux vues dn Créateur. Jamais plus de 
fronts courbés vers la terre n'ont sollicité une réparation 
plus tardive et plus méritée. 

1 Cours complet d*Economie politique, tome I, page 629. 

3 11 suffit de citer t'ouvrage publié en 18S6, à Londres, sous ce 
ttire : Motieiaa seerelas iâ America, pot dm Jors$ Jwkn y 49» ^0- 
tj^iq 4ç Ulkta, in-^". 
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Cependant le système colbnial n'a été maintenu dans 
toute sa vigueur quf comme un mal temporaire, et dont 
l'Europe devait recueillir, dans un avenir plus ou 
moins prochain , les plus brillantes compensations. Les 
privilèges des compagnies ne furent jamais concédés à 
perpétuité, mais seulement renouvelés soit par actes de 
la législature en Angleterre, soit par des ordonnances 
royales dans les autres pays. On n'aurait jamais osé 
proclamer de prime abord la perpétuité d'un régime 
aussi monstrueux, même quand la politique et la néces- 
sité semblaient en justifier l'établissement. Ce ne devait 
être, comme tous les monopoles, qu'une mesure de 
circonstance, indispensable à l'affermissement des colo- 
nies naissantes, et qui] cesserait de droit dès qu'elles 
seraient consolidées. Peu à peu , néanmoins , le bail 
devenu emphytéotique finit par prendre le caractère 
d'une concession perpétuelle, et la durée n'en aurait 
jamais été interrompue sans l'intervention des révolu- 
tions. C'en était déjà une immense que la découverte 
des produits spéciaux trouvés ou naturalisés dans le 
Nouveau Monde, la cochenille, le quinquina, le sucre, 
le café, le coton» le cacao, l'indigo, les bois de teinture 
et les autres articles dont toutes les nations européennes 
voulurent avoir leur part, même au prix de la contre' 
bande, de l'interlope et de la guerre. De là naquit un 
nouveau droit commercial, éminemment exclusif, cha- 
cun voulant garder pour soi le monopole des produits 
en faveur, ou le ravir à des rivaux plus heureux. Les 
complications éclatèrent surtout quand la plupiurt des 
puissances européennes eurent fondé des établissements 
sous les mêmes latitudes, et lorsqu'on y eut* naturalisé 
la culture des denrées de grande consommation. Le 
sucre fut bientôt exporté de Saint-Domingue, de la Ja« 
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maïque, de Cuba et de toutes les Autilles appartenant à 
divers maîtres. Qn planta le café au Brésil et à la Mar- 
tinique. Le coton enrichit les plaines de la Louisiane, 
de la Géorgie et de la Caroline. L'indigo vint à la fois 
de Calcutta, de Guatemala et de Caracas. Le sucre de 
rinde fit concurrence à oelui d'Amérique, tous deux 
menacés aujourd'hui par celui de la betteraye. ^or était 
épuisé ; mais il restait à TAmérique des mines plus pré-^ 
oieuses, et c'étaient les 9eulç9 que ses aveugles métro^* 
pôles n'avaient pas su exploiter* 

La grande erreur de l'Europe est d'avoir cherché ses 
profits dans le haut prix résultant de la rareté ou du 
monopole des produits coloniaux, plutàt que dans leur 
abondance. Dans le principe, les premiers venus s'effor* 
oèrent d'empêcher leurs rivaux d'arriver ; ih essayèrent 
même de cacher la route des ludes comme des avares 
oachent leur trésor ; puis la route une fois comiue, ils 
ÎBlerdirent aux étrangers l'abord de leurs possessions, 
et quand, malgré la force et la menace, il fallut se rési- 
gner à souffrir des compétiteurs, les guerres de tarifs 
créèrent des distinctions de provenances entre les den-^ 
rées d*un même sol. Le sucre et le café coûtèrent plus 
cher suivant qu'ils étaient importés par navires étran- 
ger» ou par bâtiments nationaux. Telle colonie améri- 
caine voisine de la Terre-Ferme fut obligée de faire 
venir son blé d'Europe, au risque de mourir de faim^ 
en cas de retard des arrivages. Toute cette absurde légis- 
lation est en vigueur aujourd'hui ^ L'Angleterre l'a 
fortifiée dans son fameux acte de nayigation; la France 
par toutes sea dispositions de douanes; l'Espagne par 
respect pour sa propre invention. Des terres séparées 

^ Vcdr la note d«i l'^iteur au obap. xxix. 

4« BDIT. T. I. 18 
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par un bras de mer de quelques heures sont aussi étran- 
gères Tune à l'autre, sous le ciel des Antilles^ que si 
Focéan Atlantique étendit entre elles ses quinze cents 
lieues de largeur. Nous-mèmeSy nous sacrifions encore 
à deux ou trois lies moins peuplées qu'un seul de nos 
départements^ les intérêts généraux du commerce natio- 
nal. Les conséquences du système adopté par les pre- 
miers colonisateurs ne nous ont valu en définitive que 
la traite des noirs, les guerres de douanes, les guerres 
maritimes, des dépenses navales énormes, même en 
temps de paix, et la nécessité de payer fort cher les 
denrées qu'aujourd'hui toute l'Europe devrait avoir à 
bon marché, si elle eût employé à fertiliser les colonies 
la dixième partie des trésors consommés à les ruiner. 
Un jour nos neveux auront peine à croire que ce système 
ait duré si longtemps, et que les peuples d'Europe aient 
supporté d'aussi grands sacrifices pour le maintien d'un 
état de choses si opposé à leurs intérêts bien entendus. 
On a dit, pour l'expliquer, que le commerce exclusif des 
colonies, en empêchant la concurrence, ne risquait pas 
d'être atteint par les perturbations qui menacent plus 
ou moins le commerce que l'on fait avec les nations 
indépendantes ; mais, outre que la concurrence est un 
avantage réel, il faut considérer que le monopole ne 
. peut s'exercer que sur des colonies d'une petite étendue 
et faciles à garder. Toute la marine britannique ne suffi* 
rait plus aujourd'hui à protéger contre la contrebande 
le littoral de l'Union américaine, si ce pays lui appar^ 
tenait encore, et s'il y avait du profit à y porter des 
produits. Les règlements sévères du gouvernement espa* 
gnol, ses douaniers, ses gardes-côtes n'ont pas empêché 
l'Amérique du Sud d'être inondée de marchandises 
européennes, il n'est pas vrai, non plus, que ce soit au 
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système prohibitif que les métropoles doivent la régala- 
nte de lears approvisionnements en denrées coloniales. 
La Prusse, rAutriche, la Saxe, la Suisse, la Bavière et 
tous les États qui n'ont point de colonies transatlan- 
tiques, n'ont jamais manqué de sucre, de café, ni de 
coton; au contraire, ces articles y ont toujours été à 
meilleur marché que dans les pays à possessions d'outre- 
mer. N'ayant point de monopole à exercer ni à pré* 
tendre, ces États choisissent les lieux où ils peuvent se 
procurer aux conditions les plus avantageuses les den- 
rées dont ils ont besoin, et l'expérience a prouvé €[u'ils 
en avaient toujours été fournis à meilleur compte que 
les nations maritimes. 

En somme, le régime colonial n'a abouti qu'à créer 
entre les monopoles et leurs dépendances une réciprpcité 
de préjudices et de dommages, et le commerce des colo- 
nies n'a été, des deux parts, qu'une source de vexations 
et d'appauvrissement. C'est du plus pur sang de leurs 
veines que les populations européennes ont payé l'hon- 
neur de fonder des établissements dans les deux Indes. 
Ces établissements ne sont aux yeux de l'observateur 
attentif que comme des enfants qui ont imposé de 
grandes privations à leurs familles jusqu'au moment où, 
parvenus à l'âge mûr, ils seront en état de se soutenir. 
Quelquefois alors la reconnaissance les attache plus vive- 
ment aux auteurs de leurs jours ; plus souvent ceux-ci 
ont à se plaindre de leur indifférence ou de leur ingra- 
titude : mais c'est folie de croire que l'indépendance 
n'arrive pas avec l'âge, et qu'après trois cents ans de 
tutelle, cet âge ne soit pas arrivé pour toutes les colonies. 
Prolonger leur enfance, c'est continuer à nourrir des 
gens qui peuvent se sufflre, ou oppximer des citoyens 
dignes de vivre libres. Aujourd'hui que toutes les chi- 
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mères sur Tor et l'argent se sont évànomes, et qu'une 
ruine éclatante a frappé de discrédit les derniers essais 
d'exploitation de mines tentés en Amérique, c'est è des 
sources différentes qu'il faut aller chercher la richesse. 
Mais, avant de les indiquer en détail, nous deTons porter 
nos regards en arrière et présenter un exposé rapide des 
révolutions monétaires qui ont précédé et suivi la décou- 
verte du Nouveau-Monde. 



CHAPITRE XXIV. 



Des divers systèmes monétaires qui ont régné en Europe depuis 
les anciens jusqu'à la découverte des mines du Nouveau-Monde. 
— Conséquen&es économiques de la découverte de ces mines. 
— Vue générale des ouvrages qui ont été publiés sur les mon« 
naies. 



I^s anciens avaient apprécié aussi bien que les mo- 
dernes les véritables fonctions de la monnaie. Aristote 
en avait dit : t C'estune marchandise intermédiaire des^ 
tinée à faciliter rechange entre deux autres marchan- 
dises. > Xénophon * n'est pas moins explicite : « Dans la 
plupart de^ autres villes, dit-il en parlant d'Athènes, un 
marchand est obligé de prendre des marchandises en 
retour de celles qu'il y apporte, parce que lia monnaie 
dont on y fait usage n'a pas grand crédit au dehors ; 
chez nous, au contraire, le commerçant étranger a l'a- 
vantage de trouver une multitude d'objets qui sont par- 
tout en demande, et, deplu$, s'il ne veut pas encombrer 
son vaisseau de man'handises, il se fait solder en argent 
comptant, qui de tous les articles œmmerçables est le 
plus sûr et le plus commode, attendu qu'il est reçu en 

* Essai sur le revenu de VAtHque, 

18. 
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tous pays, et qu'en outré, il rapporte toujours quelque 
profit à son maître, quand celui-ci juge à propos de s'en 
défaire. » 

Les fonctions de la monnaie n'ont pas changé depuis 
Xénophon et Aristote ; l'argent est toujours une mar- 
chandise intermédiaire destinée à faciliter l'échange 
entre les autres marchandises. D'où rient donc que son 
• histoire, qui semblerait devoir être très-simple, est pré- 
cisément la plus compliquée et la plus difficile de toutes 
celles dont Fensemble constitue les annales de l'économie 
politique? d'où vient que tous les peuples ont eu leuf 
monnaie particulière, au lieu de s'entendre pour le choix 
d'un étalon uniforme? et surtout pourquoi chaque 
siècle nous offre-t-il le spectacle d'une révolution moné- 
taire, c'est-à-dire d'un bouleversement dans la valeur, 
la forme, le poids et le titre du principal élément de la 
circulation, celui de tous qui aurait dû demeurer le plus 
inaltérable? pourquoi, enfin, voit-on apparaître tour à' 
tour, sur les marchés du monde, tantôt de bons écus^ 
tantôt de mauvais ; les uns de métal presque pur, les 
autres presque absorbés par l'alliage? Une réponse 
exacte et développée à toutes ces questions exigerait des 
volumes, et ces volumes. existent; aussi me bornerai-je 
à indiquer les «plus importants^ pour ne pas donner à 
l'examen du sujet qui y est approfondi plus d'étendue 
que n'en comportent les proportions de cette histoire. 

La question des monnaies est une de celles que les 
modernes ont le plus compliquées; il y règne la môme 
confusion que dans les langues, et la simplicité ingé- 
riieuse des anciens a été remplacée par des combinaisons 
tellement inextricables, que nous avons perdu l'espoir 
d y revenir, quand même l'Europe entière ferait un pacte 
dans ce but. Posons quelques principes pour nous guider 
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dails cette étttde. La Qualité essentielle d'ane monnaie 
est (ju'elle conserve sa valent depuis Tlnstant où on la 
reçoit jns(iu'à celui où on la donne; autrement, on ne 
recetraît plus, en échangeant ce qu*on tend Contte ce 
qu'on achète, une marchandise égale en valeur à celle' 
qu'on attrait livrée. Une autfe propriété de là monnaie, 
c'est que sa valetir se mesute comme celle de tout atttte 
dbjet, sur la quantité de choses qu'une autre personne 
consent à donner en échange ; si, contre Une once de 
monnaie d^or, on consent à donner quinze fois plus dé 
blé ou de toute autre marchandise qu'on n'eti donnerait 
contre une once de monnaie d'argent, il sera aisé de 
conclure que la monnaie d'or, à poids égal, vaut quinze 
fols plus que la monnaie d'argent. Ainsi, déjà nous pou- 
vons expliquer la folie des tentatives qui ont été faites 
à diverses époques pour altérer les monnaies, c'est-à- 
dire potii* leur donner, par la force, une valeur qu*elles 
n'avaient pas. A mesure que ces altérations ont été opé- 
rées, le prix des marchandises s^est élevé, patce que 
chacun se refusait à en donner Une quantité égale pour 
une valeur métallique deventte moindre. Atissi a-t-il 
fkllu proclamer le maximum toutes les fols qu'on a 
voulu obtenir quelques résultats dé ces grandes spolia- 
tions. Quand les écus d'une once furent réduits â une 
demi-once, sous Louis XIV, ils n'achetèrent plus que 
trente livres de frotnent au lieu de soixante. A toutes les 
autres époques de notre histoire, bien avant et bien 
après Louis XIV, les mêmes causes ont produit les mêmes 
résultats. 

Les manipulations plus ou moins frauduleuses qui ont 

été exercées sur les monnaies, depuis l'antiquité jusqu'à 

,nos ;Jours, viennent d'une erreur des gouvernements, 

aujourd'hui encore assez répandue, et quia fait supposer 
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' à la monnaie un caractère de fixité qu'elle n'a point. On 
s'est imaginé mal à propos que l'unité monétaire, en sa 
qualité de mesure des valeurs, avait elle-même une 
valeur invariable, et que lorsqu'on payait une marchan- 
dise tantôt plus, tantôt moins, c'était nécessairement la 
marchandise qui changeait de valeur, et non la monnaie. 
Cette erreur a servi de prétexte à la cupidité de plusieurs 
princes auxquels on persuadait imprudemment qu'il dé* 
pendait d'eux de doubler leurs ressources en déclarant 
que cent mille écus valaient six cent mille francs, comme 
s'ils ne devaient pas être punis le lendemain même de 
leur fraude, par l'augmentation du prix de toutes choses, 
et par la nécessité de doubler les contributions pour y 
faire face. U faut donc renoncer aujourd'hui à comparer 
avec exactitude la valeur du revenu de chaque profession, 
dans les temps éloignés de nous, à celui des professions 
analogues dans le nôtre, parce qu'il est impossible de 
trouver pour cela une mesure commune, telle que le 
mètre pour les longueurs et le litre pour les capacités. 

QueUes que soient les variations qu'ils lui aient fait 
subir, tous les peuples ont eu recours à la monnaie pour 
la commodité de leurs échanges. Les Lacédémoniens 
avaient des monnaies de fer, et les Romains des premiers 
temps de la république de la monnaie de cuivre. On a 
vu employer à cet usage, dans diverses contrées, des 
coquilles, des clous, des grains de cacao, des morceaux 
de cuir ; mais, dès la plus haute antiquité, l'or et l'ar- 
gent ont joui du privilège presque exclusif dé servir de 
matière première aux monnaies. Le caractère inaltérable 
et homogène de ces métaux, leur divisibilité. extrême, 
leur pureté native égale en tous lieux, leur résistance au 
frottement moyennant quelques particules d'alliage, 
peut-être aussi leur beauté naturelle, expliquent suffi* 
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sàmment le sufft'age universel qu'ils ont obtenu datis 
tous les temps et dans tous les pays. Aussi, dès qu'où 
parle généralement de monnaie, il est convenu cjuë 
c'est de la monnaie d'or et d'argent, et le premier fait 
historique auquel on s'intéresse est celui de savoir' 
quelle a été, aux divers âges, la quantité de ees métaux 
en eirculation> Qui ne comprend Tavantage qu'bti a dû 
retirer d'ttû intermédiaire d'échanges aussi éteiidu soUs 
un petit volume j recherché partout et partout accueilli, 
tandis qu'avec le simple troc des marchandises le ôoih- 
merce serait toujours demeuré dans l'enfance? Mais 11 
se tf ôuvô que ce qu'on aurait tant d'intérêt à savoir, est 
précisément ce que nous avons lé plus de peine à con- 
stater. Nous ne connaissons pas même d'une manière 
certaine le montant des monnaies actuellement eti circu- 
lation dans notre pays, quoiqu'il y soit tenu Un coiilpte 
exact de toutes les pièces frappées depuis plusieurs an- 
nées. On ignore le nombre et la valeur de celles qui 
sont fondues ou exportées; on ne sait pas la quâtutitâ 
des monnaies de vieille fabrication qui existent encore. 
La petite monnaie de cuivre, qui a survécu à toutes les 
refontes et à toutes les réformes, forme aussi une portion 
difficile à apprécier de notre richesse monétaire et de 
celledes autres peuples. « J'ai trouvé dans nos provinces, 
dit J.-B. Say, de ces pièces de cuivre qui circulent 
depuis le temps où nous étions sous la domination 
des empereurs romains. Elles passent pour un liard, 
deux liàrds, un sou, deux sous, avec l'effigie de ces 
maîtres. du monde. » 

La multiplication rapide des lettrés de change, des 
billets de banque, des papiers-monnaie ayant cours 
forcé> et en général celui de tous les effets de com- 
merce, a beaucoup contribué à rendre pluâ difficile 
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« 

Fappréciation des monnaies en circulation. Mais il n'est 
pas nécessaire de connaître ces faits avec une parfaite 
exactitude, pour en tirer des conséquences d'une utilité 
pratique. L'essentiel est de savoir par quels signes se 
manifeste l'abondance ou la rareté du numéraire, car 
ces signes sont quelquefois très-trompeurs. Ainsi, dans 
les pays où règne une giande activité commerciale, 
l'argent est presque perpétuellement en circulation ; et 
il faut moins de numéraire qu'on ne pense pour suffire 
aux besoins des affaires ^; tandis que. dans d'autres 
contrées où l'argent abonde, mais où les transactions 
sont nulles, on croirait que la monnaie est fort rare, 
parce qu'elle ne circule point. A mesure que l'aisance 
publique augmente, il y a une partie des métaux pré- 
cieux qui est employée en objets d'orfèvrerie, et qui 
cesse de faire fonction de monnaie. Dans d'autres cir- 
constances, l'argent baisse de valeur par suite derson 
abondance, et plusieurs mines cessent d'être exploitées 
qui l'étaient auparavant, jusqu'à ce qu'il y ait du profit 
à en reprendre l'exploitation. Il est nécessaire de tenir 
compte de toutes ces variations dans l'étude des ques- 
tions monétaires, mais la connaissance exacte du numé- 
raire possédé par chaque nation est inutile à leur solution. 
Personne ne doute que dans les plus beaux jours de 
l'empire romain, alors que l'on évaluait à près d'un 
milliard le revenu annuel de l'Etat, il n'y eût une masse 
énorme de numéraire en circulation, et cependaut Fin- 

* Toat le inonde sait qu'il existe à Londres un établissement 
connu sous le nom dé Clearing /lou^e, où les commis des diverses 
maisons de banque viennent chaque Jour régler les comptes de 
leurs patrons, par de simples échanges de créances, dont la ba- 
lance seule est soldée en espèces, quand elle n'est pas considéra- 
ble. Quelques milliers de francs suffisent ainsi pour terminer des 
transactions qui se montent à plusieurs millions. 
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dostrie n'existait pas. L'argent, arrivait par le pillage * 
et s'en allait par les prodigalités. Le peu que les Ro- 
mains tiraient des mines était dû au travail des esclaves» 
comme en Grèce, et il ne parait pas qu'on y ait attaché 
une grande importance, même quand l'exploitation en 
fut affermée à des concessionnaires , et régularisée au 
profit des empereurs. Mais déjà l'accroissement du nu* 
méraire se faisait sentir dans les prix, et nous avons 
quelque peine à concevoir le taux énorme auquel 
s'étaient élevés à Rome, du temps même de Gicéron, 
une foule d'objets de consommation habituelle. Plus 
tard, l'avidité impériale , franchissant toutes les J)ornes, 
obligea les citoyens à travailler aux mines comme à des 
entreprises d'utilité publique^ à l'instar des corvées du 
moyen âge ^, et ce régime était si dur, que sous l'em- 
pereur Valens des légions entières de mineurs se joi* 
gnirent à Tinvasion des Goths dans la Dacie. Gepen- 



^ TémoiDs les Ters suivants de la Pha/rsale de Lucaio, à propos 
de renlèvement, par JulespGésar, du trésor déposé dans le temple 
de Saturne : 

Tune rupes Tarpeia sonat, magnoque reclusas 
Testatur stridore fores : tune eondilus imo 
Eruitur templo, multis non tactus ab annis, 
Romani eensus popuU, quem Puniea bella, 
Quem dederat Perses, quem vieti prœda Philippi ; 
Quod libi, Roma, fugâ populus trépidante reliquit; 
Que te Fabricius régi non vendidit auro ; 
Quidquid parcorum mores servâstis avorum ; 
Quod dites Âsiae populi misère (ributum, 
Victorique dédit Minoïa Greta Metello ; 
Quod Cato longinqua vexit super œquora Cypro. 
Tune Orientis opes, eaptorumque ultima regum 
QuaB pompeïanis praelata est gaza triumphis, 
Egerilur : iristi spoliantur templa rapinft ; 
Pauperiorque fuit tune primùm Cœsare Roma. 



Jacob, Onprecious metals, iA, page 174. 
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dant l'accamulation deç capitaux énormes dont jouis- 
saieot les chefs de l'aristocratie romaine n'a pas été 
sans influence sur le magnifique déYeloppement de la 
prospérité de Tempire, et nous ne saurions douter que 
la plupart des villes qui se sont élevées commç par 
enchantement sur tous les points du territoire, n'aient 
dû leur prospérité à cette cause. Tibère ^ était assez 
riche pour distrihuer en secours à des incendiés une 
sonune d'environ vingt millions de notre monnaie. 
Adrien dépensa près de quatre-vingts millions de nos 
francs en libéralités pour assurer la succession de son 
trùne àv Commode; et Tempereur Sévère ne paya pas 
moins de trente-cinq millions de francs en frais de gra- 
tifications à son avènement. 

Une seule circonstanca noua semble néanmoins de 
nature à ébranler la foi qu'on a ajoutée jusqu'à ce jour 
aux merveilleux récits des historiens qui nous ont 
transmis le compte des millions eQtassés par les Ro- 
mains : c'est qu'on n'a rien trouvé dans les ruines 
d'HercuIanum et de Pompeï qui pût justifier ces exagé*- 
rations. Presque tous les ustensiles recueillis étaient de 
fer ou de bronze, même ceux que nous faisons hs^bituel- 
lement en argents et cependant la richesse et la somp- 
tuosité des peintures, des ameublements, des statues, 
démontrait assez qu'on avait pénétré dans des demeures 
jadis habitées par des familles opulentes. Y aurait-il 
eu entre la monnaie et le métal employé des différences 
telles qu'on devait toi^ours convertir le dernier en 
espèces > ou bien faut-il réduire à de plus modestes 
proportions les richesses métalliques des Romains? Ce 
qui est cei*tain, c'est que ces richesses ont été fort 

< Suétone, Vie àe Tibàre, çltap. xl. 
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considérables, car il a sufû de la translation du siège de 
l'empire à Constantinople, pour affaiblir d'une manière 
très-sérieuse la richesse de l'Occident. Les capitaux 
émigrèrent à la suite des grandes familles, avec kurs 
armées d'esclaves; et l'Italie, qui était le jardin de Rome, 
vit ses maisons de campagne désertées pour les ruines 
du Bosphore. M. Jacob * a publié, à ce sujet, un tableau 
de la décadence monétaire de Rome depuis Auguste 
jusque vers la fin du cinquième siècle, tableau duquel 
il résulterait que la diminution des espèces s'est opérée 
depuis l'ère chrétienne jusqu'à l'année 482, dans la 
proportion de neuf milliards à deux milliards de francs. 
Le mouvement de translation des espèces d'Occident à 
en Orient, qui se continue de nos jours, venait de com- 
mencer et ne s'est jamais arrêté ^. 

Depuis l'année 482 jusqu'à la fin du neuvième siècle, 
le numéraire tomba de deux milliards à moins d'un 
milliard de francs, et même à 825 millions, selon les 
'calculs de M. Jacob. L'apparition des mahométans stifût 
pour suspendre tous les travaux des mines ; en même 
temps l'horrible confusion qui a régné en. Europe depuis 
l'invasion des Barbares, ne permet plus de suivre avec 
exactitude la trace des richesses métalliques. Les prix 
s'abaissent de plus en plus, soit par l'influence du 
servage qui oblige au travail non rétribué une foule 



* Où trouve dans l'Hwtoire des métaux précieiix du même au^ 
teur un prix couraut d'environ quatre cents articles de consomma- 
tion, sous le règne de Dioclélien, en 301, recueilli par MM. Ves- 
covali et William Baoks. Ce document contient des détails du 
plus haut intérêt pour Tétude des monnaies et des prix. 

^ Oa consultera avec fruit aujourd'hui sur la dépréciation sucf 
cessive de la monnaie l'excellent ouvrage de M. Leber : Essai sur 
l'appréciation de la fortune privée au moyen âge, 2« édit., 1847, 
Guillaumin. {Note de l'éditeur.) 

4* BDIT. T. I. 19 
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d'hommes aujourd'hui salariés, soit par la rareté erois- 
santé des espèces. On n'entend plus parler des mines fA 
riches et si abondantes qui existaient en Autriche, en 
Hongrie, en Bohême, en Saxe et dans le Tjrol. Les 
souverains reçoivent en nature, de leurs vassaux len 
tributs qui sont aujourd'hui payés en argent. On a m 
que Gharlemagne surveillait avec la plus bourgeoise solfia 
eitttde l'administration de ses domaines, et que la ma- 
jeure partie de son revenu se composait des produits 
matériels qu'il en retirait par ses fermiers. La masse 
du peuple avait des consommations plus bornées^ et le 
nombre des objets qu'elle achetait consistait principale- 
ment en matières alimentaires. On conçoit qu'il ne 
fallait pas beaucoup d'or ni d'ai^ent pour payer un 
morceau de pain qui coûtait un liard, ou une botte de 
légumes, dont le maxinium s'élevait rarement à un sou. 
Ainsi s'explique l'immense quantité de petite monnaie 
qui servait à la circulation dans ces temps peu pros^ 
pères; les pièces d'or et d'argent étaient très-rares, et 
leur valeur s'affaiblit de règne en règne jusqu'à l'épais- 
seur d'une feuille de papier. Aussi, les heureux pos« 
sesseurs de ces niétaux précieux étaient-ils l'objet de 
l'adulation et de l'envie, témoins les Juifs, dont nous 
avons esquissé l'histoire économique et raconté la per^ 
sécution. Nobles et vilains sollicitaient également lent 
'bienveillance ; les nobles surtout, plus avides de jouis- 
sances, et qui achetaient le moyen de s'en procurée 
par toutes sortes de complaisances, et même par des 
présents aux femmes de ces hérétique^ maudits ^ 

L'emploi des métaux précieux était principalement 
usité dans le service des églises où brillaient des vases 

* Agobardus, de IruolmM Judxorum^ pag^ A^^* 
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magniflques, d*énormes candélabres, des lampes, des 
balustrades, des statues à'fir et d'argent. Les orne- 
ments des prêtres en absorbaient aussi des quantités 
considérables, et il en restait réellement fort peu pour 
la fabrication et le renouvellement des monnaies. Ces 
monnaies étaient généralement très-mal frappées, et l'on 
eût dit, à voir les progrès de Forfévrerie contemporains 
de cette décadence du monnayage, que For et l'argent 
n'avaient plus d'autre destination que de servir à fabri- 
quer des bijoux ou des vases sacrés. Personne n'ignore 
que saint Éloi était un grand orfèvre du temps du roi 
Dagobert, comme le fut Alan de Walsingham chez les 
Anglais au moyen âge, et le célèbre Benvenuto Cellini 
en Italie, dans un siècle plus rapproché de nous. Lors- 
que Richard fut prisonnier en Allemagne \ saint Louis 
en Egypte et le roi Jean en Angleterre *, leur rachat 
ne p.ut être effectué qu'en mettant en réquisition la 
vaisselle et les joyaux des nobles et des églises. Les 
historiens de l'époque saxonne, en Angleterre, parlent 
souvent d'une monnaie vivante (living money), qui était 
autorisée par la loi, et qui consistait à payer en esclaves 
et en bétail (cattle), toute 'espèce des marchandises mises 
en circulation. Plus tard, à mesure que la monnaie 

^ Les historiens évaluent la rançon de Richard à cinq millions 
de nos francs. Presque toutes les richesses métalliques des barons 
et des églises^ furent employées. 

3 La rançon du roi Jean fut fixée à plus de trente millions de 
francs de notre monnaie. On paya d'abord un premier cinquième, 
qui parut si énorme qu'il aurait été impossible d'y faire honneur; 
si on ne se fût adressé aux Juifs, en leur assurant des privilèges* 
Le successeur du roi Jean était si pauvre qu'il se vit dans la né- 
cessité de payer les dépenses de sa maison en une monnaie de 
plomb légèrement argenté. Les termes du payement de la rançoti 
de Jean furent successivement ajournés, et la France devait «n* 
core le dernier cinquième quarante ans après le traité, quand une 
liOHvelle guerre avec l'Angleterre éclata. 
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reparut, on n'admit plus la monnaie vivante que pour 
soltler les appoints ; et dans ce cas les chevaux, les 
bœufs, les vaches, les moutons et les esclaves ne pou- 
vaient être donnés en payement que d'après une esti- 
mation convenue. Les amendes imposées par l'État ou 
par l'Église furent seules exceptées et payables à vo- 
lonté, soit en écus, soit en' êtres vivants. Il faut rendre 
néanmoins cette justice à l'Église, que, pour décourager 
le commerce des esclaves, elle finit par refuser d'en 
accepter aucun en payement. Le docteur Henry nous a 
laissé une histoire d'Angleterre dans laquelle se trouvent 
plusieurs évaluations curieuses du prix correspondant 
de la monnaie vivante à la monnaie de nos jours. 
D'après ses calculs^ le prix du tarif pour un esclave 
était, en 997, d'environ 70 francs; d'un cheval, 45 fr.; 
d'une vachers francs; d'un mouton 1 franc 50 cen- 
times. On sait, par les comptes qui ont été conservés 
dans la cathédrale de Strasbourg, que les salaires des 
maçons employée à la Construction de ce monument, 
étaient de 3 à ï centimes de notre monnaie par jour 
(1 ou 2 pfennings). 

Sous le règne de Charlemagne, la livre d'argent se 
composait de douze onces de métal ; elle était divisée en 
vingt sous, chacun de douze deniers, et le denier cor- 
respondait à 6 sous environ de notre monnaie actuelle. 
Le pain de quatre livres se vendait pourmoins de 5 cen- 
times, cequipeut donner une assez juste idée delà petite 
quantité de numéraire alors en circulation. Peu à peu 
la livre de Charlemagne tomba de 80 francs à 10 francs, 
où elle était descendue par des altérations successives, 
sous le règne du roi Jean. Mais les croisades firent refluer 
vers l'Occident una partie des métaux précieux qui 
avaient pris la route de l'Orient. La prise de Ck>nstanti- 
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nople par les croisés donna lieu à un immense partage 
debutio, et Gibbon assure que l'empereur Alexis paya 
au marquis de Montserrat la somme énorme de seize 
cents livres pesant d'or. Néanmoins, il y a lieu de croire 
que, lors de la fondation du royaume de Jérusalem, les 
revenus du pays furent insuffisants à l'entretien du gou- 
vernement, et que l'Europe dut verser des sommes con- 
sidérables, chaque année, pour y pourvoir ; ce qui rend 
très-difficile l'appréciation exacte de la quantité du nu- 
méraire en circulation à cette époque. Tout ce qu'on 
sait, c'est qu'après l'impulsion qui résulta des grands 
mouvements de troupes et de vivres expédiés en terre 
sainte, les choses reprirent leur cours accoutumé, et que 
la diminution des espèces continua de se fair^e sentir 
dans tous les pays de l'Europe. 

La découverte des mines du Nouveau-Monde arrêta 
brusquement cette diminution. Les masses métalliques 
que ces mines versèrent dans la circulation s'élevèrent 
en peu d'années à douze foi? le montant de tout le nu- 
méraire préexistant, surtout après la découverte des 
mines du Potose, en i 545, les plus abondantes de toutes. 
Aussitôt on vit les prix s'accroître avec rapidité, et la 
production moyenne des mines put être évaluée à plus 
de 60 millions de francs par année, de 1546 à 1600. De 
1600 à 1700, celte production s'éleva à 80 millions en- 
viron, annuellement; et de 1750 à 1800, l'importation 
des espèces d'Amérique en Europe a dépassé constamment 
la somme de 1 80 millions par an. Mais c'est principale- 
ment de 1800 à 1810 que raccroissement fut le plus 
considérable, puisqu'il a été estimé, d'après les meil- 
leures autorités, à 250 millions de francs. On croirait, 
au premier abord, qu'un accroissement aussi rapide 
aurait dû produire une élévation - correspondante dans 



330 piSTOm 

les prix, .0t cbftpger trusqiipwpnt les conditipps rt le 
salaire du travail ; mais il n'ep fut point s^ipsi. Les pro- 
grès de l'industrie contemporaips de )a découverte des 
mines uécessitèrent l'emploi d'une plus grande quantité 
dé numéraire, et il en fallut d' autant plus, qup la valeur 
de cette marchandise baissait par son abondance même, 
l^'aisance, devenue plus générale, permit à beaucoup de 
personnes de convertir leurs épargnes ^n achats d'us- 
tensiles d'or et d'argent, ta découverte du cap détonne- 
Espérance, en ouvrant des commuDications directes avec 
1^ continent asiatique, accoutumé aux importations d'or 
et d'argent, pmpècha la révolution monétaire nouvelle 
d'exercer sur les prix une réaction, qui aurait pu devenir 
dangereuse en Europe sans cette diversion. 

Ainsi, à mesure que la masse du numéraire î^ugmen- 
t^it, le besoin s'eil faisait plus vivement sentir ; des tran- 
sactions qui avaient été jusque-là très-difficiles ou même 
impossibles, en employaiet^t une quantité plus considé- 
rable et l'empêchaient de baisser de prix dans la même 
proportion que son abondance était accrue. Les écono- 
mistes ne sout pas d'accord sur. l'augmentation qui 
résulta de cette baisse du prix de l'argent d^ns le prix 
des marchandises. Adam Smith ^ ne l'évalue qu'au triple, 
tandis que le marquis de Garnier estime qu'elle futdeqx 
fois plus considérable. Par une coïncidence vraiment re- 
marquable» ce fut le moment que la plupart des souve- 
rains choisirent pour élever artificiellement la valeur des 
monnaies. Des édits royaux avaient porté, en France, ^ 
16 et 18 livres la yg^leur numéraire du marc d* argent 
monnayé, au lieu de 8 à 10 livres pour lesquelles il était 
opmpté df^us les premières années de ce siècle, l^'effet 
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iê ces deux causes, qui agissaient à la fois sur le prix 
nominal de toutes les denrées de consommation générale, 
produisit une hausse qui les fit paraître dix à douze fois, 
plus chères qu'elles n'étaient auparavant. On ne savait 
comment expliquer ce phénomène commercial, quidevint 
Ip sujet d'un mémoire présenté à Catherine de Médicis, 
et imprimé à Bordeaux en 1 586, sous ce titre : Discours 
$ur t excessive cherté, présenté à la Reine, mère du Boi, 
par un sien fidèle serviteur K L'auteur de ce discours y 
passe en revue, dans les plus grands détails, le prix des 
grains, des viandes, fruits, légumes, fourrages et autres 
objets de consommation journalière ; le taux des salaires, 
gages, journées d'ouvriers en hiver et en été, tels que 
ces prix couraient soixante ou soixante«dix ans aupara- 
vant; et il établit qu'au moment où il écrit, la plupart 
de ces prix sont renchéris de dix à douze fois. Quant 
aux biens-fonds, dit-il, qu'on examine les maisons, fiefs, 
seigneuries, terres labourables, prés, vignes et autres 
biens auxquels on n'a rien augmenté depuis soixante ans, 
on verra qu'ils se vendent aujourd'hui six fois plus qu'ils 
ne se vendaient auparavant ^. 

* Notes de la traduction d*Adam Smiih; par Garnier, tomo V, 
page 191. 

^ Les mêmes lamentatioDS retentissaient alors en Angleterre. 
On remarque dans un sermon prononcé par l'évoque Latimer, 
sous le règne d'Edouard YI, ces paroles singulières que je trans- 
cris fidèlement dans le langage naïf de l'époque : Tbe physician, 
if tbe poor man be diseased, be can bave no help without too 
mucb ; and of the lawyer the poor man oan ge| no counsel), expé- 
dition, nor help in tbis matter, except be give him too much. 
Yûu landlords, you rentraisers, I may say you step-Iords, you 
vnnatural lords, you baye for your possessions yearly too mucb. 
Poor meo, wbicb live of tbeir labour, cannot, with tbe sweat of 
tbeir face, bave a living ; ail kinds of victuals are so dear, pigs, 
geese, capons, chickens, eggs, etc. 1 Tbese tbings with others are 
so unreasonably enhansed and 1 tbink, verity» tbat if thus 
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Cette augmentation du prix des choses se manifeste 
dans tous les pays dePEurope, à mesure queTor et l'ar- 
gent du Nouveau-Monde s'y répandait par l'entremise 
des Espagnols. On trouve dans le Secret des finances 
attribué à Froumenteau, que depuis la (in du règne de 
Louis XII jusqu'à l'année 1581 , où ce livre fut imprimé, 
c'est-à-dire dans une période de soixante-quinze ans, les 
tributs publics avaient plus que quintuplé en France; le 
même accroissement s'étant fait sentir dans les autres 
contrées, il y eut une forte demande de travail pour y 
suflire, et c'est peut-être autant pour ce motif que par 
suite du développement* de la civilisation que les prix 
momentanément exagérés, finirent par se maintenir 
dans une limite raisonnalile, malgré Taccroissement ar- 
tificiel du chiffre des monnaies par les altérations, et 
son accroissement réel par les importations. Toutes les 
habitudes changent; des entreprises hardies s'exécutent, 
des besoins nouveaux se manifestent avec la possibilité 

continued, we shall àt lenglb be constrained to pay for a pigge 
a pound. » 

On retrouve les mômes doléances dans les écrivains espagnols. 
Voici comment s'exprimait à«ce sujet le père D. Sancbo de Mon- 
cada, auteur d'un ouvrage intitulé : Restauracion politica de Es- 
pana, qui résume assez bien l'économie politique de ce temps-là ; 
je cite textuellement : « Es verdad, que antes del descubrimiento 
de las Indias solia comprarse por un quarto lo que abora por sels 
reaies ; vaiia el cobre très tanto mas que abora la plata, pues 
pesaba un quarto lo que abora un real de à dos; y ansi, mas rico 
estaba uno con cien reaies en quarlos que abora con cinco mil. Y 
con la abondancia de plata y oro ba baxodo su valor, y consei- 
guientemente ba subido el de lo qua se compra con la moneda ; 
y asi se introducen altos precios en todas las cosas, y faitando la 
plata y oro, quedan los bombles obligados à tan grandes gastos, 
imposibilitados de alcanzar las grandes cantidades (}ue son me- 
nester paràellos ; porque antes que bubiese tantja plata, un pobre 
ballaba un quarto en ocbo blancas, mas facilmente que abora dos 
reaies en diez y siete quartos. » 
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de les satisfaire ; de plus grands moyens d'échange faci-^ 
lilent le commerce et les spéculations. Toutefois, si l'A- 
mérique n'eût pas été découverte, les pièces d'or ^ 
d'argent auraient été moins nombreuses, mais elles au- 
raient eu plus de valeur ; il y aurait eu entre les 
marchandises et la monnaie des rapports très-différents 
de ceux qui existent aujourd'hui ; on aurait obtenu plus 
de choses avec moins d'argent ; mais la production au- 
rait été longtemps languissante faute de capitaine, et la 
civilisation serait demeurée stationnaire avec elle. Ce 
qui le prouve, c'est que l'impulsion donnée au travail 
par l'augmentation des métaux précieux, ne s'est point 
arrêtée à ce premier pas. Bientôt les espèces n'ont plus 
suffi; les lettres de change, les billets des banques de 
dépôt et de circulation, et toutes les institutions de crédit 
public et privé sofit venus accroître la masse des moyens 
d'échange, et par eux stimuler au plus haut degré le 
travail. Il ne faut pas s'attacher aux abstractions : l'a- 
bojidance ou la rareté du numéraire ne peut jamais de- 
meurer un fait isolé ; l'équilibre tend sans cesse à s'éta- 
blir. Quand les espèces métalliques abondèrent en 
Espagne, elles y excitèrent un vif désir de consommer, 
en fournissant aux citoyens de ce pays les facilités né- 
cessaires pour se procurer dans lés pays voisins tout ce 
qui pouvait flatter leurs goûts ou répondre à leurs 
besoins. L'Europe se mit à produire pour eux, et pen- 
dant près d'un siècle, eux seuls commandèrent le travail, 
et furent les plus puissants promoteurs de l'industrie. 
11 se fit par leurs mains une immense distribution de 
salaires, et les ouvriers osèrent entrevoir l'espérance 
d'obtenir, au moyen delegr paye, quelque chose déplus 
que le trisle morceau de pain noir dont ils avaient vécu 
jusqu'alors. 

19. 
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Mais une telle métamorphose ne pouvait pas s'opérer 
sans douleur. Les premiers moments furent rudes à tous 
ceux qui vivaient d'un revenu fixe ou d'un salaire limité, 
avant que la hausse du fermage ou du salaire se fût mise 
en harmonie avec l'élévation du prix des choses. L'ac- 
croissement du numéraire agit dans cetle circonstance 
comme la découverte d'une machine, qui commence par 
mettre à la retraite un certain nombre d'ouvriers, jus- 
qu'à c»que la demande des produits provoqués par l'a- 
baissement des prix, leur ait rendu de l'emploi. C'est ce 
qui explique conoment, au lieu de se réjouir d'une cir- 
constance qui, selon les idées vulgaires, devait enrichir 
tout le monde, les contemporains furent seulement 
frappés du renchérissement qui leur rendait la vie plus 
dure. On a vu quel était à cet égard l'état de l'opinion 
en France, en Angleterre et enEspagme; et Ton ferait 
un livre fort curieux de toutes les jérémiades inspirées 
par ce phénomène de l'élévation des prix dont on s'ef- 
frayait d'autant plus qu'-on n'y comprenait rien ^ Et en 
effet, il était difficile des' expliquer comment les denrées 
et les marchandises avaient pu ainsi augmenter de prix, 
puisqu'elles n'étaient ni plus rares, ni plus demandées. 
La même quantité de blé s'échangeait toujours contre 
une vache ou un certain nombre de moutons ; mais, 
quand il fallait mesurer ces marchandises au moyen de 
l'argent, les proportions n'étaient plus les mêmes; l'a- 
cheteur se plaignait d'être obligé de donner plus de 



^ Le plus remarquable de ces écrits est assurément celui qui 
parut eu 1581, pendant le rè^ne d'Elisabeth, sous ce titre: 
A hriefe conceipte touching Ihe commonweallhe of this realme of 
England. il a la forme d'un dialogue où figurent un propriétaire 
Qd terres, uki fermier, un marchand, un fabricant et Un théo- 
logien. 
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numéraire, oubliant que lorsqu'il devenait vendeur il en 
recevait aussi davantage. Toutefois^ celui qui produisait 
plus qu'il ne consommait^ voyait ses profits s'accroître 
quand il les évaluait en argent, tandis que celui qui se 
trouvait dans une position contraire, le simple cousom- 
mateur, s'apercevait avec amertume de sa décadence, en 
présence de son revenu immobile devant l'élévation des 
prix « Mais comme dans une société organisée tout le 
inonde est producteur en même temps, et presque dans 
les mêmes proportions que consommateur, le «malaise, 
devint de jour en jour moins considérable, et l'équilibre 
amena la prospérité. La monnaie ne tarda point à baisser 
*de valeur en augmentant de masse, et la prédiction* de 
l'évéqne L^timer^ qu'un cochon coûteraU bientôt plus 
dlune Quink, se vérifia exactement. H arriva en Europe 
ce qui arrivé dans tous pays, quand l'affiuence . des 
^pèces fait entreprendre des choses auxquelles on n'au- 
jrait pas songé si cette affiuence n'eût pas permis de les 
exécuter* 

M* de Humboldt a évalué à la somme énorme de 
trente milliards, le produit des mines du Nouveau- 
Monde, depuis la découverte jusqu'à nos jours. Sans 
admettre de eotnfiance un chiffre aussi élevé, nous 
croyons qu'il n'a fallu rien de moins que la fécondité de 
ees mines pour suffire aux besoins de la circulation, dès 
^ue le travail eut été stimulé en Europe par Timporta- 
licuft de leurs premiers produits. La prospérité de l'An- 
gleterre, de la Hollande, de l'Allemagne, de la France et 
eelle de la Russie elle-même doivent être attribuées à 
l'impulsion industrielle que ces différents pays ont reçue 
des envois de numéraire américain, en échange de leurs 
matures premières ou de leurs marchandises fabriquées. 
Quand la guerre de l'indépendance, en suspendant an 
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Pérou et au Mexique les travaux des mines, réduisit la 
production des métaux précieux au tiers de ce qu'elle 
était auparavant, l'Europe y suppléa par le perfection- 
nement du crédit et par la multiplication des effets de 
tout genre qui ont pour but de remplacer ou de complé- 
ter les services de la monnaie. Cette révolution en sens 
contraire de celle qui suivit les premiers temps de la 
découverte se continue aujourd'hui, par suite de la 
diminutioa croissante des métaux précieux. En effet, si 
on compare la masse des marchandises actuellement en 
circulation à celle qui l'était il y a tingt ans, on verra 
qu'il aurait fallu un accroissement d'espèces d'an moins 
dix pour cent pour y faire face. Loin de là, les espèces 
diminuent, et la population augmente ai^c le besoin 
d'argent. Une cause extraordinaire et subite a concouru 
aus£i depuis 1815.à en accroître la demande. Les gou- 
vernements qui avaient émis une masse considérable de 
papier-monnaie pendant les longues guerres dp la révo- 
lution et de l'empire, ont voulu le rembourser après la 
paix. Les États Américains eux-mêmes, d'où TEurope 
tirait ses espèces, n'ont guère vécu, que d'emprunts 
depuis cette époque ; et les habitudes de luxe se sont 
tellement répandues parmi nous, qu'une somme assez 
importante d'or et d'argent est employée chaque année 
en objets d'art ou de ménage; 30 millions de francs y 
sont consacrés en France, et M. de Humboldt pense avec 
raison qu'on peut estimer au quadruple, c'est-à-dire à 
120 millions, la consommation analogue qui s'en fait en 
Europe. M. Huskisson a fait connaître que, dans Tannée 
1828, le produit du droit d'essayage s'était élevé en 
Angleterre à 2,625,000 francs, ce qui suppose, dans ce 
pays seulement, une fabrication d'ustensiles d'or etd'ar- 
gent de plus de 100 millions de francs. 
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Ainsi les flots de numéraire qui n'ont cessé de débor- 
der sur l'Europe depuis la fin du quinzième siècle, 
commencent à se retirer *. La réaction s'opère avejc 

1 Les choses ont bien changé depuis que l'auteur a écrit ces 
lignes. La révolution monétaire du xvi* siècle se reproduit sous 
nos yeux. La découverte des mines de la Californie en 1848« de 
celles de TAustralie en 18&1, l'extension qu'a prise l'exploitation 
des gîtes aurifères de la Russie asiatique depuis la même époque, 
ont accru la production de l'or au point que l^équilibre de la cir- 
culation, qui s'était maintenu depuis le commencement de ce siè- 
cle, se trouve rompu de nouveau et que les métaux précieux sont 
en voie de subir une dépréciation, dont il est impossible jus- 
qu'ici de fixer les limites. M. Levasseur, qui a recueilli récemment 
dans un excellent ouvrage (la Qitestion de Vor, 1858, Paris, Guil- 
laumin) tous les renseignements désirables sur l'accroissement de 
la production de l'or et l'influence qu'il a exercée déjà sur le prix 
des marchandises et la situation des diverses classes de la société, 
évalue comme il t>uit !a masse des métaux précieux jetés dans la 
circulation pendant les huit années qui ont suivi la découverte des 
mines californiennes : 

« La production totale du monde ou du moins des contrées qui 
sont en relation directe avec le grand marché des nations occi- 
dentales, durant la période de 1848 à 1856, a étéde 1,821,820 ki- 
logrammes ou 6,055,173,000 fr, en or, savoir : ' 

Californie 752,400 kilog. 2,508,000,000 franCs. 

Australie 508,500 1,695,000,000 

Russie 217,633 718,136,000 

Anciennes mines d'or 343,287 1,133,937,000 

Totaux 1,821,820 kilog. 6,055,173,000 

« Et en argent, de 9,870,346 kilog. ou 2,170,596,120 francs. 

<f La valeur totale des deux métaux est de 8,226,769,120 fraucs. 

« La moyenne annuelle est de 218,39i kilog. ou 672,297,000 
fraucs pour l'or, de 1,096',705 kilog. ou 241,128,140 francs puur 
l'argent, et de 913,085,000 francs pour les deux métaux réuni:». 

« Le rapport de l'argent à l'or est environ de 5 à 1 en poids et 
de I à 2,95 ou presque 3 en valeur. 

« La production des mines d'or s'arrélera-t-elie, ou diminuera- 
t-elle après ce brillant début? Je ne crois pas qu'il faille de long- 
temps s'y attendre. Après le premier élau de la découverte, la 
production s'est, il est vrai, quelque peu ralentie. Les bénéfices 
fabuleux avaient attiré tout à coup aux mines une foule immense 



leateur, san& doute, mai& avec periéYénmce, et déjà 
les pays les plus avancés dans la carrière de, l'industrie 
et du cûuuBerce sont obligés de demaDder au crédit ce 



de (râvaifTeurs; ld$ déoeptloas en ontdécottnigé une pârUe. t'oar- 
tant noQs êVùn6 va que l'émigration a coûtiAué, qoe le pfodatt en 
AustraNe et en (Californie, loin de diminuer, dvatt qaeigue peu 
augmenté, et que, si les profits n'étaient pins les orémes, rindas- 
trie de Tettraetloii de Tor, d'un autre cdlé, commençait à devenir 
plus régulière, et s'appliqnait & trouver des procédés économi- 
ques. Les. travaîtieurs isolés avaient Aiit place aux assodatioqs, 
ia battôe aa long tom et aox machines ; ôos canaut apportaient 
reau de^ montagnes jusqu'au milieu des eïpioitations; le mercure 
était plus souvent employé ; enfin les mioeurs commençaient à 
peine à attaquer les champs immenses ouverts k feor activité. 

» En Californie, la chaîne de la Sierra» dans toute son étesdcre, se 
compose en grande partie de quarts aorffère, et, parmi les ter- 
rains d'alluvion de ses vallées, beaucoup renferment aussf defor. 
C'est, Dous ravons ditj, une etploitatioti qui peut s'étendr^ë sur 
une longueur de X.tt^d kilomètres et sur une fargeor der tts ki- 
lomètres, c'est-à-dire sur une superficie de f3$,&O0r kitométMê^ 
carrés, des bords du Sacramento et dn San-ioaquim aot Sommets 
de la Sierra. Là ne se borne pas encore f eiploitatton probable dé 
l'avenir. Au nord de la Californie, l'ûrégôn contient aussi des 
gftes aurifères; au midi, les plaines et les montagnes de Sonora en 
contiennent également et semblent rattacher les mines du Mexi- 
que à celiles de la Californie par la grande arête, américaine, la 
chaîne da monde la plus riche en métaux de toute sorte. 

» En Australie, c*est la chamA orientale di^ contin<iQt« connue 
sous le nom de ntontagnes Bleues ou Alpes australiennes, qui pré- 
sente les mêmes richesses: On a découvert d'abord Tor près de 
fiathurst; quelque temps après on le découvrit au sud, près de 
Melbourne, à 700 kilomètres de la première mine. One troisième 
découverte a été faite au nord de Cokburn; enfin on exploite 
. aussi des mines au sud-ouest, dans le voisinage d'Adétaïde, a plus 
de 600 kilomètres de Melbourne. Ainsi la présence de l'or a été 
reconnue à divers endroits sur un développement d'environ 
l,ô00 kilomètres, et, à mesure que les découvertes et l'exploitation 
avanceront, on la reconnaîtra sur bien des points intermédiaires ; 
^ on l'a même déjà signalée en dehors de cette première ligne d'ext 
piôitation. On a trouvé de Tor dans la Tasmanie, île située au sud 
du continent australien. 

» En Russie et en Sibérie le champ est plus vaste encore. L'or se 
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que les mines ont cessé de fournir au gré de leurs 
besoins. L'or et l'argent tendent à jouer désormais dans 
les transactions le r61e dont les réserves sont chargées 



trouve à la fois dans les vallées du Caucase, depuis la Mingrélie 
jusqu'à Tiflis, Elisavetopol etMosdak:; dans l'Onrai^ depals.Eka- 
terinenbourg jusqu'aux bords de la mer Glaciale ; dans la Kirghi- 
zie, depuis les rives de l'Irlisch jusqu'à l'Ala-Koul et môme jus- 
qu'au Turkestan, dans les eaux du Sihoun et du Djihoun; dans 
l'Altaï, depuis le gouvernement de Tomsk, dans lequel se trou- 
vent, sur la rive droite de l'irtiscb , des gîtes aussi riebed que 
ceux de la Kirghizie sur la rive gauche, jusqu'à Nertscbinsk, dans 
le district d'Ukoutsk, situé à plus de &,000 kilomètre» de la Min- 
gréiie. 

» L'exploitation s'étend déjà sur cette immense région dont bien 
peu de points, il est vrai, ont été jusqu'ici eutamés* 

» Il est peu de métaux qui soient répandus'sur un plus vaste es- 
pace que l'or. Presque contemporaiu de l'homme, tl n'apparaît 
que vers l'époqlic des dernières formations du globe, au milieu 
des roches de quartz d'où il a été entraîné par les eaux dans les 
dépôts qui forment aujourd'hui la croûte terrestre. C'est pourquoi 
on le rencontre à la surface de tant de terrains. On peut presque 
dire, sans exagération, qu'il est peu de chaînes qui n'en contien- 
nent, peu de contrées doot quelque fleuve n'en charriç des pail- 
lettes. L'Adour, dans lus Pyrénées, le Rhin, dans les Alpes, rou- 
lent de l'or dans leurs eaux. Rien donc de plus facile que de 
découvrir de l'or. Aussi l'élan donué par la découverte de la Ca- 
lifornie a- t-il provoqué de toutes parts des exploitations. Il y en a 
(ju au Canada, dans la Guyane, au Chili ; celles du Caucase et de 
la Kirghizie datent aussi dé cette époque. 

» On s'est fait sans doute de grandes illusions sur ce sujet. Il y 
a partou^de l'or ; mais partout l'or ne vaut pas la peine d'être ex- 
trait. Lea orpailleurs du Rhin ne gagnent pas plus de 1 fr. 50 c. 
par jour. Bien des exploitations commencées ou entrevues seront 
abandonnées. Les trois ^randes chaînes de l'Australie, de la Cali- 
fornie et de la Sibérie ne seront pas fouillées dans toute leur 
étendue par les mineurs. Mais néanmoins les procédés nouveaux 
permettront de porter le travail plus loin qu'on ne l'avait faitjus- 
qu'fci, et donneront des bénéfices où auparavant il n'y avait que 
de la perte. Déjà en Russie on est parvenu à exploiter des gîtes 
aurifères dont la production est de 1 gramme d'or sur 1, 536,000 
grammes de terre ; l'avenir est avec les machines. En exploitant 
le quartz^ toujours beaucoup plus riche que la terre d'alluvioni 
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dans les banques d'escompte. Un clearing housê uni- 
versel s'établira tôt ou tard pour régler tous les marchés 
par des compensations de créances, et Ton verra se 

on est rémunéré de son travail quand on obtient 1 gramme d'or 
sur 2 kilogrammes de minerai; les minerais ont donné beaucoup 
plus, et le perfectionnemeot des machines, qui sont toutes jusqu'à 
présent trop faibles, augmentera encore le profit. Nul ne peut 
dire quelle sera la limite de l'exploitation de l'or; mais il est cer- 
tain qu'on ne l'a pas encore atteinte. 

» Ce qu'on peut affirmer, c'est qu'on le trouvera, i)on dans l'épui- 
sement des gîtes aurifères, mais dans l'élévation du coût de pro- 
duction et dans la baisse de valeur de l'or sur le marché général 
du monde. 

» Si l'avenir promet pour de longues années encore unô abon- 
dante production aux mines d'or, il promet aussi de grandes ri- 
chesses aux mines d'argent. On parle beaucoup aujourd'hui de 
l'inondatioà de l'or; il y a dix aos on ne parlait que de l'inonda- 
tion de l'argent, et la possibilité d'un énorme accroissem«'nt dans 
la quantité de ce métal inspirait des craintes à l'économie poli- 
tique. 

» La longue chaioe qui parcourt les deux Amériques, depuis les 
montagoes de TOrégon jusqu'au Chili, renferme dans toute sa 
longueur, sur une éteadue de plus de J 2,000 kilomètres, des filons 
d'argent, comme, elle renferme des minerais d'or. Elle n'a enbore 
été attaquée que sur qiielques points isolés ; et ces quelques points, 
tels que le Potose au Pérou, la Veta-Madce au Mexique, ont déjà 
rendu d'immenses richesses ; c'est de ses tlancs qu'est sorti pres- 
que tout l'argent qui est aujourd'hui dans le commerce, puisque 
sur SI milliards d'argent, l'Amérique seule en avait fourni 97 
en 1848. 

» Au Mexique, dans la Nouvelle Grenade, au Péroir, dans la 
Bolivie, au Chili, on exploite des mines. Dans l'Amérique septen- 
trionale, pipesque tous les tleuve:^', tous les ruisseaux qui descen- 
dent des hautes vallées des Andes roulent des sables argentifères. 
M. de Hiïmboid pensait que l'Amérique n'avatt pas une richesse 
moins grande en argnot qu'en or : « La richesse des chaînes de 
montagnes de l'Amérique en gisements d'or et d'argent est éton- 
nante, dit-i(. En passant en revue la quantité des gisements d'or 
qui y abondent visiblement, gisements dont ou a à peine commencé 
l'exploitation maintenant, et même dans quelques localités seule- 
ment, on reste convaincu que si on parvenait à apaiser les trou-* 
blés politiques qui mettent obstacle à toute espèce d'industrie, et 
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réaliser Futopie de Ricardo, que la monnaie est dans sa 
condition véritable , lorsqu'elle est à Tétat de papier. 
N'en trouvons-nous pas déjà la preuve dans les opéra- 



si on iDtroduisait dans ces mines les procédés dont on se sert en Eu- 
rope pour Texploitafion/les seules mines du Mt^xique déjà connues 
pourraient fournir une immense quantité d'argent. » Ailleurs il 
ajoute : « L'Europe serait inondée de métaux précieux si ion at- 
taquait à la fois, avec tous les moyens qu'offre le perfectionnement 
de l'art du mineur, les gîtes de minerais de Çolanos, de Baiopilas 
de Sombrerete, de R'>sario, de Pachuca, de Moran, de Zuliepec, 
de Cbihuahua, et tant d'autres, qui ont joui d'une ancienne célé- 
brité... En général, Tabondancé de l'argent est telle dans la 
chaîne des Andes, qu'en réfléchissant sur le nombre des gîtes de 
minerais qui sont restés intacts, ou qui n'ont été que superficiel- 
lement exploités, on serait tenté de croire que les Européens ont 
à peine commencé à jouir de cet inépuisable fonds de r^hesses 
que renferme le Nouveau Monde. » 

«M. BoussingHult, qui a plus récemment visité les nàêmes con- 
trées, partaga entièrement sur ce point l'opinion de M. de Hum- 
boldt (page 81 et suivantes). » 

Dans une autre partie de son livre (page 199 et suiv.), M. Le- 
vasseur constate ainsi les résultats de l'iniuence que l'accroisse- 
ment de la production de l'or a exercée sur le prix des matières 
premières et des produits manufacturés. 

« La hausse de 1856 sur 1847 est de 41 61 pour 100, c'est-à- 
dire que 141 fr. 61 c ne pouvaient pas en moyenne acheter 
plus de marchandises en 1856 que n'en achetaient 100 fr. en 
1847. L'argent en France avait donc perdu, en 1856, 29 pour 100 
ou environ tes S/7 de sa valeur , dépréciation énorme dans un 
si court espace de' temps, et à laquelle on aurait peine à croire, 
si elle n'était démontrée par des chiffres incontestables. Nous ne 
soràmes pourtant qu'au début d'une révolution dont nous ne 
voyons pas encore le terme, et nous ne devons pas oublier, 
quelque inouï que nous paraissent de tels changements, qu'au 
xvi» siècle la hausse des marchandises a été, en cent vingt ans, de 
t,300 pour 100, et que les métaux précieux ont perdu les 11/12 
de leur valeur. Nous tie sommes pas dans une pareille situation, 
et il est certain que l'activité industrielle et l'extension du com- 
merce arrêteront la baisse bien en deçà d'une pareille limite. 

11 y a, toutefois, une remarque importante à faire sur ce chiffre 
de S9 pour 100. Il est évident que de quelque monnaie qu'on se 
serve, il fallait en 1856, en France, à peu près sept pièces de 1 fr. 
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tîoQs des hmqm de Frauce, d'Ao^l^erre »t deg ÈWsh 
Ums? Qu'est-ce qii'ua éiaWissement çui opèr» pour 
sçpt ou huit çaute millions dVscompte àsm Vamée^ tm 



Qi| l'équivalent 49 sept pièces, là où ciaq pièces SjifG^sieQt 11 y a 
dix ans. Mais il faut démêler dans ce reocbérlsseipePt généra) la 
muUiplipité 4e8 causes, voir ce qui est permanent et pe qui f»t 
passager, et ne pas attribuer uniquement à Tor Cil changeaient 
dont il n'est pas seul coupable. S'il y a eu cherté, c'est que» de- 
puis quelques apnées^ la disette du blé a fait monter le pri^ de 
toutes les substances alimentaires au del^ de la proportion patii- 
relle. C'est que nous savons soutenu au loin une guerre cùà- 
teuse pour laquelle le gouvernement a dû faire d'immenses 
approvisionnements et produire la hausse par une demande conal - 
^éirable de produits. C'est enfin que l'industrie française, comme 
nous l'avons dit, a fait depuis quelques années, de rapl4ea pro- 
grès, et qu'en appelant un nombre de opnsommateurs plus grapd 
qu'autrefois à prendre une part des jouissances de la vie, elle a 
créé parmi les acheteurs UQ9 çonourrence qui devait InfaiU 
liblement produire la hausse : singulier effet des progrès de l'in- 
dustrie, qui provoquent à la fois la baisse en créaflt plus de pro- 
duits» et la hausse en créant plus de consommateurs. La disette, 
la guerre, le développement de l'industrie amenant une augmen- 
tation dans le noipbre des consommateurs : trois causes qui ont 
contribué avec l'avilissement de l'pr è la cherté. De ces trois 
causes, deux sont passagères : la guerre a cessé depuis le traité 
du 30 mars 1856, et la disette depuis la récolte de 1857. Mais |a 
troisième est permanente et contribuera avec l'or à élever d'une 
manière définitive les prix de toutes choses. Quelle sera cette 
élévation, abstraction faites des causes passagères ? Nous avons 
pu fixer d'une manière certaine les chiffres de 67 19 pour les 
produits naturels, de 14 94 pour les pro4uits manufacturés, et de 
41 61 pour les marchandises en général^ parce que pour arriver 
à ces résultats, nous n'avions qu'à constater les prix réels du 
marché. Au delà nous n'avançons plus qu'à travers des hypothè- 
ses. Cependaut il est un fait certain, c'est que les causes passagè- 
res ont dû, par leur nature môme, agir hteaucoup plus fortement 
sur les produits naturels que sur les produits manufacturés et que 
67 17 et 14 94 ne marquent pas le rapport véritable des deux or- 
dres de produits dans les temps ordinaires. 

On reste dans les limites les plus probables 4e la vérité en di- 
sant que la guerre et la disette ont augmenté le prix des produits 
SiatureU 4^ %0 pour |ûO en moyenne, et celui des produiîis manu- 



DE L'ÉCONOMIE PÛWTWUE. CHAP. XXÏV. 343 

moyeu à'm foods social de cent millions en espèces , 
dopl; le quart spfûrait pour l^s r$ml)oursemeats de- 
mandés? L'argent, comme ou le voit, ue joue plus 
désormais qu'un ri^le secondaire, et quoique H Valeur 
semblât augmenter par U réduction du produit des 
mines et par l'accroissement des besoins commerciaux, 
la monnaie de papier tend à la déprécier et à prendre 
sa place sur tous les marchés de l'ûniverSt La lettre 
de change^ circule partout, préférablement au^ écus, 
parce qu'elle est plus commode et qu'elle court moins 
de risques dans la circulation, 

Cette révolution monétaire , presque accomplie en 
Europe, ne permettra plus le retour des altérations et 
des fraudes dont l'histoire des peuples présente de si 
nombreux exemples. A force d'expériences et de mal- 
heurs, on a Uni par comprendre la nécessité d'un res- 



facturés de 2 pour 100; qxtb ta spéculation qui a porté si haut 
tpqs les prix a déplissé la baisse des mé(aux et l'a Qxagérée 4'uDe 
manière faclice d'environ 5 pour 100; que par cpnséqiient il reste 
une hausse permanente 

qDe At 19 pour lûO sur les produits naturels ; 

^ Pe 7 94 pour 100 sur les produits n^^nufacturé^ ; 

» D'euviionSS pour lOO»enmoyepne,sur toutes les marchandises 
en général. 

» Sur celte augmentation d^Sl pour f 00, ^ pour tOO à pou près 
sont dus au développ^Inent de l'industrie et à l'auginenUtion du 
nombre des consommateurs : il reste donc 90 pour 100 qui sont 
un effet de l'abondance des métaux précieux. 

«Quand lescausespassagèresauront cessé d'agir} il faudra encore 
iib francs pqur acheter ce qui coûtait 100 fr. il y a dix ans ; au- 
trement dit, il faudra une pièce de cinq francs pour se procurer la 
même quantité de marchandises qu'on avait auparavant pour 
qqatre fraqcs : l'argent aura perdu 20 pour IQO, un l/(^ de sa va- 
leur. Si on faisait abstraction de la cause permanente que nous 
désignons sous le nom de développement de l'industrie, on trou- 
verait que l'abondance seule des métaux prôoieux a produit une 
bajsçe, 4çi tQ Ci7 pour 100 sur Içur valeur^ {Note 4e f'^'^r,) » 



344 HISTOIRE 

pect invariable ponr tous Ibs éléments qui concourent 
à la sécurité des échanges. Peuples et rois sont aujour- 
d'hui guéris de la funeste manie de chercher dans la 
fausse monnaie des ressources précaires^ toujolirs aussi 
honteuses qu'elles sont stériles, Mais qui pourrait nom- 
brer les méfaits de ce genre dont l'histoire est toute 
pleine depuis la découverte du Nouveau Monde? Ceux 
qui n'avaient pas de mines , s'imaginèrent qu'ils en 
trouveraient l'équivalent dans la réduction du titre ou 
du poids de leurs écus, et la fausse monnaie devint 
pour les gouvernements une arme à deux tranchants , 
dont ils se blessaient eux-mêmes en essayant de s'en 
servir contré leurs ennemis. Ainsi firent les Hollandais 
dans leur révolution contre l'Espagne, et les Français, 
a» dix-septième siècle , dans leur guerre contre les Es- 
pagnols. Venise et Florence même , ces républiques 
opulentes, ne se refusèrent pas ce supplément ignoble 
de revenu ; et Ton peut ranger parmi les principales 
causes de la décadence des Florentins l'habitude prise 
par leurs négociants de se livrer au trafic des espèces 
monnayées plutôt qu'à la culture des arts qui avaient 
fait la fortune de leurs ancêtres. Le mal ne tarda point 
à jeter de profondes racines, et il y eut non-seulement 
de mauvaises monnaies , mais d'innombrables livres 
sur la monnaie. C'est peut-être le sujet économique sur 
lequel on ait le plus écrit. Chacun voulait avoir trouvé 
la pierre philosophale. Davanzati écrivait en 1582 : 
« L'or et l'argent sont des instruments qui font circuler 
sur tout le globe les biens des mortels, et que l'on peut 
considérer comme les causes secondaires d'une vie 
heureuse. » Serra publia, en 1613, son ouvrage inti- 
tulé : Petit traité des causes qui peuvent faire abonder 
Vor et l'argent dans les royaumes, et il s'attachait à. 
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prouver qu'à ses yeux les seules richesses étaient les 
matières d'or et d'argent. MontaDari fit paraître, en 
1680, son Traité sur les monnaies, dans lequel on re- 
trouve, avec les préoccupations de ses prédécesseurs, en 
faveur des méjtaux précieux, des réflexions très-justes 
sur les phénomènes de la circulation. Un siècle aupa- 
ravant, Gaspard Scarufii, de Reggio , avait adressé au 
comte Tassoni ui> Discours sur les monnaies, plein de 
vues très-élevées, et digne encore d'intérêt aujourd'hui, 
après lesexcellents éciits qui ont paru sur la matière. 
C'est Scaruffl qui proposa le premier la marque de l'or 
et de l'argent, adoptée, depuis, dans toute l'Europe, 
pour servir de garantie au commerce de Torfévrerie. 
Les autres écrivains italiens d'économie politique , 
*Broggia *, Neri^, Carli ^, Beccaria *, Va^o ^ ont ré- 
pandu les plus vives lumières sur toutes les questions 
relatives aux monnaies, dont les économistes français 
ont résumé l'ensemble avec plus ou moins d'ordre et 
de netteté. Boutteroue, Leblanc, Abot de Baziûghen, 
Dupré de Saint-Maur, Boizard, Poulain, nous ont laissé 
des écrits plus complets que les Italiens, mais où l'on 
ne trouve pas la même hauteur de vues et la même ori- 
ginalité. En Hollande, en Angleterre, en Espagne , la. 
question des monnaies a enfanté des miHiers de livres, 
plus ou moins empreints des préjugés du temps, mais 
qui ne sauraient avoir désormais qu'une importance de 
curiosité, depuis que les. économistes modernes ont 
éclairé cette étude par les travaux les plus brillants et 
les plus consciencieux. 

* Traité des monnaies, 1751. 

2 Observations sur le prix légal des monnaies. 1751. 

3 Traité des monnaies. 1760. 

* Sur les désordres et les remèdes des monnaies, 176S. 
' Essai poiiHque sur les monnaies, 1779. 
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C'en est fait pour jamais des folles tentatives qai ont 
été renouvelées pendant plusieurs siècles contre Finté- 
grité du système monétaire. De tous les procès pendants 
au tribunal de la science, il n'y en a point qu'elle ait 
jugé avec plus d'expérience et de maturité, et sur lequel 
son jugement soit plus inattaquable. Chacun sait au- 
jourd'hui que les véritables avantages que l'Europe a 
retirés de la. découverte des mines du Nouveau Monde, 
ne viennent pas exclusivement de l'abondance des mé- 
taux précieux, mais de la culture des denrées consom- 
mables qui font la base de nos échanges avec ce pays. 
L'or et l'argent ont disparu; le coton, le sucre et le 
café sont restés. La seule découverte de la pomme de 
terre a mieux valu que celle des mines du Pérou et da 
Mexique. 
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De quelques f&cheuses conséquences de la découverte des mines 
d'Amérique. — Des premières apparitions de pauvres en An- 
gleterre. •*<• Ministère de Sully. — Ses réformes financières. — 
Ses idées erronées sur l'industrie et le commerce. «<- Il est le 
plus ardent propagateur du système mercantile. — Son pen- 
chant pour les lois somptuaires. — - Ses rudes attaques contre 
lot abus de finaaMS. «-• Résnltata définitifi de sod adminis- 
tration. 



Si l'on se bornait à examiner la surface des choses^ 
il y aurait peut-être lieu de déplorer la déeouyerte des 
mines du Noureau-Monde. La grande importation de 
numéraire qui en fut la conséquence ne semble, en 
effet, avoir servi qu*à bouleverser TEurope et à jeter la 
perturbation dans les esprits et dans l^s intérêts. Char- 
les-Quint et Philippe n s'en servent pour assouvir leuf 
ambition, en suscitant partout des guerres sanglantes et 
ruineuses ; les autres princes n'y voient qu'une occa- 
sion d'accaparer le numéraire de leurs 8ujets> afin de 
lutter à armes égales contre les possesseurs de la nou- 
velle terre promise. Partout l'esprit de fiscalité se ré- 
veille à l'aspect des monceaux d'or et- d'argent qui 
nous viennent de l'Amérique, et le premier résoltftt de 
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cette inondation est de suspendre l'activité des peuples 
et des rois, uniquement pressés de courir après la ri- 
chesse des mines, plutôt que d'encourager celle qui 
vient du travail. On a vu qu'elle fut la surprise des uns 
et les expédients imaginés par les autres, à l'apparition 
de ces phénomènes inconnus de hausse subite dans le 
prix, des choses sans augmentation dans le taux des 
salaires. En vain on opposait aux incidents de chaque 
jour des palliatifs nouveaux; le mal renaissait sous 
mille formes imprévues, toujours, plus menaçant et plus 
incurable. La fausse monnaie, les augmentations d'im- 
pôts, les exactions de tout genre n'y pouvaient porter 
remède, et la plus affreuse anarchie faillit désoler un 
moment toute l'Europe. 

Qu'on se transporte, par la pensée, au temps de nos 
guerres civiles, sous Henri lil, lorsque de toutes parts 
le vieux catholicisme,* -ébranlé jusqu'en ses fondements, 
essayait de ressaisir un pouvoir près de lui échapper. 
C'était ï'époque la plus brillante des mines d'Amérique; 
chaque année les galions revenaient du Mexique chargés 
de piastres fortes, et cependant la pauvreté régnait par- 
tout, malgré ces éléments naissants d'opulence, et, d'une 
extrémité à l'autre, l'Europe était en proie à la discorde 
et à la misère. On n'entendait parler que d'extorsions 
et de pillages. « l.e pays, s'écriait un écrivain français 
contemporain S est mangé non-seulement par la gen- 
darmerie et par les gabelleurs; mais d'heure à autre 
sortent des citadelles les soldats qui vont à la picorée, 
avec des insolences et des excès tels Met si grands, qu'il 
n'y a village ou maison qui, une, deux et trois fois la 
- semaine, ne soit contrainte de distrjibuer à l'appétit de 



«.; 



* Froumenteau, le Seer$t des finances^ édit. de 1581. 
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ces canailles ; quand le soldat sort, le sergent y entre, 
et d'ordinaire les maisons sont remplies de gens d'armes^ 
soldats, collecteurs de tailles, sergents et gabelleurs^ 
tellement que c'est bien à merveille quand Thettré dti 
jour a passé sans être yisité de telles gens, it 

La même chose se passait en Angleterre, en Flandi^e> 
en Italie, en Allemagne. On eût dit que des armées en^ 
tières de soudards s'étaient ruées sur la fortune publique, 
et que les peuples étaient condamnés à verser désormais 
leurs sueurs et leur sang jusqu'à la dernière goutte poui* 
assouvir cette soif d'or et d'argent qtii dévorait leuts 
oppresseurs. Au lieu de seconder les ressources nattirellëii 
de chaque pays, les métaux précieux ne sertirent d'à* 
bord qu'à les épuiser, et il a fallu près de trois siècles 
d'expériences et de malheurs pour nous apprendre que 
leur véritable destination était d'alimeiiter l'industrie 
plutôt que la guerre. Les mines d'Amérique ont été 
découvertes cent ans trop tôt ; elles n'auraient dû verser 
leurs trésors en Europe qu'après les longues guerres de 
religion, d'où sortirent la liberté d'examen, l'ordre déni 
les finances et la sécurité pour le travail. Aux mûM 
d'un roi tel que Philippe II, leur action fut plus metiN 
trière que ceDe de la poudre, et c'est par elles, ou à 
cause d'elles que la France, l'Espagne etrAngleterréoUf 
été si longtemps désolées. Les princes qui n'ataieut 
point de mines, en cherchèrent l'équivalent dans ]A 
bourse de leurs sujets, sans songer qu'en attaquant ainsi 
les capitaux en même temps que les revenus, ils frap* 
paient la production dans sa source et l'État dans sa vie. 
Aussi, lorsqu'on étudie l'histoire de ces temps déplora- 
bles, on n'entend plus parler que de provinces épuisées^, 
de maisons détruites, de malheureux errants dans ]ëÉ 
campagnes. Quand les états de Blois Rassemblèrent, oâ 

4* KDIT. X. I. 
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leur présenta Fénamération de ces scènes. de désespoir 
et de ruine^ et dans tous les diocèses, après chaque 
exposé des pertes en argent, on disait le nombre de 
prêtres égorgés, de moines^ de soldats et bourgeois 
massacrés, de filles et de femmes violées, sans que 
jamais ce supplément au budget des misères contempo- 
raines ait été oublié. 

La plus horrible confusion régnait également en An- 
gleterre, et le règne d'Elisabeth, dont les résultats de- 
Talent être si glorieux pour son pays, avait commencé 
sous des auspices très^ugubres. Henri VIII s'était emparé 
des biens des églises, sous prétexte de soulager ses 
sujets du poids des impôts qu'ils ne continuèrent pas 
moins à payer. Elisabeth poursuivit la mendicité d'une 
main inflexible, et au lieu de rendre, quelques milliers 
d'ouvriers à la société, elle infesta l'Angleterre de 
voleurs. Déjà sous Henri VUÏ, selon le témoignage de 
Harrison, on en avait mis à mortplusde 72,000, et sous 
le règne d'Elisabeth, il ne se passait pas une année sans 
qu'on en envoyât trois ou quatre cents au gibet. Ces 
malheureux, errant par bandes de plusieurs centaines, 
pillaient les fermes, dévalisaient les voyageurs et bra- 
vaient au fond des bois les poursuites du gouvernement. 
Après avoir essayé contre eux toutes sortes de supplices, 
Elisabeth dut mettre leur subsistance à la charge des 
paroisses, et créer la fameuse taxe des pauvres, insuffi- 
sante pour les nourrir, mais non pour les empêcher de 
se multiplier. Ainsi, en Espagne, les mines du Nouveau- 
Monde avaient détourné Tadministration et le peuple des 
véritables voies delà richesse, en leur assurant presque 
sans efforts un revenu indépendant du travail; en 
France, elles venaient de forcer le prince à multiplier, 
les impôts et les avanies de tout genre, pour se main- 
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tenir contre la concurrence des Espagnols, et en Angle^ 
terre, elles donnaient naissance à la taxe des pauvres. 
Tune des plus funestes inventions des temps modernes. 

Il n'est pas impossible, toutefois, de reconnaître au 
milieu de ce chaos l'aurore d'une époque plus prospère 
et d'un ordre de choses plus régulier. En vain les souve- 
rains s'efforçaient de retenir l'or et l'argent, de l'extor- 
quer à leurs sujets, d'en favoriser l'entrée et d'en inter- 
dire la sortie ; l'or s'échappait par tous les pores et se 
rendait partout où l'appelaient de grandestransactions, 
c'est-à-dire de grands profits'. Peu à peu même, les 
gouvernements s'aperçurent que la perception des im- 
pôts avait besoin, pour devenir productive, d'être sou- 
mise à des règles sévères, et ces règles se firent jour 
dans la législation. Le parlement en Angleterre et Sully 
en France furent les auteurs de cette réforme, d'où de- 
vait bientôt sortir la science financière et avec elle le 
remède aux mauvais systèmes nés de l'ignorance con- 
'temporaine et de l' impéri tie des gouvernements. Ici 
commence une ère nouvelle pour l'économie politique, 
et nous voyons enfin un système surgir dti sein de l'anar- 
chie affreuse qui a désolé l'Europe pendant les longues 
guerres de religion. 

L'histoire a reconnu avec raison dans Sully la person- 
nification la plus parfaite de ce système, et nous ne 
pouvons mieux le faire connaître qu'en exposant rapi- 
dement les principaux actes de l'administration de ce 
ministre célèbre. Ils ne sont pas tous conformes aux 
vrais principes, car<6ully n'avait pas moins de préjugés 
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* « Le numéraire, Klit Mengotti, est essentiellement rebelle aux 
ordres de la loi : il vient sans qu'on l'appelle, s'en va quoiqu'on 
l'arrête, sourd aux avances, insensible aux menaces, attiré seule* 
ment par l'appât des profits. » 



]SS HiSTOlM 

^6866 contemporains; mm il fat fe premier adminish 
trateur résolu à ne pas marcher au hasard, et ses actes 
sont tous remarquables par un esprit d'ordre et de, suite 
qui a exercé la plus grande influence sur réconomje poli- 
tique de Pfiurope. A peine iuTesti de la confiance de 
Henri IV, il commença par bien étudier les charges et 
les ressources de la France, et il dressa le premier budget 
qui ait servi de base à la comptabilité publique. Ses re- 
cherches firent connaître une dette d'environ 300 mil^ 
lions de francs vers la fin de Tannée 1 595, et il s'appliqua 
aussitôt sans relâche à la création, des roiesdlmoi/eizs 
nécessaires pour l'éteindre. Sa maxime principale était 
4'appliquer à chaque partie de la dépense une partie de 
la recette, sans permettre qu'elle fût jamais détournée 
pour un autre emploi. 11 mit un frein h la fureur des 
traitants qui exploitaient le pays avec une telle audace, 
que, sur 150 millions de francs demandés aux contri- 
buables, à peine 30 millions entraient dans le trésor 
public. Défense fut faite aux receveurs de saisir^ sous 
aucun prétexte, le bétail et les instruments de labourage 
des cultivateurs en retard avec le fisc, et les peines les 
plus sévères furent infligées aux soldats qui vexeraient le 
paysan, soit pendant leurs marches, soit arrivés dans 
leurs quartiers, ce qui était, comme on l'a vu, une ^es 
plus horribles plaies de ce temps. Il ne fallut pas moins 
de fermeté pour réprimer l'avidité des gouverneurs de 
province, qui avaient poussé la licence jusqu'à lever des 
contributions pour leur compte et de leur seule autorité. 
Le duc d'Épemon, qui se faisait, par de semblables vio* 
lences, soixante mille écus de rentes j»' osa résister à 
Sully, qui soutint en homme de guerre son opération 
de finance^, 

* Forbonnais, Uecherches sur les finances^ tome I, page 8$. 
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Le courageux ministre, après avoir mis à la raison 
tous ces pillards de haut et bas étage, eut bientôt com- 
pris, et il répétait souvent, que pour enrichir le prince, 
il fallait enrichir les sujets. Tous ses soins se portèrent 
donc vers Famélioration de Tagriculture, qu'il considé- 
rait comme la première industrie du pays ^ Il lui pro- 
digua des encouragements de toute sorte, et avant peu 
d'années la plus grande partie des terrains qui étaient 
tombés en friche par suite des malheurs de la guerre, . 
avaient été remis en culture. Il abolit les entraves les 
plus gênantes pour la circulation, et il supprima les 
petites faveurs de toute espèce que Thabileté des cour- 
tisans avait surprises au roi. Cest ainsi que le duc de 
Soissons s'était fait octroyer Tautorisation de lever un 
droit de quinze sous par balle de marchandise qui sortait 
du royaume. Henri IV croyait avoir accordé une gratifi- 
cation de quelques milliers d'écus; le courtisan en avait 
su tirer un revenu de trois cent mille francs. Sully fit 
rentrer au trésor ces revenus usurpés. Malheureusement 
ce grand ministre méconnut toute sa vie l'importance 
dfes manufactures. Il y avait chez lui tout à la fois une 
sorte de répulsion aristocratique pour le travail des mé- 
tiers et une indifférence philosophique pour tous les 
objets dé commodité et de luxe. Sully était un gentil- 
homme à Fâme stoïque, un véritable patricien romain 
des beaux jours de la république. On sait les longues 
querelles qu'il eut av^c Henri IV au sujet des planta- 
tions de mûriers encouragées par ce prince, et qui fail- 
lirent le brouiller avec son ministre. Sully frémissait à 
ridée de l'introduction des soieries en France : « Que 

* Labourage et pâturage, disait-il , sont les deux mamelles de 
VÉtat. 

20. 
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fait*afi, dis£dt*il S en présentant au peuple la cultare de 
la soie pour l'exercer ? on lui fait quitter un genre de vie 
dur et laborieux, tel qu'est celui des champs, pour un 
feutre qui ne fatigue par aucun mouvement violent. On 
a remarqué de tout temps que les meilleursf Wdate se 
tirent de ces familles de robustes laboureurs et d'arti- 
^ns nerveux : substituez-y ces hommes qui ne connais- 
sent ifïuji travail que des enfants peuvent faire, vous 
. pe les trouverez plus propres pour Fart militaire, que la 
situation de la France et son état politique lui font une 
jiécessité indispensable de conserver et de maintenir. 
En même temps que vous énerverez les peuples des cam- 
pagnes, qui, en toute manière, sont les vrais soutiens de 
rËtat, vous introduirez par ceux de la ville le luxe avec 
toute sa suite, la volupté, la mollesse, l'oisiveté, qui 
n'est point à appréhender pour ceux qui ont peu et qui 
gavent se contenter de peu. Eh! n' avons-nous pas déjà 
en France un assez grand nombre de ces inutiles citoyens, 
qui, sous un habit d'or et d'écarlate» nous cachent toutes 
les mœurs de véritables femmes ! » Un censeur romain 
n'eût pas mieux dit; mais un ministre de Tagriculture 
et du commerce devait avoir d'autres idées. » 

C'est cette prévention philosophique contre le luxe ^ 
qui a inspiré à Sully la plupart des règlements fâcheux 
que son administration a imposés au commerce et à l'in- 
dustrie. Toute consommation de produits étrangers lui 
semblait un larcin fait à la France et une atteinte jportée 

* Mémoires de Sully, tome II, page $89, édil. in-4*. 

3 Sully, d'ailleurs, prêchait d'exemple : « Il allait ordinairetnent 
vêtu de drap gris, avec un pourpoint de satin ou de taffetas sans 
découpure ni broderie. Il louait ceux qui se vêtaient de la sorte 
et se moquait des autres, qui portaient, disait-il, leurs moulins et 
leurs bois de haute futaie sur leur dos. » 

PÉRÉFixB, 3« partie. 
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à ses mœurs; toute sortie de numéraire une calamité 
qa'il fallait prévenir par des mesures. énergiques. Il fiat 
ainsi conduit à adopter les premières théories du sys- 
tème meroanUk dont on doit le considérer comme la plus 
ardent propagateur. Jamais on n'avait déployé une ri- 
gueur plus grande contre les conti*ebandiers^ surtout 
eontreeeux qui exportaient de For cm de Fargent. A la 
confiscation des espèces saisies, il fit ajouter celle de tous 
les biens des contrevenants, et le roi déclara par ser« 
meot qu'il n'accorderait jamais aucune grâce pour les 
délits de ce genre. La monnaie frappée au coin des 
ditférents princes de l'Europe. avait eu court jusque-là 
et s'employait iodifféremmont en France avec la mon^ 
iiaie marquée de l'empreinte du souverain ; il fut dé» 
fendu de s'en servir, excepté de celle d'Espagne^ dont 
l'usage était trop général pour être supprimé brusque* 
ment. Mais cette défense portât un coup fatal au com- 
merce, et resserra la circulation des capitaux, parce 
qu'on aimait mieux garder les espèces proscrites^ que les 
porter à la monnaie où les attendaient d'épormes droits 
de seigneuriage. Sully crut appuyer par des lois somp-* 
tuaires la mise en vigueur de ce système, qui avait pour 
but la réduction forcée de toutes les dépenses publiques 
et particulières, et qui devait, selon lui, ainener la ri- 
chesse et la prospérité par laprivatioh, « Il est encore 
plus nécessaire de se passer des marchandises de nos 
voisins, disait-il S que de leur monnaie. La nécessité 
qu'on s'impose de s'habiller de telles étoffes plutôt que 
d'autres, n'est qu'un vice de notre fantaisie ; mais le 
prix qu'on y met est un mal qu'on se fait à soi-même 
avec pleine connaissance de cause. » A cette occasion 

* Mémoires, tome II, page 390. 
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les marchands de soie de Paris étant yenas réclamer au- 
près de Solly^ au nom du commerce de la ville, le mi- 
nistre les. reçut avec humeur et se permit, envers celui 
d'entre eux qui portait la parole, des outrages qui au- 
raient bien mérité d'être vigoureusement réprimés K 

Il ne voulut jamais supprimer non plus la douane de 
Vienne, plus connue, depuis, sous le nom de douane de 
Valence^ et qui avait pour objet avoué de rendre pres- 
que impossible le commerce entre la France et l'Italie. 
Ce funeste péage établi sur le Rhône semblait en avoir 
fait un fleuve infranchissable, et força le commerce de 
prendre une autre rout^^ au grand détriment de nos 
intérêts. Forbonnais rapporte le discours d'un député 
de Lyon aux états de Dauphiné, en 1600, dans lequel 
les tristes conséquences de l'opiniâtreté de Sully sont si- 
gnalées avec énergie, f Cette douane, disait le député, 
fut établie pour la réduction de la ville de Vienne ; et 
quoique la ville de Lyon en eût, dès le principe,* appré- 
cié le danger, elle espéra qu'ayant été créée pour des 
besoins urgents et passagers, on en verrait plus tôt la 
* un que l'occasion de s'en plaindre. Mais, comme les 
choses qui paraissent au commencement douces et faciles 
se rendent avec le temps âpres et intolérables, ce sub- 
side est devenu un écueil qu'on ne rencontre point sans 

* Le sire HeDriot, chargé de la harangue, ayant mis genou à 
terre avant de la commencer, Sully le releva brusquement, et 
après l'avoir tourné de tous côtés pour contempler à l'aise son ha- 
bit à l'antique, doublé de soiries de diverses couleurs, selon les 
habitudes de sa profession : « Eh I là, mon bonhomme, venez- 
vous ici avec votre compagnie pour vous plaindre? Mais vous 
éies pltts beau que moil Comment donc? voici du taffetas, voici du 
damas, voici du brocart,» et il se moqua de la députation, sans 
l'entendre, d'une manière si cruelle, que les m.archands confus 
disaient en s'en allant : « Le valet est plits rude et pltLs glorieiix que 
it maître. » 
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f foire naufrage. Depuis que le passage du Rhàpe a été 
déorié et que les marchands ont mieux aimé tenter tout 
autre hasard que de s'exposer à toutes sortes d'injustices, 
la TÎIle de Lyon a bien reconnu que, de célèbre etlfloris* 
santé qu*on l'a vue, elle deviendra un désert, si la li- 
berté du commercé n'est rétablie. Déjà toutes les mar-- 
ohandises qui, du Levant venaient à Marseille et delà à 
Lyon, ont quitté l'ancien passage et cherché d'aiitres 
routes plus longues, plus pénibles, mais plus sûres K Ne 
penser pas, messieurs, que nous soyons si peu instruits 
dans la soience d' obéir ,^ la meiUeure ei la plus heureu8$ 
passe$êion des aujela^ que nous pensions à contredire les 
intentions du roi, ni a diminuer ses finances. Les char«- 
ges que les peuples souffrent, quoiqu'elles soient grandes, 
sont toujours réputées saintes et justes ; mais elles sont 
dans l'État ce que sont les voiles dans un vaisseau pour 
le conduire, l'assurer, et non pour le charger et le sub- 
merger. » L'historien Mathieu, qui a conservé be dis- 
cours, convient que les plaintes étaient générales et 
qu'elles ne furent point entendues. 

Sully, toujours préoccupé des mêmes illusions qui lui 
faisaient redouter le commerce étranger et l'industrie in- ^ 
térieure comme des causes d'appauvrissement et de 
ruine, imagina de renchérir sur les restrictions que les 
anciens rois de France avaient mises à la liberté du tra-^ 
vail. On sait que Henri III avait ordonné, en 1581, que 
tous négociants, marchands, artisans, gens de métier,^ 
résidant dans les villes et bourgs du royaume, seraient 
établis en corps, maîtrise et jurande, sans qu'aucun pût 



* C'est depuis ce temps-là que le commerce de l'Italie avec 
l'Angleterre et la Flandre, qui se faisait en transit par la France, 
prit iarovt^ d^ piar et m l'a plMs quittée. 
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s'en dispenser. Un second édit,. de 1583, avait déclaré 
la permission de travailler un droit royal et domanial ; 
en conséquence, le temps des apprentissages, la forme 
et la qualité des chefs-d'œuvre, les formalités pour la 
réception des maîtres et toute la vieille législation de 
saint Louis avaient été tellement revus et corrigés, que 
le travail était devenu une sorte de privilège. Sully 
n'abusa point du droit royal et domanial, mais il se mit 
à vendre des lettres de maîtrise, qui dispensaient les ti- 
tulaires d'apprentissage et d'épreuves; et créant les 
privilèges au sein des privilèges mêmes, il fit ce que saiiit 
Louis n'aurait point osé faire, malgré la différence des 
temps et des circonstances. Il agissait ainsi du fond de 
sa conscience, persuadé que l'industrie était une branche 
parasite de la production, nuisible à l'agriculture, et 
dont il eût dit volontiers avec Xénophon : t Que faire de 
gens, la plupart assis tout le jour et cloués à des mé- 
tiers *dont les produits énervent les consommateurs et 
nous font dépenser de l'argent ? » 

La pensée dominante de Sully, en prenant toutes ces 
mesures, était de fournir aux besoins de l'État et d'avoir 
^ toujours sous la main des masses de numéraire consi- 
dérables. Aucune résistance ne lui semblait tolérable, 
dès qu'il craignait d'être entravé dans l'exécution de 
cette tàcbe difficile. Tantôt il répondait aux parlements 
récalcitrants : « Le roi ne saurait trouver injuste ce qui 
convient à ses affaires; » tantôt il faisait construire à la 
Bastille de nombreux caveaux destinés à recevoir des 
amas d'argent, dont il privait ainsi la circulation, mais 
qu'il croyait aussi iiécessaires à la sûreté de l'État que 
des magasins de poudre à sa défense. Henri IV appuyait 
de temps en temps ces mesures par des discours étudiés, 
comme celai où il exposa dans un conseil extraordi- 



r 
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iiaire les motifs qu'il avait de faire une réserve de fonds 
pour satisfaire aux exigences d'une guerre imprévue ou 
parer aux besoins d'une minorité orageuse. Sully a été 
préoccupé toute sa vie de cette inquiétude financière à 
laquelle il a sacrifié plus d'une fois des principes qui lui 
étaient chers; mais ses erreurs ont été plutôt celles de 
son temps que de son jugement, et il a piï se tendre à 
lui-même cette justice, dans ses mémoires, que Fabon* 
dance commençait enfin à renaître, et que les paysans^ 
délivrés de tous leurs tyrans dans la fitiancey la noblesse 
et la milice, ensemençaient leurs champs et récoltaient 
en sécurité ^ C'est alors qu'il songea à l'exécution des 
grands travaux dont le canal de Briare devait être le 
point de départ, et qu'il eut tant de peine à faire com- 
prendre à Henri IV, peu habitué à prévoir les profits de 
si loin, lui'qui avait vécu d'expédients et d'anticipations. 
Sully a résumé lui-même seç doctrines économiques 
dans un exposé qui lui fut demandé par ce prince, et 
qu'il a reproduit dans ses mémoires, t Pour voir si mes 
idées se rapportaient aux siennes, dit-il, le roi voulut 



* Ce n'élaitpas sans peine que Sully y était parvenu. Il raconte 
lui-môme comment il lui fallait chaque jour livrer quelque ba- 
bataille pour défendre les intérêts du pays. « Le roi, dit-il, venait' 
de se laisser arracher une vingtaine d'ôdits, et je partais dans le 
dessein de faire une tentative auprès de lui^ en faveur du peuple^ 
lorsque je rencontrai la marquise de Verneuil qui me demanda 
quel était le papier que je tenais. Que pensez-vous faire de tout 
cela? me dit-ellç. —Je pense, madame, faire des remontrances au 
roi.— Et pour qui donc, monsieur, voudriez-vous que le roi fît 
quelque chosp, si ce n'est pour ceux qui sont ses cousins, pa. 
rents et maîtresses? Tout ce que vous dites, madame, lui répli- 
quai-je, serait si bon si S. M. prenait l'argent dans sa bourse ; mais- 
lever cela sur les marchands, artisans, laboureurs èl pasteurs, il 
n'y a aucune apparence : Ce sont eux qui nourrissent le roi et 
nous Ums; ils ont bien assez.d'un maître, sans avoir tant de cou- 
sins^ de parents, et de maîtresses à entretenir. » 
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que je lui donnasse une note de tout ce que je croyais 
capable de renv«rser ou simplement de ternir la gloire 
d'un puissant royaume. Je la présente ici comme un 
abrégé des principes qui m'ont servi de règle. Ces 
causes de la ruine ou de l'affaiblissement des monar^ 
chies sont les subsides outrés; les monopoles, principa- 
lement fur le blé; le négligemênt du commerce, du 
trafic^ du labourage, des arts et métiers; le grand 
nombre de charges; les frais de ces offices; Fautorité 
excessive de ceux qui les exercent ; les frais, les lon-^ 
gueurs et l'iniquité de la justice ; Toisiveté^ le lua» et 
tout ce qui y a rapport ; la débauche et la corruption 
des mœurs; la confmUm des œnditionê; les variations 
dans la monnaie ; les guerres injustes et imprudentes ) 
le despotisme des souverains; leur attachement ateugle à 
certaines personnes: leur prévention en faveur de cerr 
taines conditions où de certaines professions; la cupidité 

• 

des ministres et des gens en faveur; VatrUissement des 
gens de qualité ; le mépris et l'oubli des gens de lettres; 
la tolérance des méchantes coutumes et l'infraction des 
bonnes lois; la multiplicité des-édits embarrassants et 
des règlements inutiles. > Sully ne se montra pas tou- 
jours conséquent avec ses doctrines, pendant la durée 
de sa longue administration. Nous avons peine à oon*' 
cilier ce qu'il dit de l'importance des arts et métiers 
avec ses efforts pour empêcher rétablissement des ma- 
nufactures de soie et surtout avec son système de 
privations qui fermait naturellement toute espèce de 
débouché aux produits des fabriques. Puisque le négli- 
gemênt du commerce et les variations dans la monnaie 
lui semblaient si préjudiciables au bien général dé 
l'État , il n'aurait pas dû maintenir la douane de 
Vienne et troubler le r^me des momiaies* Mai» se» 
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B préjngés expliquent ses contradictions. Il ne pouvait 

* accorder le développement de riodustrie avec son hor- 

^ reur pour le luxe et Je besoin de suffire aux exigences 

^ financières de chaque jour. On peut dire que ces deux 

^ sentiments ont été les plus vifs et les plus énergiques 

de toute sa yie. Les exactions des gens de loi et. des 
I gens de finances excitaient particulièrement son indi- 

' gnation, et son ministère a été un long combat livré à 

leur rapacité. On ne connaît pas assez les campagnes 
vraiment héroïques qu'il a dirigées contre les abus de 
toute espèce et la hardiesse des réformes que la mort 
de Henri IV ne lui a pas permis d'exécuter. J'en don- 
nerai une idée eu finissant ce chapitre^ afin qu'on 
puisse juger du -mouvement qui s'opérait déjà dans 
les esprits , à cette époque , en matière d'économie 
politique. 

Dans le gouvernement ecclésiastique, on devait dres- 
ser des listes de tous les bénéfices ayec leurs dénomina- 
tions et revenus *, pour se rendre compte ainsi de 
l'importance de cette partie de la richesse nationale. 
Dans la noblesse^ on eût fait le recensement de toutes 
les terres et des produits qu'elles rapportaient aux gen- 
tilshommes propriétaires; dans la roture, on prenait 
les précautions nécessaires pour éviter aux laboureurs, 
artisans et commerçants, la moindre avanie de la part 
des soldats et des nobles. Sully poursuivait en même 
temps de ses anathèmes toutes les dépenses somptuaires: 
t On peut être assuré, disait-il, que si j'avais été cru, 
je n'aurais toléré ni les carrosses, ni les autres inven- 
tions de luxe, qu'à des conditions qui auraient coûté 



' Nul bénéficiaire n'aurait pu avoir plus de dix mille livres de 
rente. 

4« ÉDIT. T. 1. "21 
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cher à la vanité. Des règlements particuliers devaient 
prescrire aux procureurs généraux de poursuivre et de 
punir exemplairement ceux qui par le scandale d'une 
vie prodigue et dissolue portaient un notable préjudice 
au public, aux particuliers ou à eux-mêmes. Le moyen 
qu'on leur donnait pour pouvoir le faire (c'est toujours 
Sully qui parle) était de leur joindre, en chaque juri- 
diction^ trois personnes publiques appelées cemeurs ou 
réformcUeurs, choisies de trois ans en trois ans dans 
une assemblée publique et autorisées par leur charge, 
à laquelle étaient attachées toutes sortes d'exemptions, 
non-seulement à dénoncer aux juges tous pères, enfants 
de famille et telles autres personnes accusées de porter 
la dissolution au delà des bornes dç Phonneur, et les 
dépenses superflues au delà de leurs facultés, mais en- 
core à obliger les juges eux-mêmes, en les prenant à 
partie en cas de refus, à apporter le remède qui leur 
était prescrit contre les excès dans Tun et l'autre genre. 
Deux monitions devaient précéder toute poursuite cri- 
minelle ; mais à la troisième on intentait une espèce 
d'action de curatelle par laquelle les mauvais ménages 
voyaient le maniement de leurs biens et effets passer en 
des mains qui ne leur en laissaient précisément que les 
deux tiers, et réservaient l'autre pour l'acquit de leurs 
dettes. Nulle condition n'en était exceptée , et aucun 
citoyen n'aurait vraisemblablement évité cette censure, 
parce qu'elle avait elle-même à répondre de ses actions 
à un tribunal supérieur, dont les ministres étaient aussi 
bien qu'elle fixés dans leur devoir par la menace d'une 
peine égale au déshonneur. Il aurait été établi en même 
temps qu'aucune personne de quelque qualité et condi- 
tion qu'elle pût être, n'eût pu emprunter une somme, 
censée considérable par rapport à ses facultés^ ni an- 
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cune autre la lui prêter, sous peine de la perdre, sans 
qu'il fût déclaré dans les contrats ou obligations à quoi 
on prétendait employer cet emprunt. II était encore 
défendu, dans la même vue, à tous pères de famille de 
donner à un de leurs enfants, en les établissant, une 
somme plus grande que de justice, eu égard à leurs 
moyens présents, au nombre de ces enfants nés ou à 
naître^ excepté le cas seul qui permettait à Fautorité 
paternelle méprisée ou blessée de punir un enfant vi- 
cieux ou dénaturé. » 

On croirait entendre, en lisant ces lignes, une prédi* 
cation saint-simonienne de nos jours, et la ressemblance 
des doctrines est encore plus frappante dans les dispo- 
sitions menaçantes de Sully^ pour détruire, ainsi qu'il 
le disait. Fart méprisable de la chicane. Dans les procès 
entre parents, le demandeur était tenu, avant toute 
chose, de faire offire et même sommation de remettre 
tous ses différends à Farbitrage de quatre personnes, 
choisies parmi les. parents ou amis des parties, deux 
par chacune; un sur-arbitre nommé par les arbitres 
devait les départager, c A l'égard des épices, salaires, 
vacations et autres frais, ainsi que de tous les différents 
sfubUrfuges de la chicane et de tous les autres abus du 
barreau dans les plaidoyers , les écritures , dont les 
plaintes se font entendre partout « le roi croyait ne pou- 
voir mieux faire que de remettre tout ce détail à dis- 
cuter et à régler à douze hommes choisis parmi les plus 
intelligents dans les affaires. • Sully eût donc fait rédi- 
ger deux cents ans plus tôt le code de procédure civile. 
Henri IV était tellement préoccupé du désir de ces ré- 
formes, que le jour où Sully lui en envoya le programme 

* Rien n'est changé à cet égard depuis Sully. 
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rédigé de sa main, le roi le fit appeler sur-le-champ 
powr en causer ensembhj et aussitôt qu'il le' vit : t Allez 
dire au capucins ^.s'écria-t-il , qu'on retarde ma messe, 
car il faut que je m'entretienne avec cet homme-là, qui 
n'est pas homme à messe. > La mort de Henri IV em- 
pêcha l'exécution de ces vues dont la plupart sans doute 
étaient impraticables, mais n'exprimaient pas moins la 
pensée économique de Sully, telle qu'on la trouve dans 
les actes accomplis de son administration. Le principal 
mérite de ce grand ministre fut d'avoir rétabli l'ordre 
dans les finances et d'avoir facilité par cela seul, le 
retour ou plutôt la création des éléments essentiels de 
la prospérité publique. Son canal de Briare a ouvert 
en France la première voie hydraulique, à laquelle il 
ajouta bientôt sur les rivières l'établissement des coches 
publics, comme il avait organisé sur les routes les mai- 
sons de poste avec des chevaux pour les voyageurs. Il 
avait trouvé la France endettée de trois cents millions 
de francs, qui feraient près d'un mUliard aujourd'hui : 
il la laissa presque entièrement libérée. Il réduisit les 
impôts, améliora les routes, les fortifications, le maté- 
riel de guerre, le domaine public, et fournit au trésor 
une réserve en espèces de quatorze millions déposés à 
la Bastille. Douze années avaient suffit pour amener 
ces résultats, qui préparèrent Favénement des beaux 
jours du règne de Louis XIV, et qui installèrent défini- 
tivement l'économie politique dans les conseUs de rois. 



CHAPITRE XXVI. 



Du ministère de Colbert et de ses conséquences économiques. — 
Ëdit et torif de 1664. — Son véritable but. — Edit de 1667. — 
Encouragements au mariage. — Belles insfructioDs données aux 
ambassadeurs. -^ Véritables doctrines de Colbert. — C'est à 
tort qu'on le considère comme le fondateur du système prohibitif. 



Entre l'administration de Sully et celle de Colbert, 
il y a celle de deux prêtres, Richelieu et Mazarin, dissi- 
pateurs Tun et l'autre quoique pour des motifs différents, 
et dont les vues toutes personnelles n'ont rien de com- 
mun avec l'économie politique; mais il y a aussije règne 
d'Elisabeth d'Angleterre et le développement de la puis- 
sance commerciale des Pays-Bas , magnifiques épisodes 
dans l'histoire de la science et du monde. Colbert do- 
mine ces deux événements de toute la hauteur de son 
génie, et l'éclat dont ils ont brillé en Europe pâlit 
devant le récit des grandes choses accomplies par le 
ministre de Louis XIV. Colbert est, en effet, le seul mi- 
nistre qui ait eu un système arrêté, complet, et consé- 
quent dans toutes ses parties, et c'«st l'honneur éternel 
de son nom qu'il l'ait fait triompher en dépit des ob- 
stacles de tout genre amoncelés sous ses pas. Quoique 
ce système soit loin d'être irréprochable dans toutes ses. 
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parties, il était un progrès imioense au temps de son 
apparition, et nous n'ayons rien eu, depuis lors, qui 
puisse lui être comparé en fait d'étendue et de profon- 
deur. Son organisation semble avoir conservé quelque 
chose du respect qui s'attache aux fondations religieuses; 
elle a fait secte, et cette secte compte aujourd'hui peut- 
être autant de fidèles que la grande église qui a pris 
pour bannière le principe immortel de la liberté com- 
merciale ^ 

C'est encore le besoin de rétablir l'ordre dans les fi- 
nances, qui a donné naissance aux essais d'amélioration 
exécutés par Golbert. Cet illustre ministre eut bientôt 
compris que le plus sûr moyen de relever la fortune 
publique était de favoriser la fortune particulière, et 
d'ouvrir à la production les voies les plus larges et les 
plus libérales. Son principal mérite est d'avoir mis en 
parfaite harmonie tous les éléments qui devaient en as- 
surer le succès. L'un des premiers actes de son minis- 
tère, le rétablissement des taxes sur une base uniforme, 
est un hommage rendu aux vrais principes, et l'on ne 
saurait douter que tous les autres n'eussent été con- 
formes à ce glorieux précédent, si la science des ri- 
chesses eût été« à cette époque, aussi avancée qu'elle 
l'est aujourd'hui. Colbert aurait certainement exécuté 
en France ce que M. Huskisson avait commencé en An- 
gleterre, au moment où la mort est venue le frapper. 
C'est lui qui a commencé la plupart des réformes dont 

> Depuis la publication de la première édition de cet ouvrage, 
l'administration de Colbert a été Tobjet d'un ouvrage justement 
estimé, qui a été couronné d'abord par l'Académie française, et 
qui a valu ensuite à son auteur l'entrée à l'Académie des sciences 
morales et politiques, VHistoire de la vie et de Vadministration de 
Colbert, par M. Pierre Clément, 1846, in-3«. Paris, Guillaumin. 
(Note de Véditeur,) 
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nous poursuiyoDs raccomplissement au travers des dif- 
ficultés qu'il leur a créées ; car il a souvent donné d'une 
main pour retirer de l'autre, et il a été obligé de faire 
plus d'une concession aux préjugés de ses contemporains 
et aux exigences de sa position. Mais son œuvre n'en 
demeure pas moins digne de nos hommages, comme le 
plus beau monument élevé à la science par la main du 
pouvoir et aussi comme une preuve de ce que les théo- 
ries économiques peuvent offrir de ressources it un 
homme d'État. 

Déjà, même avant son entrée aux affaires, les besoins 
de l'industrie et du commerce avaient trouvé des or- 
ganes éloquents, et il n'est pas inutile d'exposer rapide- 
ment leurs griefs pour mieux apprécier l'immensité de 
la tâche dévolue à Colbert, et le mérite qu'il eut à l'ac- 
complir. On a vu que Sully, malgré sa haute raison et 
sa force de volonté, n'avait pu parvenir à détruire une 
foule de taxes intérieures qui gênaient le commerce de 
province à province et dont quelques-unes, telles que la 
douane de Valence, étaient devenues de véritables fléaux. 
Ses successeurs avaient augmenté la plupart de ces taxes 
et ils en avaient créé de nouvelles accompagnées des 
formalités les plus vexatoires et des moyens coercitifs 
les plus odieux. Jamais la perception n'avait été plus 
dure ; elle ressemblait beaucoup aux avanies des collec- 
teurs orientaux , et beaucoup de négociants avaient re- 
noncé au commerce pour s'y soustraire. D'autres avaient 
quitté la France ; et ceux qui avaient pu résister , épui- 
sés par le fisc, voyaient diminuer chaque jour leurs 
ressources avec leurs capitaux entamés. L'agriculture 
elle-même^ tant protégée par Sully, était tombée dans 
un profond découragement. Beaucoup de terres demeu- 
rèrent en friche, les bestiaux étaient abandonnés, et la 
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France commençait à se couvrir de vagabonds et de 
mendiants. On trouve une peinture fidèle de cet état de 
choses dans la requête présentée au roi, le 26 jan> 
vier 1654, par les six corps de marchands de la ville de 
Paris, c Sire, disaient les pétitionnaires, Texpérience 
apprend que les impôts excessifs n'ont jamais augmenté 
les revenus d'un État, parce qu'ils font perdre en gros 
ce qu'on gagne en détail. A vrai dire, il n'y a que le 
commerce et l'industrie qui attirent l'or et l'argent par 
lesquels les armées subsistent... Si nos ouvriers tirent 
profit de leur industrie, ce n'est pas sans Taide des étran- 
gers, qui nous fournissent toutes les laines fines, car 
nous n'en avons que de grossières ; aussi bien que les 
drogues pour les teintures, les épiceries^ les sucres^ les 
savons et les cuirs , dont on ne peut se passer et qui ne 
se trouvent point dans le royaume. Les étrangers ne 
manqueront pas, pour nous rendre le change, de char- 
ger toutes ces marchandises de grosses impositions, d'où 
il arrivera que nous n'eni tirerons plus ou qu'ils défen- 
dront l'entrée de nos manufactures ; par ce moyen nos 
ouvriers demeureront sans emploi, et le nombre des 
inutiles et des mendiants augmentera. • 

Golbert eut bientôt sondé la profondeur de cette 
plaie, et les mesures qu'il adopta prouvèrent qu'il avait 
à cœur de la guérir. L'édit de septembre 1664 réduisit 
les droits d'entrée et de sortie sur les marchandises à des 
proportions convenables , et supprima les plus onéreux, 
c Notre intention, disait le roi , est de faire connaître à 
tous nos gouverneurs et intendants en quelle considé- 
ration nous avons à présent tout ce qui peut regarder le 
commerce, et pourquoi nous voulons qu'ils emploient 
leur autorité à faire rendre justice aux marchands, afin 
qu'ils ne soient pas divertis de leur trafic par la chi- 
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cane. . . Nous ayons convié tous les commerçants par des 
lettres circulaires de s'adresser directement à nous pour 
tous leurs besoins; nous les avons conviés de députer 
quelques-uns d'entre eux près de nous pour nous porter 
toutes leurs propositions ; et, en cas de difficultés, nous 
avons établi une personne à' notre suite pour recevoir 
toutes leurs plaintes et faire toutes leurs sollicitations ; 
nous avons ordonné qu'il serait toujours marqué à notre 
suite une maison de commerce pour les y recevoir; 
nous avons résolu d'employer tous les ans un million de 
livres pour le rétablissement des manufactures et l'aug- 
mentation de la navigation ; mais, comme le moyen le 
plus solide et le plus essentiel pour le rétablissement du 
commerce est la diminution et le règlement des droits 
qui se lèvent sur toutes les marchandises, nous avons 
ordonné de réduire tous ces droits en un seul d'entrée 
et un autre de sortie, et même de les diminuer considé- 
rablement, afin d'encourager la navigation , de rétablir 
les anciennes manufactures \ de bannir la fainéantise, 
et de détourner par des occupations honnêtes l'inclina- 
tion d'un grand nombre de nos sujets à une vie ram- 
pante, sous le titre de divers offices sans fonctions, 
lesquels dégénèrent en une dangereuse chicane qui in- 
fecte et ruine la plupart de nos provinces. » 

En même temps Golbert défendait de saisir pour fait 
de taille les lits, habits, pain, chevaux et bœufs servant 
au labour, ni les outils dont les artisans et manoeuvres 

^ * C'est une erreur de croire que Golbert ait été le fondateur de 
Findustrie en France; il n'en a été que le restaurateur. Sous le 
règne de Henri IV et de Louis XIII, nos manufactures s'étaient 
déjà éltivées à un très-haut degré de prospérité. On lit, dans les 
Mémoires de Jean de WiU (vol. VI, page 18S) que dès l'an- 
née 1658 les objets de fabrique française exportés pour l'Angle- 
terre et la Hollande seules s'élevaient à 80 millions de livres. 

21. 
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gagnent leur vie. Le cadastre fîit réfonné, afin qae les 
.biens ne pnssent être imposés qa'en proportion de leur 
valeur et de Tétendae réeUe du terrain. Les grands che- 
mins du royaume et toutes les rivières étaient gardés 
par des armées de receveurs de péages, qui arrêtaient 
les marchandises au passage et en grevaient le transport 
d'une foule de frais abusifs, sans parler des retards et 
des avanies de tout genre. Un édit ordonna la recherche 
de ces servitudes àoni la plupart furent abolies ou ré- 
duites à de justes limites. Mais en opérant ces utiles ré- 
formes dans le présent, Golbert en prépara d'autres pour 
l'avenir, par l'institution du conseil de conmierce, dont 
les membres étaient chargés d'exposer officiellement les 
besoins de leur profession et ceux de l'industrie en gé- 
néral. L'examen des charges vendues fit découvrir qu'il 
y avait alors en France plus de quarante-cinq mille 
familles employées à des fonctions auxquelles six mille 
auraient suffi. Des masses énormes de valeurs étaient 
ainsi absorbées chaque année au détriment des profes- 
sions laborieuses, et Golbert en poursuivit impitoyable- 
ment la réduction. Ce ministre professait le plus profond 
mépris pour la classe des rentiers et pour celle des 
hommes à offices qu'il considérait comme des parasites, 
vivant des sueurs de la communauté, et il s'occupa à en 
diminuer le nombre, soit en remboursant leurs charges, 
soit en limitant leurs bénéfices. 

Le bail des droits de douane étant près d'expirer, 
Golbert saisit cette occasion pour en réviser le tarif, et 
quoique cette fatale mesure ait été considérée, depuis, 
comme le plus beau monument de son administration, 
nous croyons devoir l'exposer sous son véritable aspect, 
qui nous semble avoir été constamment méconnu. Gol- 
bert avait pour buV, en révisant le tarif de douanes. 
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d'en faire un moyen de protection pour les manufactures 
nationales, au lieu d'une simple ressource financière 
qu'ils étaient anciennement. La plupart des objets de 
fabrication étrangère furent frappés de droits qui de- 
vaient assurer aux marchandises françaises analogues le 
marché intérieur. En même temps, Golbert n'épargnait 
ni sacrifices, ni encouragements pour activer dans notre 
pays l'esprit manufacturier. Il faisait venir du dehors 
les ouvriers les plus habiles en tout genre^ et il assujet- 
tissait l'industrie à une discipline sévère, pour qu'elle 
ne s'endormit point sur la foi des tarifs. Des amendes 
élevées furent infligées aux fabricants d'un article re- 
connu inférieur à la qualité qu'il devait avoir. Les pro- 
duits des délinquants* étaient attachés au poteau, pour 
la première fois, avec un carcan et le nom du manufac- 
turier; en cas de récidive, le manufacturier y était atta- 
ché lui-même. Ces rigueurs draconiennes auraient con- 
duit à des résultats entièrement contraires à ceux que 
Golbert en attendait, si sa sollicitude éclairée n'avait 
tempéré par d'autres mesures ce que celle-ci avait de 
cruel. Ainsi, il nomma des inspecteurs de manufactures 
qui dirigèrent souvent les industriels dans la meilleure 
voie, et qui leur apportaient la connaissance des procé- 
dés les plus nouveaux, souvent achetés ou surpris à 
grands frais chez les fabricants étrangers. Golbert était 
loin d'attacher aux tarifs de douane l'idée de protection 
exclusive et aveugle qu'on n'a cessé de leur attribuer 
depuis son ministère. Il savait très-bien que ces tarifs 
engendreraient des repilèsailles, et qu'ils apporteraient 
de sérieuses entraves au commerce, tout en encoura- 
geant les manufactures. Aussi tous ses efforts tendirent- 
ils à en atténuer les effets désastreux. Ses instructions 
aux consuls et aux ambassadeurs témoignent vivement 
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de ses préoccupations à cet égard. Il leur recommandait 
d'aplanir toutes les difficultés que nos négociants pour- 
raient rencontrer à rétranger et de faire respecter leurs 
privilèges avec la dernière énergie. On ne peut lire sans 
admiration les dépêches qu'il expédia à M. de Béziers, 
ambassadeur de France a Madrid : « En cas que les sujets 
du roi, disait-il, reçoivent quelques mauvais traitements 
des gouverneurs ou autres officiers du Roi Catholique, 
soit en leurs personnes, soit en leurs vaisseaux ou mar- 
chandises, vous ferez connaître au conseil d'Espagne 
que S. M. n'est pas résolue à souffrir que ses sujets soient 
molestés en aucune façon, et qu'an powrra faire perdre 
l'habitude prise jusqu'à prisent de ne leur rendre aucune 
justice. » Nous sommes aujourd'hui bien loin de ces 
hardiesses. • Je vous prie, ajoutait-il, d'examiner s'il 
ne se pourrait rien faire qui fût agréable aux marchands 
pour faciliter leur commerce ou l'augmenter. Comme les 
affaires qu'ils ont en Espagne demeurent ordinairement 
longtemps indécises» faute d'être sollicitées, il est néces- 
saire d'y établir une personne qui ait de Tintelligence et 
qui puisse s'appliquer uniquement au soutien et au sou* 
lagement des marchands. .» 

Dans une autre occasion, il écrivait à M. de Pompone, 
ambassadeur en Hollande : t Le conunerce par mer de 
tout le monde se fait avec vingt mille navires environ. 
Dans l'ordre naturel chaque nation en devrait avoir sa 
part à proportion de sa puissance, du nombre de ses 
peuples et dé ses côtes de mer; les Hollandais en ont de 
ce nombre quinze à seize mille, et les Français peut-être 
cinq ou six cents au plus. Le roi emploie toutes sortes 
de moyens qu'il croit être utiles pour s'approcher un 
peu plus du nombre naturel que ses sujets en devraient 
avoir. • Et pour y parvenir, Colbert accorda des primes 
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pour la navigation dans la Baltique et pour la pèche 
dans les mers éloignées; il supprima le droit d'aubaine 
à Marseille» aûn d'y attirer les étrangers, et bientôt l'on 
vit des maisons opulentes du Levant s'établir dans cette 
ville où elles construisitent une grande quantité de na- 
vires. En même temps, Tédit du mois d'août 1669 dé- 
clarait le commerce de mer compatible avec la noblesse, 
et permettait à tout gentilhomme de s'y intéresser direc- 
tement ou indirectement sans déroger. La création des 
entrepôts servait de compensation aux rigueurs de la 
douane; il y ajouta la faculté du transit par toute la 
France pour les marchandises étrangères. Son attention 
s'étendait jusqu'aux moindres détails de conservation et 
de propreté. « Prenez bien garde^ mandait-il à M. de 
Sotizy, de ne rien faire qui puisse troubler ni diminuer 
le commerce. Vous avez bien fait de faire arrêter le com- 
mis du bureau de Mortagne, qui avait retardé le passage 
des bateaux de charbon; il est de très-grande consé- 
quence que les marchands ne soient vexés pour quelque 
prétexte que ce soit. Ne décidez jamais rien sans les avoir 
entendus. Soyei pltUôt un peu dupe avec eux que de gêner 
le commerce, parce que ce serait anéantir les produits. 
Objectez néanmoins toujours la rigueur des ordon- 
nances. > 

Voilà comment Golbert entendait l'administration des 
douanes. Nous sérions bien heureux aujourd'hui qu'elle 
fût entendue de la même manière dans son but et dans 
ses moyens d'exécution. Gomme instrument de protec- 
tion^ il ne la séparait pas d'une activité infatigable dans 
l'industrie, et il est facile de voir que cette protection 
n'était à ses yeux qu'une mesure temporaire, tant il fai- 
sait veiller à ce qu'elle ne dégénérât point en prime 
donnée à l'insouciance et en vexations préjudiciables au 
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commerce. On dirait qu'il en demande pardon à la 
France dans toutes les dépêches qu'il adresse à ses am- 
bassadeurs. Il disait à son ûls : c( Il faut que vous sen- 
tiez aussi vivement tous les désordres qui arriveront 
dans le commerce et toutes les pertes que feront les 
marchands comme si elles vous étaient personnelles, m 
Non content d'avoir établi des entrepôts dans les ports, 
il les désigna pour lieux d'étapes aux navires du com- 
merce étranger^ en ordonnant que les droits qu'ils au- 
raient payés leur seraient restitués, quand il leur con- 
viendrait de réexporter leurs marchandises. A cette épo- 
que, la compagnie des Indes occidentales se trouvait 
hors d'état de soutenir son privilège exclusif. Les colo- 
nies manquaient des choses nécessaires, et le bas prix 
auquel on prenait leurs denrées désespérait les habi- 
tants. Colbert se décida à rendre le commerce libre, et 
il fit annoncer dans tous les ports que chacun aurait 
désormais le droit de s'y livrer. Plus on étudie les actes 
de Tadministration de ce grand ministre, plus on est 
convaincu de sa haute équité et des tendances libérales 
de son système, jusqu'ici généralement préconisé comme 
hostile au principe de liberté. En vain les Italiens l'ont 
salué du nom de Colbertisms, pour désigner le régime 
exclusif, inventé par eux-mêmes et mis en honneur par 
les Espagnols : Colbert n'a jamais entendu sacrifier la 
majeure partie de ses concitoyens à quelques privilégiés, 
ni créer, au profit de certaines industries, des monopoles 
éternels*. On peut lui reprocher d'avoir étéréglemen- 

*, M. Henri Baudrillart, dans son ouvrage sur Jean Bodin et son 
temps, tableau des théories politiques et économiques au xvi* siècle, 
ouvrage qui jette beaucoup de jour sur les origines de l'économie 
politique en France, a marqué la véritable origine historique du 
système prohibitif dans notre pays. On y lit page 14 : « Le vrai 
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taire à Texcès, mais non d'avoir inféodé la France en- 
tière à quelques filateurs de laine et de coton. Il avait ré- 
sumé lui-même en peu de mots son système dans le mé- 
moire qu'il présenta au roi : c Réduire les droits à la 
sortie sur les denrées et sur les manufactures du 
royaume ; diminuer aux entrées les droits sur tout ce 
qui sert aux fabriques ; repousser, par l'élévation des 
droits^ les produits des manufactures étrangères ^ « 



parrain du système prohibitif en France, c'est le mîDistre de 
Charles iX, René de Biragaes, garde des Sceaux en 1571, et Chan- 
celier de France depuis la mort de Lhopital jusqu'en t578. Il posa le 
premier en principe la double défense de faire sortir du pays les 
matières propres à la fabrication, et d'y faire entrer les produits 
des manufactures étrangères. Nous citerons les considérants de 
redit de janvier 1572 sur le commerce'à l'étranger et sur la police 
du royaume : « Afin que nos dits sujets, lit-on dans le Recueil des 
anciennes lois françaises, t. XIV, se puissent mieux adonner à la 
manufacture et ouvrages de laines, lins et chanvres et fillaces qui 
croissent et abondent en nos dits royaumes et pays, et en faire et 
tirer le profit que fait l'étranger, lequel les y vient acheter com- 
munément à petit prix, les transporte et fait mettre en œuvre, 
et après apporte les draps et lingos qu'il vend à prix exces- 
sif ; avons ordonné et ordonnons qu'il ne sera doresnavant loi- 
sible à aucun de nos dits sujets et étrangers, sous quelque cause 
ou prétexte que ce soit, transporter 'hors nos dits royaume et pays 
aucunes laines, lins, chanvres et fillaces. DefTendons aussi très- 
expressément toute entrée en celtuy nostre dit royaume de 
tous draps, toil les, passements et cannetill les d'or ou d'argent, 
ensemble tous velours, satins, damas, taffetas, camelots, toilles 
et toutes sortes d'étoffes rayées ou y ayant or ou argent, et pa- 
reillement de tous harnois de chevaux, ceintures, espées et dagues, 
estrieux et éperons dorés, argentés ou gravés, sur peine de con- 
fiscation des dites marchandises... Davantage deffendons l'entrée 
en nostre dit royaume et pays de toutes sortes de tapisseries es- 
trangères, de quelqu'étoffe et façon qu'elles soient, sur les mêmes 
peines que dessus. » On trouve à côté, inspiré par le môme esprit, 
un édit sur la fabrication des draps (2 mars 1571), et un autre (juin 
157S), bur le règlement du taux de l'intérêt mis à 6 p. 0/0. 

{Note de Véditeur.) 
* Forbonnais, Considérations sur les finances, t. Il, page 4a4. 
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Tel était l'esprit de son premier tarif, publié en 
septembre 1664. Il avait surtout eu pour but de facili- 
ter les approvisionnements de la France en matières 
premières, et les relations de son commerce intérieur 
par Fabolition des barrières provinciales, et par l'éta- 
blissement des lignes de douanes à l'extrême frontière. 
Les résistances qu'il rencontra dans plusieurs localités 
paralysèrent longtemps ses bonnes intentions ; mais à 
force de persévérance, il parvint à faire partager à 
toutes les parties de la France le bienfait de ses ré- 
formes. Le seul reproche qu'on soit en droit de lui 
adresser, c'est d'avoir abusé de l'instrument protecteur 
qn'il venait de créer, en exagérant dans le tarif de 
1667 les mesures exclusives dirigées contre les manu- 
factures étrangères par celui de 1664. Ce ne fut plus 
dès lors une question d'industrie, mais une question de 
guerre, nommément avec la Hollande, et cette guerre 
éclata en 1672, après de longues et inutiles négocia- 
tions. Le nouveau tarif excluait une foule de marchan- 
dises hollandaises ; sur son refus de les admettre, la 
France vit aussitôt frapper d'interdiction ses vins, ses 
eaux-de-vie et les produits de ses manufactures. L'agri- 
culture, déjà condamnée à de rudes souffrances par la 
défense d'exportation des grains, l'une des erreurs de 
Golbert, éprouva un rude échec de la prohibition nou- 
velle qui atteignait ses produits les plus importants. 
C'est de la même époque que datent les premières 
guerres de représailles commerciales entre la France et 
l'Angleterre, hostilités qui devaient coûter tant de sang 
et de larmes aux deux peuples. On vit donc tout à la 
fois en France, sous l'influence de ce système, l'industrie 
prospérer et l'agriculture languir. Je ne sais si Colbert 
craignit aussi de voir la population diminuer; mais il 
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fit rendre à cet égard, en novembre 1666, un édit qui 
n'est guère d'accord avec les théories de Malthus. En 
vertu de cet édit, tout chef de famille, père de dix en* 
fants, était exempt de contributions pendant toute sa 
vie. S'il était gentilhomme, le roi lui accordait mille 
francs de pension, et deux mille francs, s'il avait douze 
enfants. La faveur de l'exemption des taxes était éten- 
due aux jeunes gens qui se mariaient à vingt ans^ pour 
en jouir pendant cinq années , et par compensation, 
rimp6t atteignait le célibataire de vingt ans, même sous 
le toit paternel. En même temps Colbert essayait de 
mettre un terme au développement des communautés 
religieuses; il avait fait défendre aux particuliers de 
leur léguer ni vendre à fonds perdu leurs héritages 
ou propriétés quelconques. Mais toutes ces combinai- 
sons n'eurent aucun résultat efficace. Les mesures par 
lesquelles Ck)lbert ouvrait de nouvelles sources de ri- 
chesse au pays valaient mieux que ses primes d'encou- 
ragement à la fécondité des gentilshommes, car il fallut 
y renoncer en 1683), après qu'elles eurent engendré 
plus d'abus que de citoyens. 

La paix de Nimègue força pareillement la France de 
renoncer au système d'exclusions organisé par Colbert 
contre les manufactures étrangères. Chaque jour, 
chaque événement apportait ainsi une modification à ce 
que les idées de ce ministre avaient de trop absolu ; 
mais ses doctrines prohibitives avaient été déposées 
dans un terrain où elles devaient être religieusement 
conservées sous les auspices de l'intérêt personnel. 
Les manufacturiers français s'habituèrent à considérer, 
comme un droit, la protection qui leur avait été accor- 
dée comme une faveur ; et ce qui, dans la pensée de 
Colberty ne devait être que t^nporaire , devint à leurs 



378 mSTOIRB 

yeux définitif. Le développement industriel prodigieux 
qui suivit son système, les règlements promulgués pour 
le soutenir , la renommée même de son auteur, tout 
contribua à propager la funeste doctrine de rhostUité 
naturelle des peuples manufacturiers. C'est de là que 
sont nées ces expressions aujourd'hui proverbiales, 
quoique vides de sens, du prétendu danger qu'il y a 
à devenir tributaire de C étranger ^ à laisser envahir notre 
marché par des marchandises étrangères, à nous laisser 
ravir notre or, et mille autres semblables ; comme si 
tous les acheteurs n'étaient pas tributaires des vendeurs, 
et ceux-ci à leur tour des acheteurs ; comme si^ enfin, 
un peuple ne devait pas recevoir en échange de ses 
marchandises les marchandises de ses voisins, à moins 
de leur donner de l'or. S'il en était autrement, il n'y 
aurait plus de commerce ; car que serait un commerce 
dans lequel on ne voudrait ni laisser sortir de l'or, ni 
laisser entrer des marchandises ? L'Europe aura long- 
temps à souffrir de ce préjugé qui a enfanté tant de 
guerres, et qui a jeté tous les peuples dans la voie dan- 
gereuse des industries privilégiées. Non, Golbert n'en 
fut pas coupable, et c'est en vain que les uns en 
font honneur et les autres reproche à sa mémoire; 
Colbert était un homme de haute probité, ennemi de 
tous les monopoles et le plus rude adversaire des privi- 
lèges de tout genre. Jamais ce ministre, qui déjà rêvait 
régale répartition des taxes, et qui savait dire à son 
maître d'austères vérités , n'aurait organisé de fond 
en comble le triste régime qu'on a voulu batipser de 
son nom. 

Nous ne citons que pour mémoire les grands travaux 
qu'il fit exécuter pour agrandir la viabilité de la France, 
et le canal du Languedoc, cette belle imitation du 



DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. CHAP. XXVI. 379 

canal de Briare, qui a laissé si loin derrière lui ison 
modèle. C'est la pensée de Colbert et non le détail de 
ses œuvres que nous avions à faire connaître; et le 
simple exposé de ses travaux économiques a dû sufûre 
pour la révéler tout entière. Pendant la durée de son mi- 
nistère, Colbert n'a commis d'autres erreurs que celles 
qui lui étaient imposées; ou qu'un sentiment exagéré 
d'amour pour son pays lui inspira dans quelques rares 
circonstances. Tels furent les droits élevés qu'il établit 
dans son tarif de 1667, dans l'intention d'assurer à la 
France la production des articles qu'elle tirait du de- 
hors, et encore, faut-il le dire; ce tarif ne contenait 
aucune prohibition absolue. « Colbert avût jugé sage- 
ment que la défense d'importer est suffisamment repré- 
sentée par des droits, surtout lorsqu'ils sont élevés à 
un certain taux. Alors, en effet, si l'industrie ne sait 
ou ne veut pas, avec la forte prime que lui accorde le 
tarif, satisfaire au goût des consommateurs, ceux-ci ont 
encore le choix des fabrications étrangères, en payant 
un tribut volontaire dont l'État profite, au refus des 
industriels. Cette liberté restreinte éveille entre les dif- 
férents peuples une émulation d'industrie que le mono- 
pole national étouffe au contraire ^ • Assurément 
Colbert était loin de penser qu'un jour, après que l'in- 
dustrie française aurait pris rang en Europe, son tarif 
serait jugé insuffisant et flanqué de prohibitions que 
lui-même n'avait pas trouvées nécessaires pour la pro- 
téger, lorsqu'elle ne faisait que de naître. Il était réservé 
à notre époque, si justement glorieuse du progrès des 
manufactures, de réclamer tout à la fois des médailles 
pour les récompenser et des prohibitions pour les sou- 

* M. Bailly^ Histoire financière lie la France^ 1. 1, p. 454. 
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tenir. Noos serions heureux, sous ce rapport, de rétro- 
grader jusqu'à Golbert et de revenir à ses tarifs ; pins 
heureux encore, si nos ambassadeurs recevaient quel- 
quefois de ces fières instructions, comme celles qull 
expédiait à M. de Béziers et à M. de Pompone! Qu'on 
cesse donc de mettre sous la protection de Golbert les 
nombreux monopoles dont la France est aujourd'hui 
obsédée. Ces monopoles sont l'œuvre des temps malheu- 
reux que la génération présente a traversés; ils sont 
tous postérieurs au traité de 1786, et issus .des grandes 
guerres de la révolution et de l'empire. Rétablis comme 
instruments dehaine et d'extermination, ils n'auraient pas 
dû survivre à la guerre : nous espérons qu'ils ne sur- 
vivront pas à la paix. 
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